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INTRODUCTION 


Toul^i kt iadilullont tocUlci dotvent avoir 
pour Uul ramelioraiiAA profrraiiTC du 
sort fnoral, ftkytiifue rt inteUfeiHtl d« 
la U plus nombrru>r vt la plus 

pauvre. 


Je parlagc aussi ce sccoml volume en sept parties; j'élève l'article 
relatif à la Coopération à une partie par son importance. 

f .“ Banques en général. Les grandes Banques ; 

2. ® Monts-de-Piété ; 

3. ® Caisses d'épargne; 

4. ® Banques d'Écossc et sociétés de prêt au travail anglaises et 
françaises. 

5. ® Banques d'avances et industrielles de Prusse; 

C.® Sociétés coopératives d’.Vngleterrc; 

7.® Établissements de crédit les plus propres à encourager d’une 
manière efllcace et sûre le travail et le bien-être des classes pas aisées, 
des ouvriers, des hommes do lettres et des artistes. 

Ayant exposé mes principes dans mon ouvrage, je m’attacherai sur- 
tout aux faits, qui sont certainement plus éloquents que les théories. 
Je suis pourvu en abondance de faits, et je les exposerai de mon mieux. 

Mon but est de pousser autant que possible tout le monde à fonder 
des banques populaires pour le bien économique et moral des personnes 
qui travaillent et soulTrciit du présent et plus encore par la pensée de 
l’avenir, des banques qui amèneront l'émancipation pacinqiie et in- 
faillible de la démocratie. 


PRI'MIÈRE PARTIE 


Banques on général. 

Dans celle partie je glisse, je signale à vol d’oiseau les points 
les plus saillants. J’ai mis les grandes Banques dans mon quadre, par- 
ce qu'elles aussi, d’une manière indirecte, ont donné beaucoup de le- 
çons d’association, de solidarité, d’administration. Los grandes banques 
ont inspiré la nécessité de fonder les Banques populaires. 

Les Banques populaires sont même destinées à neutraliser dans 
un certain degré les effets de l’exploitation où tend le plus grand 
nombre des grandes banques, exploitation qui sans ce correctif de 
justice, né à son temps cl propagé par Scbulze-Delilzscli et les Probes 
Pionniers de Roclidale, aurait lini par partager l’iiumanité en deux or- 
dres de personnes, un petit nombre de rois et un nombre immense 
d’esclaves. 

Ce qui est plus singulier c’est que les Banques populaires, quand elles 
auront acquis leurs forces et leurs droits, Dniront par donner la main et 
peut-être du secours aux grandes Banques, elles ûniront par établir en- 
tre les différentes classes de la société celle harmonie élevée, intelli- 
gente. beurcusc, fraternelle, qui est le but suprême de la civilisation. 

J’espère que les adorateurs du passé ne s’opposeront pas à la marche 
du temps, aux progrès de l’évolution de cet instrument si puissant qui 
est l’associaffon. 

Les obstacles seraient écrasés infailliblement. Telle est la loi de 
l’univers. 

Alors dans l’association on trouvera tout le monde. 

Après la publication iUdienne de mon livre ce qui est arrivé de plus 
important dans l’iiistoirc des grandes banques, est ce qui suit. 
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Ou a établi plusieurs Banques (ivmancipalion en Russie dans le but 
d’aider les serfs affranchis à payer aux anciens propriétaires et sei- 
gneurs le terrain et la petite maison que la loi leur a concédés: der- 
nièrement ou a fondé une Banque de cotIc espèce eu Finlande de i 
millions de roubles d’argent. 

Depuis le mois d’août 1803, plusieurs sociétés de crédit mobüiir fu- 
rent créées; deux en Italie, où sont nées différentes Caisses d'escompte, 
entre autres celle de Florence, avec 10 millions do francs de capital, 
qui fait beaucoup d’affaires, sur laquelle s’élanceront les sympathies 
dont était entourée l’ancienne Banque nationale Toscane, qui n’est pas 
encore morte, mais qui va se fondre dans la grande Banque iUdienne. 

Laquelle aura 100,000 actions de 1000 francs chacune, partagées 
selon la règle suivante; 

Aux anciens actionnaires de la Banque nationale de l’Italie septen- 


trionale 40,000 

Aux mêmes en raison d’une action nouvelle sur deux 

anciennes 20,000 

Aux actionnaires de la Banque to.scane 10,000 

Aux mêmes en raison d’une action nouvelle sur deux an- 
ciennes 5,000 

Actions nouvelles destinées à la snbscriplion publique 

dans ritalio centrale et méridionale 12,500 

Actions qui resteront à di.sposition du Conseil d’admini- 
stration, dans le portefeuille 1 2,500 

100,000 


Le Crédit italien, formé par une société italienne, et la Société gé- 
nérale du Crédit mobilier italien, qui est une émanation do la grande 
Société mobilière do Paris, sont tous deux en pleine activité. Dans ces 
derniers temps une autre institution de crédit, une espèce de société 
mobilière, a été créée en Italie avec un fort capital (I). 

La première, le Crédit italien, a même fondé une espèce de compa- 
gnie immobilière, et l’autre, la Société générale du Crédit mobilier italien, 
est en train d’en faire autant. Toutes deux, avec quelques autres asso- 

(l) Cette Société, qui a sa résidence a Florence, aura des succursales en toute 
ritalie: k cause de la translation de la capitale du royaitme italien en cette ville, 
elle sera nu centre d*un iraniense champ d'action financière. 
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chilioiis liiiuiiciùrcs, su sont riiiuvullurnciit diiirgéus d'adielcr cl iTadini- 
iiistrer lus biens démaniaux du Royaume d'Ilalie. 

De la même source paiisienne viennent le Crédit mobilier néerlan- 
dais; je crois que lors(iuc ce dernier sera plus enraciné dans le pays 
il sera très-utile à la Hollande et à l’Europe, il aidera l’argent d'Am- 
sterdam et de Rotterdam, qui est très-abondant, à couler dans les Étals 
méridionaux de l'Europe, au prolit des grands marchés du monde. 

Le Crédit intenuitional mobilier établi à Londres, est d’une égale dé- 
rivation; lui aussi il aidera à généraliser ou à européiscr les capitaux et 
les institutions dos grandes entreprises industrielles des pays civilisés, à 
harmoniser, c’est-à-dire à rendre aussi égal ()u’il est possible le niveau 
de l'intérêt de l’argent, les cours des effets publics et des valeurs in- 
dustrielles dans les différentes Bourses de l’Europe. 

Un fait important est la cession de la Banque de Savoie aux .MM. 
l’éreirc, pour être remise à la Société générale du Crédit mobilier de 
Paris, la décision des actionnaires d’élever le capital de 4,000,000 
à 40,000,000, et la détermination d’établir en France des comptoirs en 
vertu du droit que cette banque avait de faire la même chose en Italie. 
Il est évident que pour cette banque, après les traités qui conservent à 
la Savoie et à Nice les institutions qu’elles possédaient avant l'annexion 
et les plébiscites, et avec les mêmes privilèges, le territoire français a 
été substitué au territoire italien. 

-Mais les droits de la Banque savoyarde sont vivement contéstés et coiir 
Irariés par la Banque de France, qui veut conserver la souveraineté sur 
tout le territoire français et avec sa sœur la Banque d’Angleterre com- 
mander à l’industrie du monde, seule tyrannie (jni est encore debout 
dans les pays civilisés de l’Europe lU. 

J’ai noté cet incident parce qu’il a donné occasion à plusieurs écri- 
vains, aux journaux et aux sociétés scienliflques de traiter largement 
la question de l’unité et de la variété des Banques : naturellement la 
Banque de France, soutenue par M. Wolowski, était pour l’unité; M.M. 
Chevalier, Coursclle-Scnncuil, P. Coq, la Société d’économie politique 


(I) Dans te naliftin dr$ lois françaises il u'y n pas une ligne qui consacre ta 
prétention d’un si énorme (lis|>oti.sme bancaire. 



8 

et plusieurs écrivains cl journalistes Irês-dislinguês, lullércnl pour la 
liberté des Banques. Cette question a clé même discutée dans les Cham- 
bres françaises, qui apres de vifs débats se montrèrent un peu trop 
froidement et dédaigneusement favorables au privilège de la Banque 
de France, quoi<iuo l'histoire du passé et, plus que les aspirations, les 
nécessités de l’avenir soient pour ceux qui sc sont déclarés en faveur 
de la liberté des Bamiues, qui est le complément du libre échange. Il y 
a eu des économistes très-renommés, qui ont proposé le système de 
banque américain, qui consiste dans la création, du côté de l’État (comme 
dépositaire du droit régalien de battre monnaie), des billets de Banque, 
pour les remettre, à une certaine provision et à mesure des garanties 
présentées, aux banques locales chargées de les faire circuler dans le 
pays selon les besoins de l'industrie et du commerce local. Je crois 
avec plusieurs personnes très-versées dans la science et dans la pra- 
ti(iue, (|uc ce système do conciliation, ou plutôt de constitution, serait 
un degré, un instrument pour arriver à la liberté dos banques (t). 

Les Ban(pies foncières cl agricoles augmentent, quoique celles de 
France ne sc développent pas dans tout le territoire français d'une 
manière suffisamment eflicace. 

On a planté une société de crédit foncier à Vienne avec l’appui 
de celle de Paris. 

On en a créé do nouvelles en Allemagne ; et un de ces crédits 
fonciers a été modilié en Belgique. 

La société de Vienne, quelques autres d’.AIlcmagne, la modifiée do 
Belgique sc sont liées avec la plus grande Banque foncière du monde, 
fondée dernièrement à Londres avec un capital de 200,000,000 de 
francs, appelée Banque foncière internationale. 

Londres possède donc les deux plus grandes banques pour leurs 
capitaux établies dans ces temps, l'internationale mobilière, V internatio- 
nale foncière; elles se lancèrent dans les affaires avec d’autres inslilulions 
subalternes d’une telle manière, qu’en .Angleterre même les capitaux sont 


(1) Dan» cca derniers temps il a dtd public un livre de M. Isaac réreirc: La 
Dtmtjue <ir Franrr et ForganitatioH du m^U en France, d'une valeur trcs-rcmar- 
<|itab!o. 8es adversaires peuvent répondre par l'arbitraire et des sophismes, mais 
non pas avec des arguments de science ou d'histoire. La Dao<]ue de France doit 
capituler. 
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trcs-rcclierchcs malgré l’accroissement des Banques et des Joint Stocks 
Banks. Les vendeurs des valeurs anglaises sont en grand nombre : les 
Anglais ont fait connaissance et amitié avec les valeurs étrangères, qui 
donnent bien plus de profit que les consolidés et leurs valeurs indu- 
strielles; les spéculateurs, les entrepreneurs vendent parce que les 
profits et les épargnes ne sont pas assez forts pour les nouvelles af- 
faires, ils font du nouveau avec le vieux. .Ainsi la Bampie de Lon- 
dres est conlinuelleinenl embarrassée, tremblante, n’ayant appris à 
faire autre chose pour défendre sa réserve poussée par la loi conlra- 
dictoire de Peol, qu'à donner aveuglement do grands coups de crosse 
avec de violentes augmentations du taux de l'escompte, des disposi- 
tions ((ui sèment ragjlalion, les malbcurs, la crise qui depuis quelques 
années est en permanence. 

Le crédit foncier et agricole italien est encore en état do projet: il 
y a eu un rapport du député Rcslelli à la Cbambre des Députés de 
rilalie, qui désapprouve les propositions des sociétés françaises et pro- 
pose une espèce de liberté de Banque foncière et agricole. 

La Caisse d’épargne de Milan fait des prêts fonciers à annuité, 
mais ne pouvant pas émettre des lettres de gage, cette institution devant 
répondre à ceux qui y ont déposé leur capitaux, ne peut, selon les rè- 
gles, se jeter dans ces espèces d’opérations que dans une mesure très- 
petite et inefficace. Les Caisses d'épargne peuvent faire le prêt hypo- 
thécaire, mais je doute qu’elles puissent prêter dans les formes dos 
crédits fonciers. 

Je suis pour la liberté en matière de commerce et de banque, mais 
je suis aussi pour ceux qui croient qn’on doit faire quelque chose en 
Italie pour ne pas laisser déprécier les propriétés immobilières, aider 
les agriculteurs et les opérations qui maintenant ont pour objet la vente 
des biens nationaux. Dans ce but on a établi dilTérentes sociétés na- 
tionales et étrangères. 

Il est bien de noter ici la célérité digne d’imitation, avec laquelle 
les Anglais ont fondé, lo H juin 180U, Vltnlian Company Land U- 
mited, qui aura des succursales dans les priucipales villes de l’ilalie, 
et particulièrement lord Torrington, ipii a fondé une compagnie pour 
bfitir la place de la cathédrale, la grande rue Victor-Einmamid cl au- 


VicARÙ. Ban/jnes populnirr». Vol. II. 


S 



iü 

très ctablisscmenls d'utilité publique à Milan: les Anglais sont à la 
tête du canal Cavour et d'autres entreprises qui sont en train de for- 
mation. 

Je ne comprends pas la cause de la grande facilité avec laquelle les 
Anglais plus que les Italiens et les Français emportent en Italie les af- 
faires les plus avantageuses. Si ce n’est parce que les Peruzzi et les 
Bardi de Florence dans le moyen âge, étant dans un pays trcs-riclio 
et riches eux-méincs, prêtaient beaucoup de millions aux étrangers et 
aussi à des rois qui manquèrent à leurs engagements. 

Enfin dans toutes les parties du monde, du Canada au Cap Horn, 
de la Suède à Constantinople, à .Alexandrie d’Egypte, en Afrique, au 
Bengale, au Cap de Bonne Espérance, aux Indes, sur les côtes de la 
Chine et du Japon, dans l’Australie, dans les lies de l’Atlantique, même 
dans la Nouvelle Zélande, où la banque a 20 succursales, on a fondé 
des banques et des institutions de crédit. 

Mais il est temps que j’entre dans l’argument qui m’intéresse d’a- 
vantage et qui est le but de mon livre ; il faut que je parle des Ban- 
ques populaires. 

Et je louche à cette matière avec beaucoup de plaisir parce que j’ai 
foi dans leur immense eflicacilé, parce que je crois profondément que 
les classes pas aisées qui travaillent pour tous, qui souffrent pour tous, 
peuvent, après tant de siècles d’esclavage matériel et intellectuel, arriver 
à leur pleine émancipation morale, civile et politique par ces Banques 
populaires. 

El dès ce moment je puis même annoncer aux amis de l’huma- 
nité, que depuis une année les Banques populaires ont gagné beaucoup 
en extension et en force en dehors de leurs lieux de naissance, parti- 
culièrement les Banques d’avances fondées par Schulze-Delitzsch et les 
Banques industrielles, coopératives créées et propagées par les provi- 
dentiels Probes Pionniers de Rochdale. 
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SECONDE PARTIE 


Monts-de-Piété. 

Il n’y a en rien de bien neuf ou de trcs-saillant dans l’histoire de 
ces institutions, cotte année. On peut cependant noter qu’elles ne di- 
minuent pas, comme elles devraient diminuer s’il est vrai, ainsi que 
l’affirment quelques écrivains égoïstes, que l’état do l’ouvrier, par le 
progrès d’un certain côté de la civilisation, s’améliore; mais les misé- 
rables de toutes les classes (et il y en a beaucoup sur tous les degrés 
de la société à cause dos honneurs qu’on rend à l’argent, aux succès, 
aux grandeurs illusoires de l’ambition effrénée) y portent leurs habits 
et leurs objets précieux pour avoir do l’argent. 

Les ouvriers pendant l’hiver dernier, qui a été rigoureux dans toute 
l’Europe, ont mis aux Monts-de-Piété leurs lits, et même leurs couver- 
tures de laine ; dans plusieurs endroits des personnes charitables, des 
municipalités, des Caisses d’épargne même, ont donné à ces Banques 
de la misère beaucoup d’argent pour restituer aux pauvres, qui mou- 
raient de faim et du froid extraordinaire, leurs lits et leurs cou- 
vertures. 

J’ai vu quelques statuts des Banques d’avances de Prusse, qui per- 
mettent de prêter même sur nantissement, et alors les emprunteurs 
n’ont pas besoin do présenter des garants. Voilà que le Mont-de-Piété, 
le point do départ ou le premier pas des Banques populaires, se fait 
voir dans les Banques d’avances par pitié des pauvres. Voilà la seule 
nouveauté un peu frappante relative à ces banques. Le crédit par de- 
séspoir, ne pouvant pour les misérables se faire personnel, revient à 
son principe réel. 
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On a rciiiariiué celle année que ces vautours dont j'ai parlé plu- 
sieurs fois, qui ulcèrenl les bonnes gens, el les élablissenients admini- 
strés négligemment ou avec trop de bonne foi, pour les exploiter à 
leur prolit (cl les proüts do celle sorte de vampires sont bien exor- 
bitants!), ont joué un singulier tour aux Monls-do-Piélé. 

Je parle des prêteurs à la petite semaine: ils allaient donc clicr- 
cber de l’argent à prêt sur gage à i, 5, G p. aux Monls-de-l*iété; 
puis ils le prêtaient aux misérables sur uu gage anticipé à 10, 12, 14, 
20 p. Ce ([ui est pis c’est que ces gens disaient aux besogneux 
d’argent: — Voulez-vous de l'argent à prêt; il faut que vous sachiez que 
je veux dans mes mains le nantissement pour examiner sa valeur; je 
vous donnerai l’argent d’ici à quatre, à cinq jours à 10 p. y^, cl même 
dit-on à 5 p. au mois; — ces fripons portent aux Monts les gages 
du pauvre, el ils reçoivent l’argent. Quand le misérable retourne, cha- 
peau en main, pour demander compte du gage et de l’argent désiré, 
on lui dit: — Votre gage no valait rien; ù fatigue j’ai pu estimer votre 
nantissement pour un tiers de moins; je n’avais p;is d’argent, et j’ai dû 
l'emprunter chez un ami à 14 p. 

Ainsi les cannibales (j’insiste à appeler cannibales ceux qui, par 
des tromperies, mangent do l’argent aux pauvres) portant aux Moiits- 
de-Piélé les gages des pauvres gens, empruntent à G p. % et prêtent 
à 14 p. %, gagnant le 8 p. sur le capital même du misérable. 

J’ai entendu dire que dans quelques endroits il y a des négociants, 
des petits banquiers marrons qui emploient l’argent reçu aux Monts- 
de-Piété dans l’escompte de lettres de change à une ou deux signatures 
à 10-12 p. y„. 

Pour ce vol organisé contre les pauvres on a dû prendre des pré- 
cautions, cl ces précautions consistent dans l’augmentation de l’intérêt 
sur les prêts sur gage : ainsi ce sont encore les pauvres qui paient et 
souffrent un chiitiment des crimes commis non pas par eux, mais par 
cette espèce de malfaiteurs ; la misère du pauvre devient donc encore 
plus désolante. 

Ainsi beaucoup de Monts-dc-Piélé, à rexcmplc des grandes Ban- 
ques, pour garder leur argent ont serré un peu leurs caisses, réduit l’é- 
chéance des prêts d’une année à six mois, diminué le maximum des 
emprunts que les misérables peuvent faire, augmenté non pas seule- 
ment l’intérêt, mais encore le nantissement nécessaire. 

J’ai pu savoir, par des documents publiés par le ministere de l’in- 
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lcricur, dans un [iremicr essai de slalisliqiic des œuvres iiies, que les 
Monls-de-Piclé de l’Italie seul au nombre de 340, cl il y en a bien 


d’avantage, savoir: 

Dans les anciennes provinces, cl qui prCdcnt à intérûl, N. 48 
dans les mêmes, qui prêlent gratuilement même sans gage 

et quelque fois sans intérêt » 7 

en Lombardie, qui prêlent à intérêt > 44 

» » » » gratuitement » 3 (>) 

dans le territoires de Modène et de Parme il y en a en tout • lü 

en Toscane » 8 

dans les Romagnes, les Marches, en ümbrie, à intérêt . • 87 

idem gratuitement • 3 

idem, (pu sont comme des Banques à prêt d'Iionncur, et n’exi- 
gent pas do gages » 13 

dans le Napolitain, à intérêt >02 

idem gratuitement et même sans gage . . » 20 

en Sicile, à intérêt et gratuilement » 38 


340 3) 

Il faut noter qu’en Italie il y a des centaines et même plus d’un 
millier de Monts agraires, fromcntaircs ou pliaraoniques, dont 537, 
y compris 12 gratuits, ont été notiOés au Gouvernement, ([ui sont des 
espèces de MonIs-de-Piété. Le nantissement est le froment ou d’autres 
céréales; le prêt peut-être en grain ou en argent. Il y en a en Italie 
en dehors du royaume, 14 dans la province do .Mantoue, dont quel- 
ques uns gratuits: — Vérone, Padouc, Venise, Cbioggia (celui de 
Cliioggia est né en 1403) et autres villes de la Vénétie possèdent des 
Monts-dc-Piété. 

(1} En Lombardie il 7 a dea Monta qui prêtent gratuitement jttsqu'k une cer- 
taine somme. Le Mont-de-Piété do Crémone prête sans intérêt jusqu'à L. 25 
|ionr 13 mois. Eu 1803 ces nantissements ont été de 14.4U5 pour fr. 55,816. 
capital en circulation e.st do fr. 150,000. 

i'2) M. le Prof. Bruno, Directeur de la Caisse d’épargne de Païenne, le 15 dé- 
cembre 1864, m’écrivit qu’il y a à Palerrae 3 Monts, et plusieurs dans les autres 
villes de l’ilo en dehors des 101 Monts agraires ou pharaoniques, qui prêtent du 
froment et qui collectivement disposent d'une valeur de fr. 520,814. 

(3) L’enacmblo des Causes Pieuses^ scion re.ssai statistique officiel de l’Italie, sont 
7,122, sans y comprendre les crèches, salles d’aaylc, Ica hOpitaux privés, les écoles 
municipales et du gouvernement, les caisses d’épargne, congrégations de clia- 
rité, etc. On est en train de rédiger une statistique plus complète. 
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Ceux de ccs établissements qui appartiennent au royaume doivent 
maintenant présenter leurs statuts, les modifier et en demander l’ap- 
probation au Gouvernement, pénétré sur ce sujet d’idées progressives. 
Le Gouvernement italien veut (et il a le droit et le devoir de vouloir 
le bien du pauvre) que ces établissements soient réformés et même 
transformés selon les besoins du temps et les principes de la science : 
il a commencé par mettre les .Monts-de-Piété sous la surveillance di- 
recte des Autorités de la Province, et particulièrement sous le Conseil 
provincial. 

J’espère que, pour inviter les pauvres au sacrifice, à la prévoyance, 
on ouvrira auprès de chaque Mont-de-Piété une Caisse d’épargne et un 
bureau d’a compte pour recevoir les plus minces épargnes, qui pour- 
raient même être employées dans la vraie Caisse d’épargne ou ailleurs 
à intérêt et pour le compte du déposant. 

J’espère enQn que les Monts-de-Piété deviendront, avec le temps, de 
vraies banques populaires, ou selon le modèle des Banques écossaises, 
à garantie limitée, ou se transformeront en Banques d’avances d’une 
espèce qui n’est pas encore en activité, mais que doit produire le pro- 
grès des Banques d’avances actuelles. Je donne les statuts du Mont-de- 
Piété do Bruxelles, que je prends de l’ouvrage remarquable de .M. A. 
Biaise, Des Monls-de-Piété cl des Banques de Prêts sur nanlissemenl en 
Fiance, Angleterre, Italie, Allemagne. 





TROISIÈME PARTIE 


Caisses d’ Épargne. 

Ces institutions depuis une année ont fait do grands progrès en 
Angleterre et surtout en Italie. 

En Italie elles ont pris un grand développement, particulièrement 
dans le centre et dans les Provinces Méridionales, où il en naît dans 
toutes les principales villes et faubourgs, et où elles acquièrent ici le 
caractère de Banques ordinaires, là presque celui de Banques populaires. 

C'est le besoin d'exciter les classes pas aisées à la prévoyance, à 
l’épargne, à un état meilleur; c’est le besoin d’aider toute sorte d’in- 
dustrie, et de pomper, pour s’en servir daqs l’industrie, les capitaux 
nécessaires, en aspirant les plus minces molécules des couches sociales 
les plus basses; c’est la nécessité de réparer ou neutraliser dans le 
présent et dans l’avenir les malheurs qui dérivent de l’unité de Ban- 
que, dont est menacée l’Italie. Le fait est que le nombre des Caisses 
d’épargne s’augmente tous les jours. Minghetti, l’ancien ministre des 
finances du royaume d’Italie, a dit que les Caisses d’épargne d’Italie 
sont 300. Je crois que quand la statistique du Gouvernement aura 
recueilli toutes les données relatives à ces Banques, on en trouvera 
certainement plus de 300. 

Pourtant le ministère do l’agriculture et du commerce a publié des 
notices intéressantes sur cet argument, que je donne complètement dans 
un tableau, en y ajoutant toutes celles que j’ai pu réunir moi-mémo, 
d’une manière sûre, c’est-à-dire, appuyée à des documents officiels, 
comme Balances, Comptes rendus. Statuts, Relations des conseils de sur- 
veillance ou des censeurs. 
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Mais avant lie donner des chiffres je dirai que les Caisses d’épargne 
italiennes, pour les idées et les besoins qui les animeni, foui, comme 
on verra dans le même tableau et dans les notes, un grand nom- 
bre d’opérations, presque toutes celles des banques de circulation; le 
prêt hypothécaire, qui se transforme en prêt à annuité ; le dépôt do 
petites, de médiocres et même de sommes assez fortes d’argent, et quel- 
ques-unes aussi des objets précieux et des marchandises: le prêt chiro- 
graphaire, ou sur obligations privées; l'escompte commercial et agricole 
des bons du Trésor; le prêt sur dépôt de bonnes valeurs industrielles 
et publiques, sur lettres de change à deux signatures à toutes sortes 
de personnes, même à des ouvriers, à des arlisans, sans aucun danger, 
comme on le verra, par l’exemple, dans les notes relatives à la Caisse d’é- 
pargne d'imola; quelques-unes ont même tenté l'émission d’une espece 
particulière du papier ou billet, dit Boni; le prêt hypothécaire à an- 
nuité comprenant ramortissement et les intérêts, ce qui, ayant regard 
au but des Caisses d’épargne, est un peu trop avancé. Et outre cela, 
toutes les Caisses d’épargne de l'Italie donnent à pleines mains de 
l’argent pour toute espèce de bienfaisance, pour des écoles, pour les 
établissements des pauvres et (luelques-unes pour bâtir des maisons 
aux ouvriers, pour les blessés des batailles nationales et contre les bri- 
gands, et pour d’autres objets qu’il serait trop long d'énumérer. 

.Monsieur l'avocat Restclli, député et relateur do la Commission par- 
lementaire qui devait examiner cl donner son avis sur le projet du 
Crédit foncier et agricole italien Frémy et Péréire, se prononçant pour 
son refus, propose d’accorder aux Caisses d'épargne le droit dan- 
gereux d’émettre des lettres de gage et de renvoyer aux calendes 
grecques la fondation do la Banque foncière italienne et privilégée. 

Le conseil de M. Rcstelli et de la Commission d’auloriser les Cais- 
ses d’épargne à créer des lettres de gage, je le crois, non pas seule- 
ment dangereux et injuste, mais presijuc impossible à pratiijuer. 

Les Caisses d’épargne, obligées de s’occuper du placement de ces 
valeurs, perderaient de vue l’objet humanitaire de leur institut; les prêts 
seraient faits non pas à ceux qui déposent, mais aux classes et aux 
personnes presque aisées; les déposants, peu à peu plus instruits dans 
l’économie politique et dans leurs droits, quitteraient les Caisses d’é- 
pargne, emportant leurs dépôts, inefficaces pour eux, en laissant les 
administrateurs dans de grands embarras. Alors, ou la Caisse sera 
obligé do se transformer en société foncière, ou de fermer ses portes 
et liquider. 
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Je suis pour la liberté et la variété dos Banques, et au tuoius pour 
la variété modifiée par Tuaité, 

du billet pour les Banques do circulation ; 
de l'obligation pour les grandes compagnies de chemin de fer, 
du crédit mobilier, des grandes entreprises industrielles; 

de la lettre de gage pour les Sociétés du crédit foncier, émise 
par le Gouvernement, possesseur du droit régalien de battre les mon- 
naies et de créer les valeurs qui circulent comme des monmies. 

Mais je répète que je ne sais pas si les Banques d'épargne pour- 
raient faire naître l’argent nécessaire aux besoins de la propriété fon- 
cière; et dans le cas où elles se lanceraient dans ces sortes d'opérations 
dangereuses, comment feraient-elles à se tenir dans des limites qui leur 
permettent, d’un côté, d’employer les capitaux déposés pour encourager 
l’industrie foncière, commerciale, manufacturière, avec les annexes des 
prêts privés et publics, et, de l’autre, de répondre aux demandes des 
dépôts des classes pas aisées, dépôts destinés dans l’avenir non pas 
seulement à enrichir les riches, mais à aider les pauvres dans leurs 
efforts pour améliorer leur état économique et moral? 

Selon le ministère de l’agriculture et du commerce, au commen- 
cement de 1863 il y avait dans le royaume d’Italie 154 Caisses d’é- 
pargne, dont llâ fondées avant les annexions, et 4â depuis 1860 
jusqu’au 30 juin 1863, et selon les états qui suivent. 



1 Caisses rosdies 


Ancieaaes RAgioiia 



1 

TeUI 


avait I 8 S 0 

après 1860 


Anciennes prov. Sardes. 

22 

2 

24 

Lombardie ('). . . . 

i 5 

13 

28 

Toscane 

27 

3 

31) 

Provinces ex ponliflcales 

43 

6 

49 

Modène et Parme . . 

5 

3 

8 

Naples et Sicile . . . 

— 

15 

15 

Total . 

112 

42 

154 


(l) I.C8 Caisses succursales de la Lombardie étaient comprises dans la Cen- 
traie do Milan. 

« 


VMkhi. Banquti populaire». V«l. II. 


18 


Ancieu«i Mgisu 

Valeir 

ea circaliUei 

Haalire 
dei Uvreti 

CtpiUI 

M Cirâilttin 

Lombardie .... 

101.248,895. 38 

123,656 

300,000. - 

Florence et afliliées . . 

24,579,992. 18 

28,941 

27,832. .30 

Caisses toscanes indép.. 

6,474,456.67 

34,944 

24,984. 80 

Provinces de la Romagiie 

47,311,715. 71 

64,808 

317,318. 56 

Anciennes provinces. . 

6,803,146. 30 

20,953 

161,947. 52 

Modène et Parme . . 

1,039,695. 36 

4,089 

2,000. — 

Naples et Sicile . . . 

1,181,693. 12 

4,607 

337,052. 45 

Total . 

188,639,591. 72 

1 

281,998 

1,171,135.63 
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TABLEAU STATISTIQUE 

DES CAISSES D’ÉPARGNE 

da rojaame d'Italie. 


NB. nombre!! dfs UtrrR «ont preste toii« rrUfifs au 31 (lt-«'cmlire t8C3. 

Lr< <l^< Balanrea Hea Caî!««e4 dVpsrgne par *c (roiivcronl apré< 

r« laUcati. 
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I Nomlire d'nnlre 


20 


SITUATION DES CAISSES D’ÉPAÎ 


1 

2 


3 


4 


C 


H 

V 

10 


1. 

Béî»jflenc« 
de la 

Caisse d'épargne 
et nom 
de la Province 

11. 

•i « s 

— .2 c 

« 4 ; 

*2 ® 

y 

opulation ^ 
de la s 

Province 

IV. 

Kpoqiie 

de 

rinslilulion 

V. 

Dolalion 

VI. 

Son Capital 
actuel 
net 

VU. 

Valeur 

en 

circulation 

VIII. 

Nombre 
des 
livrets 
en cir- 
culation 

IX. 

Dépôts. 
Capitaux 
et Intérêts 

Cn *- 





au 31 décetnbr 

AbbiaUgraiM . . 
Milan . . . . 

o.m 

948,320 

1 jan. 1863 



{•) 

431 

24.5,505. U 

Alba . . . . 

Coni . . . . 

0,68- 

593,230 

13marsl853 



502.02 

• 52 


AleuodrM . . . 

56,54.^) 

643,00" 

n julL 1858 

40,000 - 


212,54.5. 50 

• 058 

1 

Algbero. . . . 

Sabhari . . . 

3,410 

215,00’: 

13 mai 1845 

10,036.61 


37,013,12 

100 


Amaodola . . . 
Âbcoli .... 

4,'Î32 

100,0’3C 

18 mai 1802 

1,256 - 



• 125 

i 

Aictlit . . . . 
» ... 

46.COO 

254,840 

22 juin 1840 

|0,C40 — 


002,331.52 

3.000 

j 

Aqa:la . . . . 
Abruzze ultcr. 2. 

15, Isa 

300,451 

marslSGV 

4,250 — 


0,205. 08 

82 


âreito . . . . 
* • . . 

3G,80ti 

• 

210,550 

22 déc. 1803 




2,420 

1 

AlCoU Pi^aa . . 

Aaculi . . . . 

I",448 


23aïrill842 

5,320 - 


255,683. 54 

® 3,292 


Aaola . . . . 

Urcbcta . . . 

5,441 

486,383 

1 jan. 1803 




• 114 

• 22,803. 4j 
1 


(®; CluHrcA lire» «le» rappom du MiinsUèrc d'agriruliurc cl comiiicrrc. 

(*} 'rires de documciits ülUricls. — - Les uuircs sont pris «le rAunuaîre mioisl^ricl. | 
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NE DU ROYAUME D’ITALIE 


X. 

XI. 

XII. 

XIII. 

XIV. 

Argent 

en 

caisse 

Pronu 

nids 

de l'année 

Date 

des 

documents 

OPÉRAT.IONS 

OBSERVATIONS 

1803. 





14,887.24 


2,809. 96 


dl^déc. 1863 (') DoUlion, cajiîlal, râleur en cirrula- 

lion, etc. tout ceux de U Caisse centrale. 

» » 1860 Emploie les di^p&is dans les cmëraiions 

suiTanies: l.*Préis sur ga|re duMont-de« 

2.* Prtît* livpolLécaires j 3.* Prils 
cliirograph.j 4.* Reulc publique^ 5.* Caisse 
des dépAu et prêts; 6.* Au choix de TAdmi' 
nisiralioQ. Le plus grand dépôt est de 
1,200 (r, 

» a 1862 Fait aussi part du Mont->de-Piél4. 


» 1860 Instituée par les soins de la Municipa- ' 
lilé: Prêts il V poth4caires ; Prêts citirogra- 
phaires; Achats des crédits du prix de biens 
imneiihirs vendus par des entrepreneurs 
ou par des établissements publics; Achats 
de renies publiques; Prêts sur dépôts 
d'objets fl'or et d'argent. Le capital a été 
constitué par les <lépôts faits en deux fois 
par l'évéque Ardiiino, et la caisse a été 
fondée par la Municipalité, qui s'<d>ligea 
pour un capital de 5,000 fr. en versant 
400 fr. et s’obligeant de payer les au- 
nualités du capital. 

Société libre par actions de 300 à 10 
é*'us romains de fr. 53. 20. Ses opéra- 
tions sont; les effets publics; les comptes 
courants avec des personnes solvables; 
lettres de change à deux signatures, et 
autres au choix de l'Admintstralion. 

» 1857 Société anonyme. — L’Administration 
choisit l'emploi des capitaux. 


Succursale de la Caisse d'é- 
pargne de Lombardie. 

Administrée par la Munici- 
palité, mais particulièrement par 
le Mont-de-Piété. 


Le capital de 40,000 fr. est 
nominal; a été seulement ga- 
ranti. 


Le Conseil d'administration, 
de 7 membres , est électif. — - 
Émanci{>éc dès le commence- 
ment. 


Émancipée le 21 mars 1862. 
Je n'ai pu obtenir aucun rrn- 
scignemeot. On dit qu’on va 
U réorganiser. 


> 7,035. 95 


» » 1862 Soc. an. de 100 actions de 60 florins. Succursale de 1. classe de la B 

Les dé|>ôts à la Caisse centrale. Caisse d'épargne de Florence. 

a a 1862! Société anonyme. 9 


mm 


Succursale de la Caisse d'é- : 10 
pargtie de Lombardie. I 
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*t3 

k. 

O) 

B 

1. 

Hfsiilence 
lie la 

Caisse d'épargne 
et nom 

de la Province 

11. 

,i„S 

^ je a 

3 «:! 

en 

O 

opulalion „ 

de la S 

Province 

IV. 

Époque 

de 

l’institution 

V. 

Potatlon 

Vl. 

Son Capital 
actuel 
net 

VII. 

Valeur 

en 

circulation 

VIII. 

Nombre 
de.s 
livrets 
en cir- 
culation 

IX. 

Dépôts. 
Capitaux 
et Intérêts 

ic. 


Gm 




au 31 décembre 

n 


30,*Ï17 


7marsl843 

10,000 ~ 


520,377. 03 

• 872 


12 

Averu . . . . 
Terre de I>abour. 

18.24H 

053,404 

30juil.Î833 

2..550 — 





in 

BagucnaH« . . 

Ravenne . . . 

13,901 

209,518 

22 déc. 1840 

1,298. 98 


051,903. 40 

" 4,008 


14 

BarletU . . . 
Terre de Bari . 

26,052 

554,402 


4,250 — 





15 

Ber^aae . 

» . . . 

38,005 

347,235 

1 jan. 1824 




• 6,509 

'4,470,931. 7! 

ir. 

Kella . . . . 
Novare . . . 

10„313 

5'9.38:) 

24aôutl856 

30,000 — 



• 480 


n 

Bitonto . . . . 
Terre de Bari 

23,8.32 



10,995. 00 





iH 

B«l«^ . . . 

» . . . 

100.395 

407,4.52 

14 juiI.I83“ 

20,000 — 


28.737.004. 29 

29,905 


1!' 

Bonolo .... 

irrémoûc , . . 

4,233 

339,041 

1 jnii.lKôîï 




• 169 

* .59.872. o: 

20 

Bra 

Coni . . . . 

13,194 

* 

7jiiil.l812 



270,479. :i5 

• 570 


21 

Breao . . . . 

Ürracia . . . 

2,"30 


1 jan. 1803 




• 1»H 

• ri9,674 

22 

Bretcii • . . . 

. . . . 

40,441* 


la\TilIH24 




• 4,998 

• 3,.55.5,753. (+ 

2:t 

But» Aniiia . . 
Milan . . . . 



avril 1858 




♦ 2,490 

*1,088,600. 14 

21 

Cagli . . . . 
Pesaro-Urbin 

0,70.3 

202,508 

5avrill8r>fl 

2,872. 80 


100,096.32 

440 


25 

Cagliari . . . 

» . . . 

30.905 

372.097 

14 déc. 1844 



10,000 — 

’ 310 


2« 

Calüniselte . . 
1 * ■ • • 

23.H7!» 




1 
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X. 

Argent 

en 

caisse 

XI. 

Profils 

nets 

(le l'année 

XII. 

Dale 

des 

documents 

.\11I. 

OPÉRATIONS 

XIV. 

OBSERVATIONS 

« 

•O 

h 

O 

0} 

U 

B 

1803. 




ÎC 

7,395. 35 


31 déc. 1863 


La valeur circulante repré- 
sente seulement les mouvetnenU 
de caisse. 

II 




lasliluUoD nuQtcipftle. 


12 

22,780. 78 


» » 1860 

Société anonyme 3e 40 actioas de 20 
érus romaioA mds ioti^rdu. Maximum du 
dij|>6l 300 &u». Livrets au porteur. L'em- 
plui des dep6u au choix de l'Admiai- 
stration. 

Émancipée depuis le 28 août 
1861. 

13 




lostitutioa municipale. 

A peine commencée. 

14 

1 


1 

» » 1863 

1 

L'emploi des (WpAts, comme dans toutes 
les CaUies succursales de la Lombardie, 
est fait par la Caisse centrale. 

Succursale de U (baisse d'é- 
pargne de Lombardie. 

15 

1,303.71 


» > 1862 

FoQ<h$e avec des dépAu faits par !’£• 
réi|ue. 


16 




InstilutioD municipale. 

A peine conuuMicée. 

17 



30 Bcp. 1861 

1 

Société anonyme. ~ fOO actions de 
50 écus. Prêts aux établissements pu« 

blic${ prêts hypothécaires et chirogra- 
phaires j comptes courants sur hypoüiô- 
(juOf lettres oc change. 

Émancipée depuis le 17 mars 
1801. 

18 



31 déc. 1863 


Succursale de la Caisse d'é- 
pargne de Lombardie. 

19 

5,365. 13 


» > 1860 

Partage ses opérations avec le Mont- 
de-Piété et fait oes autres emplois i in- 
térêt par ordre de l’Administration. 

N'a pas de capital propre. Le 
Moiit-dc-Pîété est garant des 
sommes déposées. 

20 



» » 1863 


Succursale de la Caisse d’é- 
pargne de Lombardie. 

21 



* » 1863 


Idem. 

22 



» > 1863 


Idem. 

23 



» » 180U 

Société anonyme. 


24 

48,769. 43 


> » 1863 

Idem. 

Le Cuuscd de direction et le 
prévidrtit sont nommés par le 
roi, le Conseil d'administration 
par les actionnaires. IrC maire 
cl Je curé difectvurs naturels. 

25 





A pciue commemcc. j 

26 
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Nombre d’ordre 


S4 


I. 

Résidence 
de la 

Caisse d'épargne 
et nom 
de la Province 

II. 

1 S 

^ fi G 
ffi "" 

3 © *2 

111. 

•2 -S 
ra — .S 
"5 « O 

U 

Sm 

IV. 

Époque 

de 

rinslilulion 

V. 

Dotation 

VI. 

Son Capital 
actuel 
net 

VII. 

Valeur 

en 

circulation 

VIII. 

Nombre 
des 
livrets 
en cir- 
culation 

IX. 

Dépôts. 1 
Capitaux 
et Intérêts 


Cn 




au 51 décembn 

Cameriiio . . . 

Macemta . . . 

11, 813 

229,626 

14scpt.l844 

4,202. 80 


133,091.87 



Campiglit . . . 

PUo . . . . 

6,n5 

203,028 

ljuil. 1802 

8,000 — 



» 213 


Carpi . . . . 

Modène . . . 

n,504 

260,591 

3 jan. 1843 



85,878. 63 

» 869 


Carrara . . . 

Massa-C'arrarc . 

18,346 

140,733 

18oct.l843 

2,000 — 


• 44,808. 24 


42,783. ! 

Caail lODferraU . 
Alexandrie . . 

26,032 


29jan. 1853 



148,960.71 

• 907 


Caaalmiggiere. . 

Crémone . . . 

15, sn 


lavrill845 




• 696 

• 289.473. 1 

Caaerte . . . . 

Terre de Labour 

27,728 








CaïUlfiorentine . 
Florenco . . . 

6,798 

606,214 

25 juinl843 






CMUltraa.''disolUi 

Florence . . . 

4,212 


7 jan. 1861 






Cataae . . . . 
» . . . . 

68,810 

450,460 

ljuil. 1862 

12,500 — 





Ceito . . . . 

Ferrare . . . 

17,385 

199,158 

13aoôtl844 

5,320 — 


84,538. 66 



Ceseui'*) . . . 

Forli . . . . 

33,871 

224,463 

18marsl841 

♦ 2,819. 60 

• 111,395.47 

1,102,288. 64 

♦ 2,202 

• 957,113. ; 

ChiiriTaUe . . 

Ancône . . . 

3,916 


17sept.l853 

3,404. 80 


51,647. 33 

• 363 


CUari . . . 

Brescia . . 

9,339 


24 août 1854 




• 1,302 

• 307,733. 

Ckiaveau . . 

■Sondrio . . 

3,845 

106,040 

1 jan. 1863 




• 291 

‘ 90,156. 

! 

Chiauri . . 
(iônes . . . 

10,457 

650,143 





125 

1 

1 
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X. 

XI. 

XII. 

XllI. 

XIV. 

P 

Argent 

CD 

caiijse 

ProlUs 

nols 

•le l'année 

Date 

des 

documents 

OPÉRATIONS 

OBSERVATIONS 

1 

•O 

O 

« 

c 

805. 




Z 



31 déc. 1862 



27 

7,718. 52 


» » 1863 

Soci«5t^ anoojme. PréK à ragrictiltiirc 
et au cummerc« sur obligatiuus à <lcux 
signatures. 


2.1 

2,821. 87 


> » 1863 

loalilulioD municipale. 


28 

074, 51 

• 800. 18 

23evril 1864 

lümpluie ses iUpdUi cliez le Receveur 
municipal. 


30 

8,075.83 


31 déc. 1863 

Atimioiftiratîon du Monl>de>Piéitf. Prêts 
à la Caisse du Moat>dc-Piêtéÿ aux par- 
ticuliers sur deux sigiiaiiirea^ À la Caisse 
des dêpAts et prêts^ prêts ii^'potbêcaires J | 
dTvls publics. ' 

i 

Sir.'Ciirsalc de la Caisse d’é- 
pargne de Lombardie. 

31 

32 





A peine commencée. 

33 





Succursale de 2.êt classe de la 
Caisse d’épargne de Florence. 

34 





Idem. 

35 




Fondée par le gouvcniemcnt avec un 
capital pri.s sur 1rs proHts du Banco do ' 
Païenne. FImploie les dé|>âts dans le Banco 
même. 


38 



» > 1860 

Soeiété anonyme. Emploie ses dépôts 
au choix du Conseil d*administration. 

Elle a cbmmencê ses opéra- 
tions le 25 mars I65U. Éman- 
cipée par décret royal du 18 
février 1861. 

37 

3,860. 12 

• 66,190.32 

19 mai 1864 

Société anonrme. Elle place ses dépôts 
au choix de PAdminisiration, cVst-ô*uire, 
en prêts hT|H>lhéraircs, chirographaires, 
lettres de change, etc. Les actions sont de 
fr. 26. 60. 


38 

141. 16 


31 déc. 1863 

Société anon/me. Emploie scs dépôts 
en effets publics, en prêts hrpotl»écaircs, 
en comptes courants, et en d'autres mi- 
nier es jugées sôres et avantageuses par le 
Conseil d'administration. 


39 



» « 1863 


Filiale de la Caisse d'épargne 
do Lombardie. 

40 



» » 1863 


' Idem. 

41 






42 


Vf«A>è. fuM'/MCi iiOi’Hlairtt. K. 4 
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Cm 




au 31 di'ceitib 

43 

Chieri . . . . 
Turin . . . . 

15,474 

941,992 

25a\Tîll851 




• 208 


44 

Chieli . . . . 
Abriftzo Citér. 

19,’789 

327,316 

Ojuil. 1HC2 

30,000 — 





45 

Cingoli . . . . 
Macorata . . . 

Ij'îôH 


19 . 184." 

4,788 — 


30,824. 01 

• 205 


46 

Città di Cutello 
Ombrie . . . 

22.916 

513,019 

31 jan. 1855 

• 2,425. 92 

• 12,400. 80 

• 177,569. 87 

• 1,121 

• 169,018. 

4* 

Closooe . . . . 
Ber^inte . . . 

3,681 


1 » 18(13 




* 161 

• 38,159. 

46 

CodagDO . . . 

Milan . . . . 

10,063 


28dcc. 1863 




' 1,046 

• 243,814.: 

4!» 

Colle . . . . 
Sienne . . . . 

7,752 

193,935 

4.>icpt.I842 






56 

Ctsie . . . . 
» . * . 

24,088 

457,434 

1 oct. 1823 




• 0,092 

•4,181,437. 

51 

Coriialdo . . . 

Ancône . . . 

5,624 


mai 1858 



3,756. 68 

• 44 


52 

Coaenu . . . 

Calabre Citer, . 

17,753 

431,922 

22fe'vr.l862 

57,192. 15 



» SI 


53 

Crème . . . . 
Crémone . , , 

8,075 


1 nor. 1843 




♦ 2,354 

•1,140,931. 

54 

Crémone . . . 
* .... 

31,001 


laoùtl823 




» 3,405 

•1,287,870. 

55 

Cooi 

> .... 

2.3,012 


1 jan. 1855 

1,020 — 


57,400 — 

315 


56 

EopoK .... 

Kloreiice . 

15,768 


C juin 1843 






57 

Fabriano . . 

Ancône . . . 

16,532 


S’j aoôtl84ô 

♦ 4,309. 20 

♦ 30,284. 21 

49,657. 85 

427 

• 115,685. 

C« 

^aeua .... 

[iavenne . . .| 

36,357 


23dec.l840 

1 

10,040 — 

i 


2,728,155. 42 

; 
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ORSERVATIONS 



üocumeols 








y. 

* 

31 déc. 18113 

Fait part du Monl-dc-Piélé. 


43 



Suciéië d'actionnairc« aidée par une 

Administrée par une direction 

41 



dotation de fonds prorinciaux. Hente^ 

nommée par l'Assemblée géiié- 




publit|ucs ; prêts hypothécaires; escompte; 

raie des actionnaires. Éinanci|>éc 




prêts sur gage. 

des le commeueonient. 



» » 18GÜ 

Société anonyme. 


45 

* 1,485. 43 

20ao&tI8C4 

Société anonyme ( 103 actions). Em- 

Émancipée depuis le mois d'a- 

40 


plois: TAdminisiration en juge: lettres de 
change, effets prirés, comptes courants, 

vril 1802. 





prêts liypolliécaires. 




31 déc. 1803 


Succursale de la Caisse J'é- 
pargne de Lombardie. 

il 


» » 1863 


Idem. 

49 




Succursale de 2.<i« classe de la 
Caisse dVpargne de Florence. 

43 


• » 1803 


Filiale de la Caisse tl'ép.irgne 
de Léimbardic. 

50 


> > 1803 

Société anonyme. Emplois: prêts hy- 
pothécaires au soin de l'Admînisiratiou. 


51 


» » 18G3 

lostiiiilion miiniripaie. Emplois: Sur 
g.*ige dVflcis ptihlics, d'actions de la Ban- 
que, d'uhligatiuus provinciales cl com- 
miinales; prêts aux municipalités cl aux 
provinces; achats de propriétés foneiên^s 
dans i'ioicrêt de la Caisse du Cbnscil 
provincial qui la dirige. 


.53 


* » 1RG3 

Succursale de ta Cais.se «I r- 
pargne de Lombardie. 

53 



» » \mn 


Idem. 

54 


» » 18G3 

Maximum des dépàis t.AOO fr. Emplois: 
prêts hypolliécaii'cs; effets publics; prêts 
aux personnes solvables; dépêts de la 
Caisse des dé|>6ls et consiKnaiions. 

A c'té unie en 1858 an IMont- 
dc-Piélé, et réorganisée le M 
juin iBGI.KIlc n'a pas encore 
un capital propre, de manière 
qu'en 18150 le .Moiit-de-Piété a 

55 




payé les frais d'administration. 





Succursale de 2.ê« classe de la 
Caisse d'cj>argne de Florence. 

.50 

• 2,989. 18 

2mars18G4 

Société anonyme libre. Le Conseil 

Émancipée par ilé.TCt royal 

.51 


d'administration juge sur la convenance 
des emplois. 

21 mars 1802. 




31 déc. 1858 

Société anonyme Emplois: en clTets pu- 

Emanri|>ée par décret royal 

53 



blics, avances aux oeuvres de bienfaisan- 
ce, et au .soin du Conseil d'administration. 

2ô iinrs 1801. 
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au 31 ciécembn 


Hjuin 18-13 

♦ 7,128. 80 

• 43,515.59 

• 297,157.33 

• 1,575 

• 248,412.1 


5jiiil. \St}l 

• 9,017. 40 

• 2,745. 62 

♦ 109,596.20 

• 624 

• 101,047. ‘ 


T) mai 1838 

10,040 — 


1,044,605. 36 




G avril 1830 







30juil.l850 

3,404. 80 


11,035. 53 

• 69 



30iuar8l829 

27,832. 30 



•26,019 

21,521,708.: 

312,885 







224,463 

3juin 1350 

• 9,409. 60 

• 237,222. 89 

•2,386,700.58 

;*;(5,840 
1 295 

•2,236,741.. 


1 4 ocl, 1 857 

1 0.384 — 


29,987. 24 

330 


513,019 

njuil. 18G2 

5,000 — 






’îsept.lSS’ï 

•8,071.70 

• 4,013. 07 

• 174,240.27 


• 1.59,370. 


l8mar8l84C 



2,274,893. 37 

" 5,364 


» 

14sppt.l8-I-4 

3,.720 — 


2.5,142. 47 
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rs 

O 

£ 

803. 




O 

: 1,254. fl« 

• 4,074. 53 

i21 fëv. 1803 

07 art ions d« 20 «^ru« rliacun^. 


59 

1 2,502.20 

• 831.70 

*U » 184C 

! 

T.es ariions mainirnani xonl 113 à 15 
rru4 ruotain*. Le capital est en dehors, 
bien entendu, des actions. 


CO 



31 (lëp. 1859 

Société aaonjme libre. Emplois: efleU 
puhiii's et au soin de rAilministration. 

Émancipée par décret royal 
du 0 mars 1861. 

ni 





Succursale de 2.ée clas.se de la 
Caisse d'épargne de Florence. 

62 

131. 42 


» . 1802 

Société anonyme Emplois; au soin du 
Conseil d'adminUiraiion. 


03 

174,425. 40 

• 121,560. 36 

j 

» » 1862 

Emplois au soin de r.Admioistration, 
c'est-à'dire: 1.* prêts aui municipalités 
et aux administrations publiques; 2.** a- 
chats de titres de crédit et pariiculière- 
tnenl de travaux publics^ 3.* effets privés. 
La Caisse d'épargne de Florence a deux 
especes «le succursales dites affilié*: 8 de 
la première classe et IC de la seconde. 

(*) Dans ce chiffre sont com- 
pris toute sorte de dépôts, les 
anciens et les noiivcaiix, de la 
Caisse centrale et des afliliées. 

Il faut remarquer que les dé- 
penses d’une si grande et diflicile 
admin istration en 1 8G2 sont seu- 
lement de fr. 68,475. 80 Cette ^ 
sommeeitde Ir. 0,29f4l3puur ; 
cent sur les capitaux employés, 
et correspond à fr. 0,12501(2 
pour cent en proportion du 
moiiroment de 1 admiiiistralion 
entière. 

04 

! 




A peine commencée. 

05 

01,748. 42 

* 33,770.70 

» » 1804 

Société anons'me. Emplois an soin du 
(Conseil d'administration. 

Émancipée par on décret 
royal du 21 mars 1801. 

(*) Nombre des déposants or- ' 
dinaires 5,840 — extraord. 295. 

66 



. . 1800 



C7 




S(K*iélé anonyme. Emplois au soin du 
Conseil d'admioisirallim. 



17,000.74 

• 1,142.83 

30niarsl864 

Société anonyme. Emplois: en eflèts 
nublic.s, lettres de change au soin de 
r.Administration. — Maximum du depAt: 
600 écus. 

Émancipée par décret royal 
du 6 avril 1862. 


10,898. 07 


31 déc. 1803 

Fait part du Moot>de- Piété, oh elle 
place ses dépdts. 

Elle n’a jamais eu de dota- 
lioii , parce que le Mont'de- 
Piélé garantit les opérations de 
la Caisse avec le capital de cir- ' 
culaiiuD. 

*0 



» » 1800 

1 

Société anonyme. Elle place les dépAls 
au soin de l'Administration. 

Emancipée par an d«.*rct 
royal du o avril 1802. 

71 
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au 51 déceinbr 

. 18,504 


27 mai 1844 

0 

1 


003,327. 84 

« 3,025 

450,097. 

. 27,012 


31 jan. 1855 

•13,725.00 


* 629,404.73 

•(■)3,019 

• 234,747., 

22,88 


1 > 1803 

•41,284.39 



• 298 

' 82,104. 

9,252 


7 mai 1844 






9,.380 


14jan. 1844 






C,2a5 


1 . 1857 




• 2,329 

•1,431,801.1 

90,471 


14avrill836 




• 7,177 


19,502 


1 sept. 1823 




• 7,457 

•4,38.7,124.' 

5,449 



905. 30 



• 91 


8.32S 


9nov.l801 

400 — 



r>5 


2,78.5 


1 jan. I8C3 




♦ 91 

• 20,065. 

05,435 

2.70,101 

17févr.l837 

9,340. 80 


2,718,501.18 

8,107 


23,020 

209.518 

13jnn. 1845 

8,512 — 


2,212,808. 02 

5,003 


19,283 


28 juin 1846 

• 2,247. 20 

• 31,455.04 

• 313,755.39 

• 1,875 

• 275.090. 
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31 déc. 186C 

Société anonyme. Emploie le« dépAu 
en etfoU puUlica» préL« hypuUtéciûre't, 
cuniplei courauU avec des personnes sol- 
vables. 

Émancipée par décret royal 
d'4vnl 1863. 

• 10,877.75 

17 oct. 1861 

Société anonyme. Emploie les depAu 
au choix du Conseil d'admiuisiration. 

(*) Ce nombre comprend 
3,991 déposants ordinaires, 27 
estraordinaires et un gratuit. 


31 doc. 1863 

Fait part du Monl-dc-Ptélé. 

Succursale de la Caisse d'é- 
pargne de Lombardie. 




Succursale de 2.é« classe de la 
Caisse d'épargne de Florence. 


» » 1863 


Succursale de la Caisse d'é- 
pargne de Lombardie. 


» » 1860 


Sucnirsaledclal.rs Caisse d'é- 
pargne de Florence. 


> » 1863 


Succursale de la Caisse d'é- 
pargne do Lombardie. 


> » 1863 

A la Caisse d’ épargne est unie une 
Caisse de crédit agricole à peine com- 
mencée. 




Société anonyme unie à T administra- 
tion municipale. Opérations: au choix de 
rAdmioisiratioo : escompte «le lettres de 
change agricoles de trois k six mois ; 
reçoit en dépôt des métaux précieux, du 
cuivre, du fer, de la toile, uc la soie à 
deux ans ou à un terme plus long; achète 
aussi des effets publics. La dotation a 
été faite moitié par la Sainte Maison de 
Lorette h U Municipalité, at moitié par 
des actionnaires. 5 actionnaires et 4 con- 
seillers municipaux forment le Conseil 
d'administration. 



» > 1863 


IJcoi. 


» > 1860 

Société anonyme. Emploie ses de'pôls 
en prêts à la ^Municipalité et au soin de 
l'Administration. 



• » 1858 

Société anonyme. Emploie les dépôts 
en fonds publics, escomptes, acliau de 
cnklits, et autres opérations au soin de 
l’Administration. 

Émancipée par décret royal 
du 27 mars 18G2. 

1,131.55 

11 mai 1864 
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au 

31 décembi 

86 

Hiua Lomltanle . 
Uavenne . . . 

d.OôT 


16 oct. 1857 

3,990 - 


81,048.35 

• 313 


8-7 

Maotone . . . 



1823 




• 1,103 

• 577,395 

88 

Massa tfiriUiDd . 

Uroaseto . . . 

12, 081 

100,626 

4 sept. 1853 






89 

Meldola .... 
Forli . . . . 

6,801 


I4juin 1863 

5,320 — 





90 

Hedicins (") . . 
Bologne . . . 

10,552 


27marsl861 

• 5,000 — 

• 867. 23 

• 50,164.06 

• 297 

• 44,296. 

01 

HUaa, TÜle . . 
» . • . 

196,109 


ljuU.1823 




•69,716 

62,263,206 


MiltD , comme 
/ bureau central 




300,000 — 

6,713,480. 41 

104,271,456.53 

*31,991 

97,433,363 

92 

HirttdoU . . . 

Modène . . . 

12,923 








93 

HedèoeC*). . 

» « . . . 

55,512 


6 déc. 1845 


• 57,533.24 

• 616,370.31 

• 3,789 

• 577,719. 

94 

ModiglUu . . 
Florence . . 

6,202 

696,214 

23 sept. 






95 

Hostalboddo . 

Ancône . . 

5,559 


IGjan. 1856 

3,102 - 


40,327. 35 

• 94 


9e 

MoiUlciBO . . 

Sienne, . . 

7,540 


2 » 1859 






ir 

Iwia . . . 

jMilau . . . 

24.00.7 


1 » 1814 


1 

1 

1 

5,611 

•2,848,721'. 


Digitized by Google 








33 


X. 

XI. 

XII. 

XIII. 

XIV. 

« 

Argent 

Profits 




L. 

en 

nels 

D.ite 

OPÉRATIONS 
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de l'année 

dos 

0llSF.nVAT10.NS 

e 



üocumenls 



G 8. 




3 

ir. 

15,208. 96 



SoriéUf anonyme libre. Emploie ; fonde 
publics, escomptes, crédiu, selon la 
cisioQ de l'AdminislralioD. 


80 



31 ddc. 1863 

J’ai compté cette caisse comme si elle 

Succursale de la Caisse d’é- 

87 




appartenait au royaume. 

pargne de Lombardie. 



» > 1860 


Succursale de seconde classe 
de la Caisse d’épargne de Flu- 

8S 

1 




rcurc. 




41 ddc. 1860 



89 

1,158. 19 

♦ 573. 21 

ÎOavril 1804 

Société libre de 100 act. 100 de fr. Elle 


90 




emploie se* dépôts en prêt.* livpothénaires, 
chirographaires, lettres de cfiange à deux 






sigoatures, achats de crédits , bons du 
trésor , etc. 





31 ddc. 1863 

Instituée par la Commission spéciale de 


91 




Bienfaisance avec le titre de Caisse d’épar- 
gne de Lombardie. Ses différentes opéra- 






tioos la rendent rinsiitution de crédit la 



175,089. 52 

•1,020,767.39 

> > 1863 

plus imjMrtante de l’Europe. Opérations 
' principales; prêts liypoihécaires, aux cor- 
porations morales, et sur effets publics; lel- 

1 (*) Dans le capital sont compris ; 

! les meubler pour fr. 50,416. 91; 
les immeuldes pour IV. 40S, , 





iodiislricUcs, escomptes, achats de litres 
publics, etc. La dotation a été établie 

556. 99, et le Ibad de caisse. 





avec la garantie de 300/m. fr., partie du 
reste du produit du centime de l’impdl 
additionef sur chaque écu d'estimo «le la 
propriété funtrière. Elle est administrée 






par la (Commission Motrale de Bienfai- 
sance. Dans la valeur de circulation sont 






compris les dépôts des succursales, même 
' de celle de Mantoue, encore administrée 






par la Caisse centrale. 

A peine commencée. 

92 

116,222.20 

• 9,079. 09 

4 aTrillfl04 

Fondée et administrée par la Muoici- 

La Municipalité garantit les 

03 

% 



pâli té. 

opérations. 





(•) Le capital circulant est 
l’actif moins le reste de caisse, 






fr. 732,59*2. 51, moins fr. IfO, 
222. 20=fr. 616,370. 3 1 . Pour- 






«pioi tant d’argent mort? Les 
emplois sont si faciles. 






Succursale de l.re classe de la 
Caisse d’épargne de Plorsnce. 

in 

14,369. 18 


31 ddc. 1860 


Succursale de 2.«l* classe de la 
Caisse d'épaq^oe de Florence. 

95 

90 



» • 1863 


Succursale de celle de Lont 
bardic. 

97 



/tivujues popufaim. Tenir II. 

i 
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b 

H 

O 

O 

-CJ 

E 

1 . 

Résidence 
de ia 

Caisse d’épargne 
et nom 

de la Province 

l’ogui talion 
de la ? 

résidence 

l’opiilalion _ 

de la = 

Province 

8 .S 

nap!es . . . . 
» .... 

147,00.') 

807,983 

9i) 

RoTire . . . 

» . . • 

27,.")2H 


100 

Orrieto .... 
Ümbrie . . . 

14,014 


101 

Oiimo . . . 

Aiu'ùns . . . 

15,923 


102 

Païenne . . . 

» . . . 

194,403 

584,929 

103 

Parme ('*) . . . 
. . . . . 

47,428 

250,029 

104 

I* 

O0 

30,480 

419,785 

105 

Pergola .... 
Pesaro-Urbin . 

0,113 


lOG 

Pérooie. . . . 

Ombrio . . . 

44,130 

513,019 

107 

Petaro . . . . 

Pcsaro-Urbiii 

19,905 


108 

’Peecia . . . . 
iLucqucs , . . 

12,020 

1 


IV. 

V. 

VI. 

Kpoqiio 

de 

rinslilulion 

Dolalion 

Son Capilal 
acluel 
ncl 

'*• 

14sei)t.lH02 

•152,470— 


Ojuin 1852 

•50,000 — 

• 171,011.90 

17nov.l852 

l,.59fl — 


lOdcc. 1857 

• 0,543. 00 

• 3,140. 83 

21 oct. 1801 

• 42,500 — 


0 déc. 1859 

213,994.43 

• 225,220. 65 

1 Boùtl823 


1 

20fcvr.l847 

3,721 — 


27 déc. 1842 

11,172 — 


17juilU840 

8,512 — 


nfcvr.l 810 

0,328 - 

1 


VII. 

Valeur 

en 

circulalion 

VIII. 

Xombre 
des 
livrcls 
en cir- 
culation 

IX. 

Dépôts. 

Capilaiiv: 
el lnlcri'| 


au 

51 dccemlji 


• 4,520 

•2,110,120 

• 547,890.07 

• 1,210 

• 481,151, 

70,009. 90 

370 


• 80,945. 82 

» 495 

• 79,911. 


• 1,282 

• 213,81.5. 

■ 752,493.09 

« 3,451 

•(•; 530,313. 


• 6,692 

•4di32,.529. 

35,229. 83 



701,814. 40 



957,994. 21 

2,036 
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. X. 

XI. 

XII. 

Xlll. 

XIV. 

«> 

i Ar^onl 

Profil» 




b* 

O 

1 en 

nels 

Date 

OPÉnATIONS 



1 caisse 

(le l'année 

des 

OBSERVATIONS 

O 



(locuincnls 



g 

i863. 





a21,950. 05 

♦ 42,403. 63 

31 déc. 1864 

Se« operation» coasistent rn préti sur 
d'ur, d'argent et pierres pi^cieuset. 

Elleest nommée Cuisse Victor- 
Emmanuel par décret de Cari 

98 




clicts pulilic* et Iiuiis du trésor, en eseom- 
ptes ue ieilrcs de change k trob signa* 
turcs, ordres d'huiles, grains, etr.^ en 
achats «le renies sur TEtar, en avanres 

haldi, et fut fomlife par une do- 
talioa de80/m. fr.de Sa Majesté 
le Roi. Ensuite celte dulaiion a 





été augmentée par 1» Lieutenance 





aux propriétaires pour la production du 
roiuD, réglisse, etc. — Au 27 septembre 
ses dépôts étaient de fr. 3,400,368. 41. 

Royale et par la .llunici|>alilé. 
Elle fui otiverle le 1." férr. 1863 





cl est administrée par le gou- 





Le 24 ouTemhre cette caisse aVst fusionée 

Tcmeiir du ^unco, ]>ar 14con- 





complètement arec le ^anco, y apportant 

seillers municipaux cl par un 





ses droits et scs forces. Voir les Bilans 

Tice>dircrleur. 





(lue je me suis procurés, et qu'on trouvera 

(*) Elle n’a pris son comrnen- 





dans la suite. 

cernent qu'au 9 fér. 18G3. Elle 
est ouverte tous 1rs jours pour 
les déjiéU elles rcmhourscmciiLs. 


3,270. 35 


24f(îvr.l864 


00 



31 déc. 1801 

Société anonyme. Emplois au choix de 
l'Administration. 


190 

1,512.90 

• 1,021.49 

2janv.l804 

Société anonyme de 123 actions. Em- 
plois: au choix de l'Adminüitration, par- 
ticulièrement sur son territoire. 


101 



5,771. 12 

• 0,687. 02 

31 déc. 1803 


En est direct, le Prof. G. Bru* 
DO, écoDumiste distingué, auteur 
^ de plusieurs ouvrages. 

102 

9,597. 72 


2-ljuil. 18Ü4 

Administrée par un Conseil formé en 

On a vraiment plaisir de voir 

103 



partie de conseillers municipaux, en partie 
des adminUtraleurs du Mout-dc-Piélé et 
en partie de particuliers. 

son progrc*. Se* dépôts en 1 86‘J 
étaient de fr. 10,878. 30; en 1801 
fr. 253,103. 12; en 1862 fraii.-s 






651,101. 42, et en ll{63de francs 
808,916. 15, dont ceux decanti- 
iiies 59 à fr. 20, moulaient au 
nombre de 1939. 








(*) De CCS dépôts il faut dé- 






duire fr. 32.81 1. 05 pour des 6o- 
nii au porteur, espèce de htl * 
lets de hauqiic. Avançons dans 
celle émission: voilà une bonne 
banriue de circulation et muni- 






ri{»aie. 




31 déc. 18G4 


Filiale de la Caisse d'épargne 

104 





de Lombardie. 




. > 1800 



lOo 



» > 1800 

Société anonyme. Les dé|iAts sont pla- 

Émancipée par décret royal 

100 




rés au choix de rAdminisinaiion. 

29 avril 1802. 




» . 1858 



107 





Succursale de 1 r* classe de la 
Caisse d'épargne de Floreuv. 

108 
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4) 

b. 

O 

•4) 

E 

1. 

Résidence 
de la 

Caisse d'épargne 
et nom 
de la Province 

11. 

a U 
O S 

*0 a 
« " a,' 

“s 4» rs 

C.*3 !« 
^ U 

opulalion ^ 

de la S 

Province 

IV. 

Époque 

de 

l'institution 

V. 

Dolalion 

VL 

Son Capilal 
actuel 
net 

Vil. 

Valeur 

en 

circulation 

VIII. 

Nombre 
des 
livrels 
en cir- 
ciilalion 

IX. 

Dépôts. 
Capitaux 
et Inléré 







au 31 déceenb 

109 

PielnsuU . . . 

Lacques . . « 

11, 104 

2.50,101 

20fëvr. 1840 






110 

111 

Pigitrol . . . 

Turin , . . . 

. . . 
* ... 

15,832 

51,05’7 


9 » 1841 
28 nov.183^ 

1.644 — 

• 123,900. 90 

• 319,245. 13 

• 411 

10,054 

!•) 

'3,041,716. 

112 

Plaisance . . . 

39,387 

218,569 

ISnoût 1800 



19,000. 29 

" 944 


113 

Piatoie . . . . 

Klorcnco . . . 

12,214 


19 . 1831 






114 

Poggibonai . . . 
Sienne. . . . 

1,149 


31 juil.1842 






Ho 

Porto Ferrojo . . 

Livourne . . . 

5,064 

113,309 

20scpt.l840 






no 

Pralo . . . 
Florence . . . 

35,034 


27aoùtl830 






in 

Ravenne ("J . . 
• ... 

57,303 


12m&rsl841 

•10,040 — 

• 300,014.33 

• 2,219,595.04 

4,114 

•2,011,110. 

IIH 

Rofgio d’Éflulie . 

» . . 

50,311 

230,054 

lGaoùtl852 



042,903. 08 

2,282 


119 

BieU . . . . 
Ombrie . . . 

14,224 


24janv.l84G 

4,2.50 — 


440,402. 58 



120 

RlMili j"; . . . 
Forli . . . . 

33,212 


5 août 1840 

• 0,150. 40 

• 131,151. 00 

• 1,212,812.44 


•1,104,420. 

121 

Rocco s. Cucîaao 
Florence . . . 

3,099 


Ofévr. 1842 






122 

Salera* .... 

Princip. Citer. 

29,031 

.528,250 

Sjuin 18G2 

8,500 — 



“ 80 


123 

Salo 

Urcscitt . . . 

5,140 

480,383 

! juin 1863 


f 


* 113 

• 05,202. 
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XI. 

Profils 

nels 

de l'année 


86 3. 


43,080. 64 


34,333. 6’: 


20,963. 12 


XII. 


Date 

des 

documents 


10avrill804 


31 déc. 1801 


nov. 1864 

31 déc. 1860 
» • 1800 
1 févr.1864 


31 déc. 1803 


XIII. 

XIV. 

OPÉRATIONS 

OBSERVATIONS 


Succursale de 3.* classe de la 
Caisse d'épargne de Florence. 

Unie au Muol'de-Piété. 


Société anoDjme Le Conseil 
aistralion juge sur la nunicre lapluscon* 
Tcnahle de l'emploi des dépits. KUe a été 
instituée avec une dotation de la Caisse 
d'épargne de Florence, à laquelle elle a 
été aiEliée. 

Émancipée de la Caisse Cen- 
trale de Florence par décret 
H septembre 1856. 

(*) Sont considérés ici seule- 
ment les dépâis, et les épargnes 
des trois séries, sans les autres 
chiflres indiqués dans 1a note. 

Administrée par une Commission du 
Mont-de-Piété. Scs opérations consistent 
en effets publics, avances, escomptes, 
bons, etc. 

Activée le 5 janvier 1801 : le 
Mont-de-Piété garantit les dé- 
pôts et les opérations de 1a 
Caisse. 

Émancipée depuis le 29 jan- 
vier 1863. 


*Affiliée de ! .*r classe h la Caisse 
de Florence. 


AOiliéedeS.* Classe à 1a Caisse 
de Florence. 


Affili<*ede t.vr classe à la Caisse 
de Florence. 

Société anonyme. EHe place ses r<inds 
selon la décision du Conseil d’admini- 
stration, c'est-4 dire en prêts aux établis- 
sements publics, en prêts hjrpolliécaires, 
chirographaires et sur lettres do change. 

Emancipée par décret royal 
du mars 1861. 

(^Ce nombre comprend 3061 
déposants ordinaires, pour francs 
585,098.90. et 1663 extraordi- 
naires pour francs 1,431,171.64. 

Société anoD/me (comme à Pîse). 


Société anonyme de f23 actions, etc. 
(comme à Pise). 

Émancipée par décret royal 
27 mars 1861. 


Afîiliéc de 2.* classe à la Caisse 
de Floronre. 

Fondée arec une dotation du Conseil 
provincial qui l'administre. Emploie ses 
fonds en bons du trésor, prêts nrpothé- 
caires, achats de crédits, prêts a deux 
signatures. 

Succursale de la Caisse de 
Lombardie. 


E 

s 

>5 

100 

110 

111 

112 

113 

114 

115 

116 

in 

118 

110 

130 

121 

123 
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« 

I. 

II. 

III. 

IT. 

V. 

VI. 

VII. 

VIII. 










■Nombre 


O 

Résidence 

O «-• 

c 

Époque 



Valeur 

des 



de )a 

■ — V 

I - ë 


Son Capital 

en 

livrets 


O 

Caisse d'épargne 



(le 

Dotation 

acluel 

circulation 

en cir- 


e 

el nom 


C.-S £ 

l'intlitution 


net 


culatioD 

IIHIHB 

Sî; 

de la Province 


Ch 





au 

51 décembr 

124 

S. Angelo InVaâo . 

Pesûro-lTbin 

3,551 


5marsl848 

2,340. 80 


40,998. 20 



125 

s. Cimigaigo . . 

Sienne . . . . 

1,425 


14 juil.1858 






126 

S. Marcello . . 
Florence . . . 

4,135 


11 mars 1841 






12'i 

S. Hiniato . . . 

Florence . . . 

15,063 


28 * 1830 






12« 

S. Sepolcro . . 
Arezzo. . . . 

1,813 


28aoûtl8G2 

1,400 — 





129 

Sanani. . . . 

Génee . . . . 

8,H1 








13f) 

Sa&iaolo . . . 

Modene . . . 

5,02! 








131 

SlTigUliO . . . 
Coni . . . . 

11,634 


I0avrill859 

1,900 — 


5,324 — 

« 94 


132 

. . 

Forli , . . . 

4,518 


15 oct. 1844 

4,468. 80 


84,080. 05 



133 

SoTooe . . . . 

Génca . . . . 

19,611 


20nov.l840 

10,000 — 


245,182. 90 

" 1,104 


134 

Serraveui . . . 

Lucqaea . . . 

1,931 


7]anv.l83H 






135 

Sienne . . . . 

21,002 


23aoùll833 



1,611,350.56 

0,310 


13C 

Sinigaglia . . . 

Ancône . . . 

23,220 


12 oct. 1840 

11,491.20 


534,031. Cl 

» 2,030 

« 301,315.2. 

131 

Sondrio. . , . 

5,054 


1 Kvr.1838 




' 1,201 

* 106,096. 

136 

Soreeina . . . 
LTcmoue . , . 

8,356 


1 jan. 1863 




• 241 

• 02,008. 

136 

Spexia . . . . 
Gènes . . . . 

11,556 


28 juin 1842 

2,190. 92 


34,683. 93 

• lOo 
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Xi. 


XII. 


Profils 

nets 

Jo l'année 


Date 

des 

documents 


aidée. 1860 


XIII. 

OPÉRATIONS 


39 

XIV. 

OBSERVATIONS 


124 


Affiliée de 2.* cUm« â U CaUae 
de Florence. 

Ideio. 

Idem. 

Idem. 

A peine commencée. 


125 

120 

127 

128 
120 


» 1860 


» » 1860 


» » 1860 

j 

» » 1800 
» » ]863| 

» » 1803 

j 

» » 1860 


Unie au Monl'KlC'Piété, o& elle emploie 
•e» fonde. 


Société anonyme. Elle place tes dépâu 
au cliuiz de l'Admini«traüon, mai< ordi- 
nairement en foD(U public-t et en eacom- 
ple» de lettre* de cMoge k deux ou trois 
signatures. 

Administrée par la Municipalité et par 
la Société d'encouragemeoL Crédits ny- 
putliécaires escomptes, fonds publics, 
prêts k des entrepreneurs. 


Est unie au Monl-de-Piélé par décret 
15 février 1863. 


Administrée par une Commission des 
Hosjmccs avec le Moof-dc-l*iété. I.a do- 
tation de la caisse est la même que celle 
du Moul-^lc-Piété, auqnrl elle est unie. 


Idem. 


Cette Caisse a commencé le 
1. juillet 1669 arec une dota- 
tion primitive de 1,900 fr. faite 
par une donation d'un V Arrigo 
de Savigliano, et le Munt-de- 
Piéic est obligé de lui ^tayer 300 
livres par an tant qu elle aura 
un capital suffisant. 

Emancipée par décret royal 
18 mars 1861. Elle cessa d’étre 
affiliée à la Caisse de Céséne en 

1844. 


Elle n'a pas eu de dotation, 
mais la Miinici|talité garantit scs 
opérations jus<]u'à 10;'m. livres. 

Affiliée de 2.* classe II la Caisse 
de Florence. 

Elle faisait part du Monte 
<2e* Patehi, qui garantissait les 
opérations. 


Succursale do la Caisse de 
Lombardie. 

Idem* 


130 


131 


132 

133 

134 

135 

130 

137 

138 

139 


Digilized by Google 


Numéro d'ordre 


40 




















41 


X. 

XI. 

XU. 

XUI. 

XIV. 

O 

U 

Arcent • 

Profils 




Ô 

en 

nets 

Date 

OPÉRATIONS 



caisse 

de fannéo 

des 

ODSERVATIONS 




documenls 

1 


ê 

65. { 









AflUic^ de 2.* classe à la Caisse 
de Florence. 

MO 

1 



31 déc. 1800 

Société anonyme. Elle pla.'C fonJ« 

Émancipée par décret royal 

111 




selon la tldcÎMun du Conseil il'admini* 
slratioR. 

21 avril 1802. 




» . 1801 

IJem. 


142 




Société anonyme. Emplois: rAJmini» 


143 




siraitun en juge la manière. 

Succursale de ta Caisse de 
la Lombardie. 

144 

1,009. 04 

» 02,307. 81 

» . 1803 

Administrée par le Conseil muoi^'ipal. 

A été réorganisée en vertu du 

145 




Elle place ses <Icpùl.s en comptes courants 
à la (.laisse des dépuis et preU, en préu 
hy |HiÜiécaires, en bons du trésor, en ubiiga- 
lioDs de sociétés aprirourées. ». Voir plus 
loin les comptes de celte Caisse, après 

décret 0 ao&t 1 8 jO. La Municipa- 
lité assigna une dotation de .^0/m. 
fr. et une annualité de 5/iu. fr. 
pour dix ans pour les frais d'admi- 
nistration et |>our la garantie des 

! 




ceux de la Caisse de Napics. 

dépdts. 




» ft 1860 

Société anonj^mc. Emplois : rAdmini- 
straitoti en juge la manière. 


140 



. » 1800 

Société anon^yme. Emplois: selon la dé* 
cision de l'Administration, en avances aux 
travaux pul>Iics et en prix aux ouvriers. 


147 





148 





Succursale de la Caisse de 

149 





U Lombardie. 

150 



» > 1800 

Société anonyme. Emplois: fonds pu- 


151 




blirs et selon la decision du Conseil admi- 
nistratif. 

Idem. 

152 

9,003. 21 

5,587. 97 

SOavril 1804 

Fait pari du Mont-dc-Piété. Prêts 

(*) Ce capital comprend la 

153 


liypoibécaires, chirographaires et sur ef- 
fets publics 

dotation, les proffu de 1802 
de fr. 4.177. 81. et fr. 905 d’in- 
térêts du capital même. 

(b) Cette valeur est l'argent 
employé. 

154 



1 ,785. 80 


> > 1804 
31 déc. 1803 

Fondée par des acUonnaires et par la 
Municipalité. Elle place scs fonds eu effets 
publics, en prêts hy(>olhéraires, chiro- 
graphaires à deux signatures à courte 
échéance, en achats de bons du trésor, 
effets montcipaux approuvés. 

Affiliée de 2.« classe il la Caisse 

155 

de Florence. 



Vi64\g. p.in^iuts j cifu!»ires. Tomc 11. 6 
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NOTES 
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relatives au Bilans de quelques Caisses d'Êpargne 
prises de leurs comptes-rendus. 


(^) 30. CARRAHE. Àctif. Empluts (r. 44,808. plus 074. 51 ar|r. cd caisse s 
fr..45,782. 75. — Passif. Dcpôis et inicrtïts (r. 42,783. 57, plus profits 099. 18, plu» dot. 2,000 
:r: 45,782. 75. Elle a dtfpetisi^ ca frais aJmiuistratÜ» seulcmcQt fr. ô8l. 12, y compris le luyer, et 
donné 100 frani's en bieofaîsance. 

38. CÉSÈNE. — Actif. En porte-feuille , Jellre» de rkange et obligations priTees 
(N. 4,322 en tout) et action» (N. 7) fr. 1,085,676. 85, plus autres crédits fr. 16,616 78. plus 
promis nets fr. 111,305.40 fr. 1,102,288. 63. ^ Passif Dut. fr. 2,819, 00, plus üé(>5ts et 
tul.. plus cautions des employés, fr. 30,960 ~ fr. 900,893. 63, et si nous unissons à la pas- 
sivité les fr. 111,395,46, nous avons la balance Je fr. 1,102,288. 63. Elle a encaissé en 1863 
N. 8,2 1 9 cflels de commerce et privés. Les dépenses ont été fr. 8,29 1 . 40, les bienfaisanres fr. 660. 

(*) 46. CITTA' DI CASTKLLO. — Actif Lettres de ch. et rompt, cour. fr. 177,569. 87, 
plus meubles, arg. en caisse, objets de chancellerie fr. 6,284. 83:= fr. 183,851. 70. — Passif 
Dép. et int,, plu» 7 bon» de caisse existants de fr. 1,376. 49, en tout fr. 167,612. 50, plus dot. ou capital 
social de fr. 2,425. 92; plus les proSts nets des exercice» fr. 12,109. 79 zr fr, 183,851. 67. 

Les frais de l'année, y compris les intérêts passifs = fr. 8, 108, 691. — Le» proOls lourd» fr. 0,594. 12, 
les bienfaisances fr. 118, 31. C'est une cJiose remarr|ual>le l'émission des bons do caisse. 

(•) 57. FABRIANO. — Actif. 658 effet» de commerce cl privé» et int., plu» 4 prêt» hyp. 
et inlérêt», plus 5 actions ch. fer. et int., plus autre» crédit», plus meubles fr. 106. 40, plus ar. 
en c. X =: fr. 149,657, 85. — Passif Dot. V, plu» dép. IX, plus le cap. gagné depuis son 
commenr. fr. 29,062. 85, =: fr. 149,657. 10. Elle a dépensé en bienfaisance fr. 621. 58, dont 
fr. 79. 80 pour prix à une mademoiselle diligente dan» le» dépôt» , chose que cette caisse pra- 
tiipic depuis quelques année». Les rentts générale» fr. 7,6f8. 98; les int. pas»., le» frais gén. etc. 
fr. 4,029. 19; le» profits net» comme au XI fr. 2,969. 79. 

59. FANO. — Actif Capital en circulation (Crédit» diflerent») fr. 297,157. 35, plus 
meubles, etc., fr. 641,79; plu» arg. encaisse fr. 1,251. 75 zz fr. 299,056. 89. — Passif. Dot., 
fr. 7,128. 80, plu» dépôts et intérêt» fr. 248,112.50, plus proSts nets depuis le 11 juin 1843 
jusqu'au 31 déc. 1862 fr. 43,515. 59. = fr. 299,050. 89. La rente lourde fr. 16,671. 82; les dé- 
penses, y compris les int., fr. 11,697. 27, plus les proGt» nets fr, 4,974. 55. rrr fr. 16,671.89. 

(•) 60. FERMO. — Actif Emplois: lett. de ch. (N. 9*,)), prêt» hyp. (N. B\ ohligaliou» 
privées (N. 19), compte» courant» (?f. 2) fr. 109,590. 2f5, plu» meubles, objet» de eb. fr. 022. 38, 
plus fond.» de caisse indiqué au n.* X ^ fr. 1 12,810. 90 = Passif Dépôt» fr. 101,617. 88, plu» 
113 actions fr. 9,017. 40, plu» la rente depuis l'ouTerture de la caisse (14 mars 1858), 
jusqu'au 31 décembre 1863, de fr. 2.745. C2, ^ fr. 112,810, 90. Le» frai» d'admin. de l'année 
fr. f ,429. 73, plu» les iotérêls d^ dépôt» fr. 3,626. 73, avec les proGis nets de l'année de fr. 83 1 . 76, 
font la balance des proGls gén. fr. 5,888. 22. 

(■) 66. FORLI. — Actif Lettre» de change (N. 1,418) fr. 1,054,080. CO, plu» prêt» partie, 
fr. 1,223,897.98, plu» prêt national des Romagnes fr. 2,036, plus rente du Royaume fr. 4,292, 
plus 200 actions pour le gax et fonderie de la ville fr. 100,000, plu» la moitié de la pro- 
priété d'une boutique fr. 2,394, plus crédit» diver» fr* 30,868. 83, plu» meub. et objet, de ch. 
fr. 4,116. 16, plu» X f. c. = fr. 2,483,433. 99 — Passif l)épi>ls fr. 2,236,741. 50. plu» capital 
fr. 237,222. 89, plus dot. fr. 9,469. 20 = fr. 2,483,433. 90. La rente acüvc fr. 131,459. 40; le» 
intérêts, frais, etc. fr. 97,682. 61; les proGu net» fr. 33,776. 76. 
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(*) 89. FOLIGNO. ^ Pattif. Dot. V, |>lu« doji&U IX, plus escomptes de 267 effets en por- 
te->reuUlo fr. 2,185. 08, plus proGis depuis son commencement de fr. 1,013. 07, dont comme au 
XI pour 1863 rr fr. 171, 140. 27. — Effets en porle-f.(N. 267; et leurs escomptes fr. 156,684. 91, 
plu* objet* de chanc., arg. en cais., meubles fr. 17,555. 36 — fr. 171,210. 27. Le mouvement de 
caisse a été de fr. 770,129. 05; elle a donné des prix aux déposants les (dus diligents. Qu'elle 
soit louée! 

(*) 73. IMOL.\. AotîJ'. 1,078 effets en purle-f., capital cl int. fr. 632,270. 88, plus 3 
prêt* hyp. et 2 autres crédits de change, cap. in. fr. 28,332. 07, plus 5 titres de rente iL fr. 12,506. 01 , 
plu* meubles, objet de ch. fr. 2,416. 75, plus fr. 212. 80 d'un crédit tlouteux, plus fr. 8,735. 31 
fon. c. X = fr. 681,474. 73. — Patùf. Dot. N. V, fr. 13,725. 60, plus dép. ord. fr. 557,150. 75, 
plus dep. exlr. fr. 35,986. 41, plus emprunt gratuit fr. 25,802, plus dietim d'int. pas. sur les effets 
en portc-f. fr. 10,519. 57, plus les proUls nets de l'ann. et antérieurs fr. 41,281 39^ fr. 684,474. 73. 
C'est une banque presque populaire. Je vois que on a fait des avances sur ubligaiiuns à 8 espece* 
de personnes t 150 agricuti., pour fr. 68,731. 90; 1,005 artisans et ouvriers pour fr. 106,153. 1 1 ; 
170 marchands et entrepreneurs, pour fr. 161,591. 02; 83 domestiques, pour fr. 30,559. 26; artis- 
tes, maîtres d'école, etc. fr. 6,217. 16; 177 emplovés, pensionnés et facteurs fr. 55,310. 22; 4 prêtres, 
fr. 2,606. 80; 534 propriétaires fonciers fr. 709,570, 22. G'esl une sTsie banque locale et des 
plus |)opulaîrcs et bienfaisantes. Dans une lettre d'Imola du 5 déi'embre 1864, qui répond à 

une des miennes, je trouve ces p.sroles: n Les avances ii deux signatures sont il six moii, qui 

*e prorogent 5 une aonéc en payant un cinquième du capital... l'administration a prouvé la bonté 
de son système d'emploi* des capitaux, pui.«rpic en 9 ans d'exUtence elle n'a perdu pas même 
oo{centime, puisque la ponctualité et l'exactitude dans les paiements sont merveilletises, de manière 
que 1a moyenne des protêts est de 5 par an, et pour ce* succès on est pour adopter pour l'em* 
ploi des capitaux les seules avances à deux signatures. Les échéances de chaque jour suffisent 
pour répondre ii toutes les denjandes de dépôts; demandes qui dans d'autres caisses d'épargne 
qui n'oni pas adopté ce système embarrassent un peu les administrations. * 

('®) 85. MACERATA. — Paistf. Dol V, plus dépôu IX, plus int. pas. fr. 472. 89, plus 
fr. 3,759. 37 dépôt et int. de la Société ouvrière de .Maccrata, plus le* proGts nets depuis son 
commencement V. zz fr. 313,755- 39. — Actif. Crédits 431 en prêts hyp. et leurs intérêts 

fr. 287,391. 93, plu-s 36 obL de rent. it. et int. fr. 0,695. 69, plus meub., obj. de ch. fr. 1,458. 

81, plus les fomis de cals*. = 313,755. 39. Ses renies complessivcs fr. 16,955. 68, ses intérêts 
pass., réescomp., avec les frais gén. fr. 14,250. 62, les pruGts de l'année fr. 2,699. 68. Mais l'esprit 
de hienfûsauce a été grand, car on a donné aux mafficureiix des Provinces napolitaines fr. 1,000, 
fr. 567. 48 à une reuvre pie de demoiselles. Elle aidera , j'e«|>ère (comme j'espère la même 

chose de toutes le* antres caisse* d'épargne de l'Italie), à fonder des sociétés coopératives, leur 

prêtant un peu d'argent pour commencer et faciliter leur* premières opérations. 

90. MKDICIXA. » Actif Meubles, objets de cban. etc. fr. 1,028. 40, plu* 2 effets 
de rente iu de fr. 3.562. 38, plus 166 effet* et leur int. fr. 44,419. 49, plus fond* de caisse 

fr. 1,153. 79 ~ fr. 50,161. 06. — Pattif. Le* actions, plu* le» dépôts comme au N.* V et IX, 

plus le* proGts de 1 862, fr. 293. 02, et de 1 863, fr. 574. 21 zz. fr. 50,164. 06. Les rentes générales, 
y compris rcscomplc de 538 lettres de chan. et clL privé* fr. 2,621 . 08; les dépenses, y compris les 
tolérêts passifs, fr. 2,016. 87. R y a à louer 1a distribution de cinq prix tirés au sort entre le* 
déposants qui se sont distingués pour la fréipience des dépôts, qui sont i 4. 

('*) 93. MOUiCNE. SiTüsTiON cknérale. Aeùf. Prêts à la Municipalité 6. % fr. 441,644. 90, 
plus obligations du Royaume et prêts 5 la .Municipalité de Reggio fr. 24,008. 90, plus prêts 
particuliers fr. 149,364. 88, plus crédit* un peu difficiles fr. 1,352. 20, plus argent en caisse 
fr. 116,222. 20 = fr. 732,592. 51.— Patsf Déposants 3,780, fr. 577,719. 28, plus Jette* 
communale* faites par la caisse d'épargne en 1859 avec les Int. fr. 97,340. 00, plus son capital 
et proGl» de 1860, fr. 39,661. 75; de 1862fr. 8,493. 40; de 1863 fr. 9,079.09= fr. 732,-592. 5 1 . 

99. NOVARE. — Actif. Capital patrimonial fr. 50,000 , plu* fr. 375,000 en rente 
il. 6. ®/o, plu» fr. 35,000 k la caisse des prêu et dépôts, plus fr. 33,000 chei des particolier* (et 
sont trop peu ces prêts privé* pour une caisse d'épargne qui a fr. 481,154. 46 de dépôts presque 
tous privés); plus fr. 1 40,500 prêtés à des corporations, plus intérêts actif» k recevoir fr. 1 4,306. 07, 
plu* 1,000 fr. en meubles etc., plus fonds de caisse comm* au N.* X, 3,270. 35 = fr. 652,166. 42.— 
Passif Dépô's fr. 481,154. 46, plus fonds actif de garantie aux déposants fr. 171,011. 90 = 
fr. 652,166. 42. Le* frais fr. 2,100. 90. 
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{**} 10t. OSIMO. — Aciij. Lettres fie cbange en portc^rcuille 126 et inlénSt» ju»<{u'au 
31 décembre 1863, 81,845. 97, plua 7 obligat. consolidé U. fr. 5.099. 85, plus meubles, Itrres, 
objets de cban. etc. fr. 1,1-19. 27, plus arj^ent en caisse fr. 1,512. 96. — fr. 89,590. 26. 
Paiùf. Dot. N.* V', plus dépôts et int. IX, plus les bénénccs nets depuis son commencement 
fr. 3,140.83, dont fr. 1,021, 49 de 1863 ^ fr. 83,599. 26. Les rentes générales, y compris les 
escomptes sur 280 lettres de change, fr. 4,212. 86j les inU pass. et les frais gén. fr. 3,191. 36, plus 
proG» fr. 1,021. 49 = fr. 4,212. 86, 

(’*} 103. I^ARMK. — > Aeüf. Biens fonciers (je crois que ce sont les maisons pour les ou* 
STicrs) fr. 214,168. 33, plus emplois en clTets pub. 67,463. 25, rauuicip. fr. 20,352, plus prêts 
hypoibécairos fr, 62,600, plus fr. 344,299 de prêts chirograpbaircs, plus escomptes de lettres 
de rliaoge 24,534, plus fr. 17,000 avancés à des corporations ditTcreutes, plus autres crédits 
2,177. 1 1, plus meubles, fonds de caisse fr. 12,736. 63 fr. 765,2.30. 32. — Passif. Dépôts, y 
compris les bons au porteur fr. 536,313. 42, plus réescompte fr. 3,690. 25, plus dotation et profits 
généraux fr. 225,226. 32 = fr. 765,230. 32. ^ iMauvcmeat d< la eaUta. - JHairtfc, fr. 2,472,902. 59. 
- Sortie, fr. 2,463,304. 84, plus fr. 1 1,418. 97 de frais généraux, plus fonds do caisse fr. 9,597. 72 

fr. 2,472,002. 59. — L'émission des boni a été de 579 pour fr. 633,780. 59^ on en a payé 567 
pour fr. 610,268. 02; les restants se montent à fr. 314,811. 05. Donc la caisse d'épargne de 
Parme est une vraie banque de circulation. Qu'on l’imite! 

{*•) 111. PISE. — Actif. Emplois dillércnls à int. fr. 3,379,245. 13 (VII), plus livres, cl obj. 
de ch. fr. 336. 56, plus meubles etc , fr. 871. 50, plus fr. 65. 69 prêt sans int., plus fonds de 
caisse (X) fr. 10,209. 27 =: fr. 3,390,728. 15. — Passif. Dépôts divers fr. 23,223.08, plus 
épargnes de f.r«, 2.<1«, 3 .b« série fr. 2,803,114. 78, plus crédits des Municipalités de la Province 
fr. 388, (H)0, plus fr. 5,278. 53 de riiérïiage Sewere, plus autres passivités pour fr. 37,104. 08, 
plus les profits depuis le 28 nov. 1834 jusqu'au 31 déc. I8C3 fr. 123,906. 96 = fr. 3,390,728. 15. 
Les profits gén. fr. 162,263. 90; les dépenses avec les int. p. fr. 1 19,183. 26, y compris fr. 2,000 de 
bienfaisance et fr. 3,267. 40 de réserve. Si nous unissons à fr. 119,183. 26 le bénéfice net de 
l'année, soit fr. 43,080. 61, nous avons la balance, c'cst*à-<lire, fr. 162,263. 90. 

('^) Il7. RAVENNE. — Actif. Meul>lcs cl autres objets fr. 5,830. 66, plus elïeis de com- 
merce, IX.* 3,683, fr. 1,715,144. 70, plus crédits envers des adminUtrations publ. fr. 206,302. 91, 
plus prêts hy|>otb. privés fr. 302,089. 98, plus crédits divers fr. 41,714. 70, plus crédits difficiles à 
recouvrer réduits a fr. 5,5(2. 09, plus le reste de caisse comme au N.* X, 08,604. 67 ^ fr. 2,348,200. 
67. — Passif. Dépôts N.* IX, plus réserve fr. 3,876. 86, plusl'activiié nette, y comprise celle de l’an- 
née, comme au M.* XI, qui somme & fr. 300,014. 33, N.* VI zs te, 2,348,200. 81. Les profils bruts 
fr. 131,605. 59, les intérêts passifs cl les |>ertes 76,361. 42 fr.. les frais gén. 12,067. 25, les bien* 
faisaoces 4,803. 18, plus une réserve de 3,837. 07, plus les profits nets de l'année fr. 34,533. 67 ~ 
fr. 131,605. 59. C'est une vraie banque pour toute la population de Ravenne et três-bienfaisanle. 

(**} 120. RIMINI. — Actif. Capitol N.* VI, plus meubles et autres objets et reste de 
caisse comme au X, faisant ces derniers trois articles en tout fr. 32,639. 19 ~ fr. 1,305,51 1. 63. 

Paifi/*. Dépôts et intérêts, plus dot. comme aux N.* V et IX, plus le dépôt du Moni-de-Piélé 
de fr. 16,418. 71, plus autres dettes de fr. 40,(53. 37, plus les profits nets, y compris ceux de 
raniiée 1863 de 137,757. 06 = fr. 1,305,51 1 . 63. Les rentes brutes fr. 75,315. 19 ; les intérêts 
passifs, y compris 1,400 fr. de bienfatsanres, et les frais généraux, fr. 54,362. 07, qui avec le bé- 
néfice netderaance 1863 sont fr. 75,315. 10. 

('*j 153. VIGEVAXO. B*uxtE ne CMSSt. AcUf.Fr. 111,167. i2. — Passif. Fr. 102,003. 88, 
plus l'argent en caisse, fr. 9,103. 24 ^ fr. 111,167. 12. 
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BALANCE de la sitoation des Débitenrs et Créditeurs 
de la Caisse centrale de la Toscane. 

au 31 décembre_i862. 


DEBITEURS 


CRÉDITEURS 


19,043,908. 25 


Banque nationale pour achat d’actions 

(C8 actions', Fr. 

Administrât, do TÈtat, 
municipales et pu- 
bliques .... Fr. 
prêts hypo- 
thécaires, 

Pnrticulin's] ou sur ga- 
tlivert ( ge de va- 
leurs pu- 
bliques »| 2,253,100.23 

Administrations de rl*'tat et munici- 
pales pour achat de fonds publics 

avec Fescorapte Fr. 

Débiteurs divers pour différents titres » 
Préfectures pour des exactions faites 
pour la caisse d’épargne . . . » 

Meubles, etc » 

Papiers imprimés et vente des livret» 

et registres » 

Caisse » 


Kpargne.s d’ ancienne 
08,000 — I et nouvelle série Fr. 

Dépêts en fonds pu- 
blics » 

Dépôts pupillaires, des 
admini.strés et d'éta- 
blis. de bienfaisance » 
•21,897,008. 4 h| Dé|>ôts conditionnés » 
Dépôts personnels . * 
Comptes courants des 
affiliées de 1 classe » 
Comptes courants des 
affiliées de 2.<^ classe * 


11,178,549. 76^ 

5,347,278. 66 

Ixal?: 1^1,521,708. 23 

5,424. «.U 

2,446,881.84 

2,033,348. 66/ 


1,197,871.88 

1,444.66 

137,922.06 
11,003. 30 

10,144. 78 
174,425. 49 


Association de Florence pour la fa- 
çade du Dôme, à intérêts . .Fr. 
Divers pour capitaux à intérêts . » 
» » » sans intérêts » 

Préfectures et leurs ministres pour 
indemnités d’exaction . . . . » 
Escomptes actifs pour les années suc- 
cessives » 

Fonds particuliers do réserve . . * 
Profits existants au 31 décem. 1802 * 
Profits jusqu’au 31dé- 
combro 1861 . .Fr. 906,710.90 
Profita jusqu’au 31 dé- I 

cembro 1802 . . » 121,560.36- 


23,497,820. 05 


Fr. 


101 , 

113, 


619, 

113, 

1,028, 


,651.95 

,300.41 

271.95 

219. 06 

268. 23 
,129. 56 
,271.26 


23,497,820. 65 


Il y a des paroles dans le rapport des Sindaci de la Caisse centrale des épargnes cl des dépôts... du 31 
décembre 1862 qui tne font espérer que le principe de l'avenir commence il paraître... On lit, par exemple...* cela 
ne vent pas dire qu'on doit céder en toute chose à la raison du plus grand intérêt ... si l'argent du peuple peut être 
placé d'une manière directement plus utile à lui, on devrait le faire. Alors un vivaient nouveau pourra entrer dans le 
calcul, et en faisaul uuc chose proGtahlv k ceux même o qui avec leurs petites épargnes ont donné naissance à une 
insiiluüoQ si bienfaisante: ce pourrait être un argument juste pour faire prcl'crer un emploi diflérent de capitaux n. 
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BALANCE de la situation de la Caisse Centrale d 

au 31 décem 


Débiteurs 



TITRES 

Caiue Centrale 
et affiliiet 
de 2.'*’ claeee. 

CaUiea adlidet 
de 

I.” claiec. 

TOTAL 

Débiteurs pour titres dilTérents L. 

02 

5,080. 03 

6,703. 05 

Débiteurs pour capitaux à intérêts . . . . » 

17,502,100. 13 

4,520,087. 78 

22,032,147.91 

/ Administrations, soit 
Cai8so l royales» communa- 
CeNTRALBi les et publiques . . L. 14,284,1105.40 
OB \ Prêts sur hypothèque » 455,3C4.’76 

Florence i « sur dépôts do 

[ valeurs publiques » 2, "81, 820.88 

L. 17,502,100.13 

Livrets, objets de chancellerie, etc * 

8,118. 03 

1,086. 73 

9,204. 76 

Meubles ci ustensiles . . » 

6.254. 07 

6,889. 76 

13,143.83 

Débiteurs divers pour des capitaux obtenus par 
escompte et cession de queh{ucs droits envers 
des administrations royales, communales, et 
publiques » 

3,008,405. 44 

208,396. 75 

3,306,892. 19 

Banque nationale toscane pour actions . . . » 

68,000 — 


88,000 — 

Ucbitcura divers pour exaetions » 

164.151. 12 


164,151. 12 

Arircnt en 

caisse au 31 décembre 1861 . . > 

464,432. 88 


504,984. 17 

Dotations et leurs intérêts appartenant aux Cais* 
scs affiliées de 1." classe » 

33,018. 07 

33,618.07 

Caisse Centrale pour les sommes déposées au 4 •/n 
par les caisses susdites > 


2,640,528. 15 

2,649,528. 15 

Pertes au 31 décembre de la Caisse d’épargne 
de F'tQÎine » 


278. 20 

278. 20 


L. 

21,223,204. 60 

7,045,416. 76 

28,888,711.45 


I 


1 
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1 1 . 

iorence et de ses affiliées de et 2> clisse 

hre 48C1. 


Créditeurs 


TITRES 

Ctiua Ceitrila 
et ifflUéaa 
da 2.‘‘' clieae. 

Caiaaaa itBIiéaa 
da 

I.” cluaa. 

TOTAL 

Créditeurs d’anciermc série au 31 décembre 1842 
comme & la table suivante L. 

250,047. 31 

86,530. 56 

336,586. 87 

idem pour épargnes de nouvelle série (V. pag. 48; » 

12.263,139. 83 

5, .567,909. 32 

17,831,049. 15 

idem pour dépôts de titres publics . . . . » 

3,708,747. 20 

1,517,739. 03 

5,226,480. 83 

idem pour capitaux appartenant aux orphelins, 
aux administrés et aux établissements de bien- 
faisance » 

254,757. 80 

27,581. 02 

282,338. 82 

idem pour dépôts conditionnés » 

56,137. 47 

1 638. 79 

56,776. 26 

idem pour dépôts sur livrets personnels . . » 

7,678. 43 


7,678. 43 

Association italienne pour bâtir la façade du | 
Dôme de Florence, compte capital et intérêts » 

94,406. 14 


94,406. 14 

Créditeurs pour des capitaux à intérêt . , . » 

191,531. 46 

33,700. 00 

225,231. 46 

Indemnités pour des exactions » 

199. 15 


199. 15 

Escomptes actifs pour les années successives . » 

619,495. 15 

22,158. 40 

701,6.54. 15 

Créditeurs divers » 

4,524. 70 

58,125. 15 

62,649. 85 

Fonds particulier do réserve alTecté aux frais extr. 
d'admin. » 

100,064.21 

7,607. 82 

107,672. 03 

Dotations des Caisses affiliées de 2.* classe et 
portion de celles appartenant aux Caisses af- 
filiées de 1.'^ classe pas encore rendues aux 
actionnaires » 

22,669. 80 

5,022. 50 

27,092. 30 

Caisses affiliées de l,” classe, comptes courants 
pour dépôts à 4 */i P‘ ®/» » 

2,649,528. 15 

2,649,528. 15 

Caisses affiliées do 1." classe pour les dotations 
versées dans la Caisse centrale et leurs Intérêts * 

33,656. 39 


33,656, 39 

Profits au 31 décembre 1801 » 

906,7.0. 90 

318,394. 57 

1,225,105. 47 

L. 

21,223,294. 69 

7,045,416. 76 

28,808,711.45 
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III. 

TABLEAU des crédits des déposants dans la Caisse Centrale de Florence 
et dans ses affiliées de 2.<« classe 

au 31 décembre 4851. 


DEPOSANTS 

Dans la Caisse centrale do Florence 


POmt ÉPARGNES OD DEPOTS 


Dans les Caisses ’ 
suppriindes de 


Dans 

les Caisses 
d'épargne 
affiliées 
de seconde 
classe do 


Cortone 

Poutedera . . . . 
Grosseto . . . . 
Serra ïczza . . . . 
Portoferrajo . . . 

Slin 

S. Marcello . . . 

Empoli 

Rocca S. Casciono . 
Poggibonsi . . . . 

Colle 

Castelflorcntino . . 
Lastra a Signa . . 

Volterra 

Pietrasanta . . . 
Massa Maritime . . 

S. Gimiguano . . . 
Montalcino .... 
Castelfranco di aotto 


uciensa aérie 

245.973. 90 
97. 10 

2,071. 30 
092. 92 
13.02 
—.83 
403. 27 
297. 41 
330. 31 
9.37 
97. 73 


ïosTelle airie 

10,347,817. 07 

4,500. 53 
54,705. 31 
54,002. 08 
86,048. 40 
27,775. 92 
33,201. 13 
245,925. 27 
51,040. 43 
142,400. 93 
180,249. 07 
182,808. 35 
83,025.01 
423,091. 20 
51,817. 81 
86,981.92 
72,985. 21 
9.5,411. 97 
31,809. 02 


L. 250,047.31 12,203,139.83 
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§ 3 . 

BALANCE de la Caisse d’épargne de lilan. 

Son ■patrimoine au 3 J décembre 1803. 

ActlTlIé. PlIftfllTlté. 

Prêts: a. hypothécaires L. "5,809,372. 74 Dépôt L. 97,433,303. 84 

b. aux institutions 

de bienfaisan. » 1,397,654.33 Dettes tUOTéreutes . . * 124,012.28 

e. surdepôt d’effets 

publics. (0 * 15,071.733.03 liésorve » 0,713,480.41 

Effets publies ...» 6,909,980. 22 

Intérêts sur les prêts et 
le» effets publics . » 2,074,359. 98 

Argent en caisse . . » 1,875,089. 52 

Crédits divers , immeu- 
ble» (2), meubles, etc. » 1,133,200. 71 

L. 104,271,450, 53 L.104,271,456. 53 


Diitancp. de (a rente a« 51 décembre 18G5. 

AcIlTilé. PasBivICé. 

Intérêts sur les prêts L. 4,029,290.56 Intérêt» de» dépôts . L. 3,310,058,07 

Salaires, gratifications » 190,602. 59 

» » les eff. pub. » 395,849. 04 Dépenses d’admin., perte 

à la vente de» effets 

Profits divers ...» 209,331.05 publics (3), et Irai.» div. » 100,983.20 

Profits net» en augmen- 
tation de la réserve » 1,020,707.39 

L. 4,034,471. 25 h. 4.034,471. 23 


(1) DanA le» litre» Il 15,071,733 03 y sonl comprise» L. 1,720,604. 30 en compte courant 
avec la Bam|ue Nationale, L. 4,803,500 en Boni du 7'résor, et L. 3,079,753. 70 en lettres 
de change. 

(2) La maison en 1851 avait la valeur d'achat de livret autricliicnne» 218,759. 26^ en 1860 
pour les améliorations était estimée L. 314,550. 

(3) Une Caisse dVpargnc doit »e gouverner de manière <|ue dans soS Balance» on ne doit ja- 
mais voir les mol» perte n la vente des ejfcU publiet^ et des chiffre» qat déclarent qu'une 
partie de la résertc qui vient des dépôt» a été affectée. 

ViOfcNd. Banqne» popuhiret. Tome 11. 7 
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§ 


BALANCE de la Caisse d’épargne de Naples. 


AciiTllé. Compte dotation. Pn»«i»iié. 


Rente italienne inscrite au 
nom de la Direction de la 
Caisse ....... L. 152,4’70 

Intérêts sur la môme L. 10,460 

Lï 0,460 l7iÔ2^47ü 


Donnés parS.M.lc Roi L. 80,000 
Par le gén. Cialdini » 63.750 i 
Par la Municipalité » 8,500 >L. 152,470 
Prélevées du béne- \ 

ficc de 1802, . » 220/ 


Compte du mouvement des capitaux. 


Mît. 

1. Rendues aux dépos. L. 4,207,678.69 

2. » au Banco pour 
les avances qu*il a faites 

à lu Caisse .... » 116,000 — 

3. Emplois: o) Rente ita- 
lienne et oblig. munie. » 709,275. 87 

&] Avances sur titres 

différents » 2,175,573. 89 

f] E.scoraptes différ., 
môme sur billets & ordre 
CO morrAandijCj . . » 4,456,530. 65 
d] Autres prôt.s sur dé- 
légations de biens im- 
meubles de la ville et de 
la campagne (espèce de 
prêts hypothécairesj , * 162,981 — 

L. 11,828,040. 10 

Restent en Caisse. . » 127,950,95 

L. 11,955, 9917o5 


PjlASif. 

1. Dépôts du 9 février 
au 31 décembre et leurs 

intérêts L. 6,665,600. 04 

2. Avances obtenues du 

Banco sur dépôts do ti- 
tres publics. ...» 688,650.— 

3. Exactions différentes 

d’avances, obligat, etc. » î,r>B8,008. 09 

4. Reçus pour lions du 

Trésor, rente échue au 
porteur, Bons de rente 
inscrits au nom du 
porteur, effets de com- 
merce » 3,004,802.52 

5. Restitution des prêts 
pourdélégatîon de biens 
immeubles de la ville et 

de la campagne . . » 8,200. 50 

L. 11,955,991.05 


Comptes profits et pertes. 


Profit». 

Existants k rouverture de la 
Caisse ....... L, 4,665. 48 

Rente annuelle sur la dotât. * 1 0,460. — 
» sur titres au porteur * 29,000. — 
» sur obligations mu- 
nicipales du Naples. . » 15,462.72 
Intér. des avan. sur eff. pub. » 6,81 1 . 78 

Int.dcsob.dolaMun.dcNap.» 607.30 

Intérêts des avances sur ac- 
tions do chemin de fer » 288. 13 

Intérêts dos aviuACcs sur bil- 
lets à Tordre en denrées * 5,485. 73 

Escompte sur bons du Trésor » 3,878. 62 
B B rente au porteur» 1,239.02 
» » bons de rente au 

nom du prop. » 21,827.91 
B » titr. de change » 46,003. 80 
» » prêts contre dé- 
légations d’immeubles . » 2,066. 51 

L. 147,797. 66 


Dépense». 

Intérêts passifs,solde 31 déc. L. 75,401. 60 
^fSalaires aux employés » 13,783.26 
kIau Trésorier ...» 1,050.03 

y. )aux receveurs ...» 204 — 

w j.\ux agents de change et 

«F courtiers » 1,808.83 

^ \ A de,s employés extraor. » 860 — 

( Pour 9,500 livrets au nom 
du propriét. et au por- 
teur, y compris le papier 
et Tiiiipression . . » 1,372.27 

Achat de meubles, etc. » 2,254. 35 

Livres, regis., caisse, etc. » 1,567. 73 

Frais pour dép. des soies » 415. 21 

Frais divers » 956, 62 

Intérêts dus au Banco sur 
une partie du déjxît retiré * 6,300. 13 

l7105,334. U3 
Argent en caisse ...» 42.463. 63 
L. 147,797. 66 
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BALANCE de la Caisse d’épargne de Tnria 

au 31 décembre 1863 . 


LivrcU existants le 1." janvier 1803 K. 8,831 ) 

» ouverts du 1." au 31 décembre » 2,305 i 

» retirés pour paiement » 1,711 

» qui restent ouvert-s au 31 décembre 9,425 

Opérations de depOt N. 12,950 contre 10,302 en 1862. 

Créilit den dépo$nnU. 

CAPITAL INIÉKÉTS 

Au l." janvier 1863 L. 3,137,782.42 

Du 1." janvier au 31 déc. 1863 ils en ont fait pour » 1,380,677 — 

L. 4,518,459.42 

Pour intérêts liquidés au 31 décembre 1863 L. 122,798.41 

On déduit les dépôts retirés dans l'année 1863 s 1,385,915. 73 » 10,207. 78 

Restent L. 3,132,543.69 l! 112,590. 63 


Le crédit dos déposants le 1." janvier 1801, en dépôts était 
» » » » » en intérêts . . 


Placement de* capllanx. 


Prêts à la Municipalité de Turin L. 565,934. 39 

Prêta hypothécaires » 266,000 — 

En bons du Trésor »' 592,192. 58 


En effets de Sociétés approuvées par le Gouvernement .... » 526,237. 79 

En rentes de l’ICtat, de la ville do Turin et obligations do che- 
mins de fer aux cours des années pa.ssées . L. 1,371,761.19 
Qui ont été réduits nu cours du 1." janvier 1864 » 1,273,159.92 • 1,273,159.92 

Différence en moins » 98,604. 27 

Plus argent en caisse 
Ensemble 


> 21,609. 64 

!.. 3,245,131. 32 


Intérêts actifs L. 189,211. 01 

» passifs » 122,798. 41 

Restent l! 68,415. 60 

Moins la somme prélevée pour complément des frais d'administration » 4,107. 75 

Bénédeo net U. 62,307. 85 

Fonds préexistants, y compris la réserve de L. 15,641. 27, sans la 
réduction des valeurs au cours du 1," janvier 1803 .... » 137.034 — 

Li 199,341.85 

Moins la susdite réduction » 98,604. 27 

Reste le capital L. 100,737.68 
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CAISSES D'ÉPAKCA’E ÉTRASGÉRES 


Caisse d’épargne d’Angleterre ordinaires et postales, 

et combien il serait utile it'adopter les Caisses d'épargnes postales anglaises 
dans tes pays où il y a des biireanx de poste. 


En Angleterre les Caisses d’ê|)argne prennent un développement 
vraiment prodigieux, tant les ancienues que les modernes de la poste, 
et encore d’avantage les autres Caisses d’épargne qu’on appelle sociétés 
coopèratircs, qui sont les Caisses d’épargne dans toute l’excellenco de 
la signification, et qui le seront plus encore dans l’avenir. De ces 
dernières je parlerai plus tard. 

Lçs anciennes font leur chemin ordinaire progressif; les postales 
marchent à pas accéléré. 

Mais avant de donner quelque chiffre, j’expose nouvellement la 
manière dont la Caisse d’épargne postale anglaise agit. 

Celui qui a une petite somme épargnée va au bureau de poste 
qu’il choisit pour son dépôt. Il écrit sur un papier imprimé , qu’on 
lui consigne, la somme qu’il veut déposer, son nom et son domicile, 
cl puis il signe. Le but de ce papier est de faire connaître sa signa- 
ture. Ce document part immédiatement pour la Direction générale des 
postes. 

En même temps le déposant, réçoit du bureau un livret sur lequel 
est notée la somme déposée, le nom du propriétaire et du bureau. 

Dans les 24 heures, c’est-à-dire, dans un temps proportionné à 
la distance du bureau, le Directeur général de la poste lui donne une 
réponse. 

Le déposant avec le mémo livret peut faire d’autres dépôts, soit 
au même, soit à un autre bureau, sans besoin de signer un autre pa- 
pier, mais on envoie toujours au Bureau central la nouvelle des dcpôl.s, 
et on a une réponse immédiate. Les 24 heures aussi dans ce cas peu- 
vent être augmentées en raison de la distance de la Direction centrale. 
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Les reeus de I;i Direclion centrale sont une telle garantie, (lu’on 
leur doit peut-être une partie du développement extraordinaire des 
Caisses d’épargne postales anglaises. 

Le dépositaire veut-il de l'argent, il le demande au bureau de poste 
qu’il lui plait; le bureau le demande do son côté à la Direction générale: 
en 2 i heures, ou dans un temps en raison de la distance de la capitale, 
arrive l’ordre de payer. Comme il y a en Angleterre des milliers de 
bureaux do poste, il y a aussi des milliers de Caisses d’épargne ; ainsi 
dans chaque petit pays on peut déposer et redemander des épargnes. 

La plus petite épargne, à toute heure du jour, dans tout le territoire 
du royaume de la Grande-Bretagne, peut être déposée d’une manière 
aussi sûre, que si on la mettait dans les mains mêmes du Gouvernement. 

En Angleterre pour le bien des peuples naissent de grandes insti- 
tutions: les centaines de milliers de sociétés de secours mutuel, les 
Caisses d’épargne éparpillées partout, les assurances viagères d’immi- 
nente fondation par l’ellkace prévoyance et aelivité du financier le plus 
éclairé, le plus humain, le meilleur, qu’a possédé ce merveilleux 
empire, Gladstone; les sociétés coopératives, qui ont ia mission pro- 
videntielle et morale de transformer de bas en haut le système indu- 
striel sur un principe de justice universelle, et tant d’autres. 

L’Autriche est au moment d’adopter les Caisses d’épargne postales. 

La France pourrait faire la même chose d’aujourd’hui ,i demain. 

Et l’Italie et d’autres pays pourraient agir de même, et il y aurait 
deux systèmes à suivre. 

Dans les États où il y a la liberté des Caisses d’épargne comme 
en Italie, en Hollande, en Belgique, en Espagne, etc., il faudrait faire des 
conventions avec les Caisses d’épargne provinciales, on régionales, ou 
districtualcs, pour recevoir les fonds des Caisses postales de leur ter- 
ritoire; mais le moyen le plus simple serait d’établir un bureau 
central dirigé par une Commission indépendante nommée par le Par- 
lement ou par des collèges électoraux spéciaux, auxquels on pourrait 
donner d’autres droits populaires sous la surveillance et la controleric du 
Gouvernement. L’autre système est déjà connu; l’Angleterre l’a en- 
seigné au monde pour les pays où les Caisses d’epargue laissent 
tomber l’argent dans les Caisses de l’État. 

Mais pour le dernièr .système il y a l’écucil d’une continuelle 
augmentation des dettes publiques. li faudrait pour l’éviter ou une 
direction parliculière, indépendante, intangible, chargée de l’admini-; 
slration de ces capitaux sacrés, ou faire ce qu’on fait en Angleterre ! 
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acheler tous los ans une quantité do fonds publics eu proportion 
avec la somme annuelle des dépôts, et les brûler infailliblement et 
publiquement. 

D’aujourd’hui à demain on pourrait donc adopter on Italie l’usage 
anglais, et je supplie par conséquent le gouvernement à le faire au 
plus lût possible pour le bien matériel et moral de tous ceux qui ont 
quelque épargne à déposer, et pour le bien immense de ceux qui em- 
ploient l’urgent des Caisses d’épargne; emploi qui maintenant en Italie 
est encore plus avantageux qu’en .Angleterre, en France et dans les 
pays où les dépôts vont aux Caisses de l'État. 


Rvsumc de la situation des Caisses d’épargne de l'Angleterre 
de cinq années 1858-1862 t'). 



Angleterra 

Gallet 

Écoiie 

Irlaade j 

RoyaiUBe Dai 

1 

f Reçu 
1858 Payé 
f Capital 

1,1t. «lcr. 

0,1.50,849 
0.498, 181 
,)l, 50,5, 750 

IJv. NiPr. 

109,958 

185,975 

907,301 

l^lv. «ter. 

780,(1*20 

019,805 

1,900,902 

Ll*'. «trr. 

501,115 

505,.580 

1,818,423 

LIv. «ler. 

7,901,925 

7,859,903 

50,220,502 

Rceu 1 
Payé >1858 
Capital ] 

( Reçu 
1859! Payé 
1 Capital 

7,4, •5,248 
0,085,052 
55,810,504 

194,210 

159,038 

908,702 

813,054 

048,051 

2,210,710 

577,409 

442,008 

2,005,810 

9.021,907 

7.355,3-19 

38,995,870 

Reçu 1 
Payé [1859 
Capital ] 

[ Reçu 
18Cü] Payé 
f Capital 

7,814,270 

0,851,149 

55,000,481 

204,701 f 
107,520 
1,034,752 

801,975 

725,092 

2,414,073 

.597.570 

510.8i;9 

2,145,082 

9,478,585 
8,258,421 
4 1,258, .508 

Roni j 
1 Payé 1800 
Capital ] 

( Reçu 
iSCi; Pave 
f Capital 

7,188,054 

8,022,820 

55,818,199 

481,110 

207.007 

1,057,309 

844,.-20 

790,009 

2,537,903 

551,594 

000,497 

2,155,001 

8,701,870 

9,021,5.59 

41,540,475 

1 

j Reçu ) 

Payé [1861 
Capital 1 

[ Reçu 
Paye 
f Capital 

0,591,275 

8,552,042 

54,825,585 

1.58,915 

222 ,(r 2 l 

1,001,511 

880,508 

821,251 

2,070,192 

499,842 

019,7.55 

2.090,058 

1 8,136,030* Reçu J 
10,195,629* Payé 1862 
10;593, 121^1 Capital] 


(1) Cett ciliffres Sont prt« tin StatisUcal Abstract for lhe United Kingdom ended 3lit 
deeember 1802, public par ordre du Parlement en 1863. 

(2) Compris Liv. 2G8 transliérvc< du Bureau postal des Caisses d'épargne 

(3) Y compris Liv. 220,830 iraiisrérvcs au Bureau postal des Caisses d'épargne. 

{4^ Les capitaux sont calculés seulement par computatiun. 
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Détail des dépôts, 

y compris ceux des Sociêlés de secours mutuels, 
par quotités de sommes 
depuis t licre sterling, jusqu’à 200. 


DÉPÔTS 



NtaSrt dM dipauBli 



de, timati di„ 

N’excédant pas bs. 

1 . 


. 21.5,112 . 



Ls. 70,715 

De Ls. 1 à . . • 

5 . 


. 505,909 . 



» 708,878 

• » 5 jusqu’à • 

10 . 


. 19;’, ,241 . 



» 1, .577,559 

. . 10 — 

15 . 


. 158,2,50 . 



. . 1,001,7.57 

■ ■ 15 — » 

20 . 


. 80,004 . 



• 1,498,081 

> • 20 — » 

.50 . 


. 140,517 . 



. • 3,525,148 

■ • 50 — » 

40 . 


. 11.5,997 . 



» 5,879,050 

1 

O 

• 

• 

50 . 


. 00.189 . 



. ■ 2,071,915 

■ » 50 — ■ 

75 . 


. 99,818 . 



. . 0,010,281 

» » 75 — » 

100 . 


. 48.194 . 



. • 4,198,503 

. . 100 — 

125 . 


55.058 . 



. 5,000,597 

» » 125 — » 

150 . 


. 19,5.5,8 . 



. . 2,000,510 

. . 150 — 

200 . 


. 51,299 . 



. » 5,5.55,170 

Excédant ts. 2Ü0 . 

. . . 


1,850 . 



. 591,708 

Dépôts individuelles 



1,528,930 . 



Ls. 37,752,190 

Soit Fr. 915,805,700 






Institutions cliaritables 

. . 


10,800 . 



• 847,229 

Soit Fr. 21,180,000 







Sociétés de secours mutuels 


11,829 . 



. 1,751,138 

Soit Fr. 48,777,500 







Total 

. • • 

. 

1,557,571 . 



Ls. 40,550,537 


Soit Fr. 1,013,705,000 
Sociétés de secours mutuels en 
rapports directs avec les com- 
missaires de la dette 505 . . . . • 2,041,957 

Soit Fr. 51,017,500 


Nombre total des déposants , y 
compris les institutions ctiari- 
lables et les sociétés de secours 

mutuels 1,558,150 

Montant total des dépôts 


r.s. 42,592,494 
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Nombre des Caisses d'épargne des Dureaux de poste 
ouvertes au 31 mars 18G5 dans la Grande-Bretagne. 


Anglelcrie . . . 

. X. 

1,882 

Pays de Galles , 

a 

MO 

Kcosse .... 

B 

ui5 

Irlande . . . . 

. B 

480 

Iles 

B 

10 


N. 

2,803 


Nombre des déposants, valeur des dépéils et des remboursements , nom- 
bre et valeur des transferts des Caisses d'épargne aux Caisses postales 
et vice-versa. 



Nombre 

des 


Dépdts 

RembonrsemenU 

Transferts 
des caisses d'é- 

Transferts 
des caisse 
d'ép. posta 
au caiau 
d'épargne. 


dépd* 

unts 

nombre 

valenr 

nombre 

Tsknr 

pargod aux caiasea 
d'épargne postales 

Anf'leterrp 

226.155 

739,111 

1 .. m. d. 

2,452,5108.10.7 

1 19,210 

1.. «. é. 

572,670 II. C 

7.915 

!.. m. é. 
317,111. 8. 6 

13 

!.. •. é. 
ICI, 2. 7 

Pajs de (iaücA . . . 

8.U12 

35,152 

86,511. 13.5 

3,617 

19,70!. 8.ti 

372 

8,732. 5. - 

— 

— 

AnrI. et PavaJeGali. 

235,097 

774,5îm 


122,803 




m 


Érostte 

13.139 

1Vi21 

80,170. 5.8 

5,001 

17,882. 8. 5 


■nlTHTlVi 



Irlande 

11,251 

38,280 

129,076. 8.2 

5,930 

28,002. I. 2 

6..531. 19. 1 




Ile» 

533 

1,790 


218 

i.Mna. - 

7 

192. 6 3 

— 

— 

Enfcmhie ...... 

200,320 

859,100 

2,755,052.13.10 

131,012 

010,030. 3 . - 

8,133 

331, .581. 15.9 

13 

161. 2. 7 


Au 31 décembre l8Gi la situation des Banques d'épargne en Angleterre 
était comme suit: 


Somme dos criiJils dos Bantjoos d’épargno compris livres 
sliT. Gi8,9(ir>. 9 . 9 d'inli'rels. 

• » . . Caisses d'épargne de la poste . 


Ls.r.9,nW,3Gl.l2. 7 
. d,99Ô.CC5. 2. 5 


Ls. -iS, 039,021. 14. 10 
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CAISSES D’ÉPARGNE 

de la France, de l’Allemagne, quelques unes de la Suisse, 
de l’Espagne, de la Belgique, de Venise et de Trieste. 


Caisse d'épargne de la France en 18G2. 

(Elirait da Boppori à rSmpereur) 


Dans le cours tic 18C2, il a ûU; créé i9 Caisses il'épargnc, par l'inilialirc et par 
les soins tics Conseils municipaux tics communes dont les noms suivent: 

Itevel, Louhans, PIoérmcl, Vouziers, Saint-Loup-sur-Semousc, Saint-Pierre, Ma- 
zamet, Songeons, Carhaix, Orbec, Solcsmes, Trévoux, Iwuy, Monein, La Ferlé-Macé, 
Blangy, Aubin, Noailles, Gourdon. De plus, un décret du 17 novembre 18C2 a 
réorganisé la Caisse d'épargne de Saumur, dont l'autorisation remontait au 28 
septembre 18,'îi. 

Le nombre des Caisses d’épargne autorisées au 1," janvier 18C2 était do <59; 

11 a donc été porlé au 31 décembre de la mémo année à -178. 

Le nombre des Caisses ouvertes ilans le cours de l'année a été porlé à 430. 

Les 478 Caisses établies se réparlissaicnt, dans toute l'étendue du territoire, 
de la manière suivante: 

88 étaient situées dans des chers-lieux de departement (I); 

257 . » • • » d'arrondissement; 

131 » • » • > de canton; 

2 • > > > > de commune. 

Quant aux succursales, leur développement, provoqué par les circulaires des 

12 et IG janvier 18CI, a dépassé de beaucoup les résultats déjà satisfaisants obte- 
nus en 18GI. Pendant le cours de l'année 1802, 79 nouvelles succursales ont été 
ouvertes, et parmi celles qui existaient antérieurement à cette époque, 4 seule- 
ment ont été fermées. Le nombre des succursales actuellement en activité est de 
318, c'est-à-dire 113 de plus qu'à la fin de 18G0. 

Après le département de la Seine, les départements qui comptent le plus de suc- 
cursales sont les suivants: Aisne 31, Scine-et-Marne 21, Seine-et-Oise 2,3, Loiret IG. 

Les Caisses qui ont le plus de succursales sont les Caisses de: Paris 30, Laon 10, 
Lons-le-Saunier et Pitbiviers 8, Dieppe, Versailles, Corbcil, Marseille, Saint-Quentin 7. 


(Q Le seul rtief-tieu de departemeat qtit n'ait pas de Cativc d'i^pargne est celui des Arden- 
nc. ; raai<, en fait, la ville de Méaiéree, étant contiguë ti Charlevitle, qui povvètle une Caiaae 
dVpargne, jouit par cette caiaae du bcnéuce de l'inatitution. 

ViaaaS. üanquea populalrti. Tome II. S 
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Bilan de la fortune det Caisses d'épargne en 18C2. 


^ATI!ltC DES FONDS, 

Capilal de dolalion au 1." janvier Fr. C,450,ô‘28. 6û 

» de réserve idem 4, ‘203, 204. 89 

Souscriptions, dons et legs > 2I,S49. 09 

Subventions des conseils: 

Généraux » 19,650.00 

Municipaux 71,130.91 

Intérêts des capitaux de dotation cl de réserve > 354,077. 00 

Konifications perçues: 

1. ” par l'ctret de la retenue 1,779,030. 10 

2. * par l'elTel de la décliéance trentenaire 2,.33.>. 31 

Total des ressources Fr. l‘2,80i,IO4. 01 

Dépenses d'administration » 1,537,814.34 

Reste au 31 décembre Fr. 11,320,200.27 

Licrets. — Il existait au 1." janvier 1802, dans les 430 Caisses d'épargne qui 

ont Tonctionné durant l'année livrets 1,302,790 

Pendant l'année il en a été ouvert 222,994 

» • » • reçu par transfert • 9,012 

D'où ressort un total de livrets I,. 333,396 

dont les Caisses ont été débitrices pendant l'année, mais dont , ‘ 

il faut déduire; 

Livrets soldés 130,210 

Au 31 décembre 1802, il restait donc en circulation . . livrets 1,. 379, 180 


Si l'on divise In nombre dos livrets en circulation au 31 décembre 1802 par 
le nombre des Caisses d'épargne en activité â la même époque, on voit que le 
nombre moyen des livrets existans dans chaque Caisse est de 3,001; il n'était que 
de 2,935 au 31 décembre 1801. 

En rapprochant le nond>re total des livrets (1,379,180) du cliilTre légal de la 
population (37,582,2'23 babitans), on voit qu'il y avait, au 31 décembre 180'2, I dé- 
posant â la Caisse d'épargne sur 27 babitans; au 31 décembre 1801, il n'y avait 
qu'un déposant sur 28 babitans. La moyenne est atteinte et dépassée dans 29 dé- 
partements, qui présentent une proportion égale ou plus élevée. Voici les 12 dé- 
parlemens où le rapport est le plus élevé; 


DÉPARTESIENTS ^ DÉPinTEMCNTS ^ t*t'“*'* 

p*ir ai d«pM9ii p»ir ii »pttaii 

Seine 7 Loiret 14 

Seine-ct-Marne .... 9 Eure-et-Loir 15 

Seine-et-Oise 10 Meuse 17 

Oise 11 Seine-Inférieure ... 18 

Rhône Il Cùle-d’or 18 

Marne 13 Hérault 18 
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El les 12 (lépartcmcDls où il esl le moins élevé: 

DBPARTeiieNTS ***'"' 

p«ir ta d(f«taat 


Creuse lOi 

Lozère 108 

Savoie 112 

Aveyron 126 

Drôme 1.18 

Dordogne 14A 


DÉPABTEMESTS 

pnr II itpiiiil 

Haute-Savoie .... 16.1 


Corrèze 185 

Lot 190 

Vondéo 238 

Corso 242 

.\riége 303 


Le tableau suivant permet d'apprécier séparément les résultats obtenus, pour 
ce qui concerne les livrets, par les Caisses qui ont le plus grand nombre de 
déposants. 


VILLES 

Limli «ivcrli 
l'aaifi 1861 

VILLES 

LiircU (liitaaU ii M 
dtttakrt 186t. 

Paris .... 

. 32,050 

Paris .... 

. 247,814 

Lyon .... 

4,962 

Lyon .... 

. 45,605 

Marseille . . . 

• 

Marseille . . . 

. 24,442 

Bordeaux . . . 

3,877 

Bordeaux . . . 

. 22,936 

Nancy .... 

2,818 

Metz .... 

. 19,927 

Lille .... 

2,321 

Rouen .... 

. 15,621 

Strasbourg , . 

2,178 

Lille .... 

. 14,903 

Sainl-Élicnno 

2,124 

Orléans . . . 

. 14,495 

Toulon . . . 

2,027 

Angers . . . 

. 14,090 

Besançon . . . 

1,974 

Strasbourg . . 

. 13,300 

Nantes . . . 

1,893 

Nancy .... 

. 13,071 

Orléans . . . 

1,878 

Beauvais . . . 

. 12,408 

Montpellier . . 

1,812 

Meaux .... 

. 11,407 

Clermont-Ferrand 

1,757 

Dijon .... 

. 11,173 

Brest .... 

1,722 

Corbeil . . . 

. 10,990 

Lons-lc-Saulnier 

1,707 

Lons-le-Saulnier 

. 10,689 

Sens .... 

1,654 

Grenoble . . . 

. 10,637 

Metz .... 

1,632 

Amiens . . . 

. 10,515 

Versailles . . . 

1,611 

Brest .... 
Versailles . . . 

. 10,440 

. 10,300 


Crédits. — Au 1." janvier 1862, le solde dû par les 450 Caisses d'épargne qui 

ont fonctionné pendant l'année était do Fr. 402,146,399. 59 

Pendant l'année, les versements reçus par les mêmes Caisses 

se sont montés é > 164,614,131. 05 

Les intérêts alloués aux déposants, à 14,388,162.21 

Les arrérages de rentes touchés, à • 245,003.96 

Soit en masse Fr. 581,393,696.81 
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De celle masse il convient de déduire les rcmboursemenls en renies aclielécs: 
l.° D’oIIice; 

En oxéculion de la loi du 50 juin 1851 
(réduclion des comples), soil .... Fr. 4ii,889. 15 
En e.\éculion de la loi du 7 mai 1855 
(consolidation des comptes abandonné»), 

soit 11,589.95 

3.* A la demande des déposanls, soil « 8,511,905.90 

Les versements à la Caisse des retraites 

pour la vieillesse, soil • 15,150.00 

Et les remboursements en espèces (ea- 
pital, intérêts cl arrérages de renies), soil » 1 18,22'2,,59fi. 78 

Soil une masse do Fr. 157,181,051.08 Fr. 157,181,051.08 

De sorte qu’au 51 décembre 1803, le solde dit aux dépo- 
sants était de 121,209,003.75 

Fr. 581,595,096.81 

11 s’esl donc accru dans l’année do Francs 22,890,510.71, soit de 5. 70 p. "/o 
environ. 


Si l’on divise le solde général dû par les Caisses d’épargne à leurs déposants 
au 51 décembre 1802 par le nombre lotal des livrets en circulation à la mémo 
date, on obtient une moyenne générale de fr. 507. 58 par livret. Au 51 décembre 
1861, la moyenne était do fr. 308.57. 

La moyenne do l’cxcrcico 1802 est dépassée dans 02 départements, savoir: 


DÉriRTEXE.STS. ■•yill DÉPIIITENE.STS. Ilylll 

Vaucluse Fr. 190. 70 Ile-et-Vilaine Fr. 381.25 

Var • 181. 00 Ilaut-Rbin 581. 25 

Haute-Savoie • 101. 25 Indre » 582. 17 

Cantal » 1,59.12 Tarn » 579.82 

Savoie 119. 12 Couchcs-du-Rliùnc ...» 578. 80 

Pyrénées-Orientales . . » 418. 38 Mayenne » 370. 80 

Loire » 151.00 Aube 376.51 

Gironde » 119.12 Aude » 573.91 

Loire-Inférieure. ...» 117.81 Haute-Garonne 370.00 

Morbihan » 107. 15 .Irdcnnes » 370. 53 

AIpcs-Mariliincs. ...» 105.07 Corse 568.81 

Finistère » 395. 58 Manche » 30.5. RO 

Hérault > 591.75 llaulc-Loirc > 559.92 

Basses-Alpes » 591.11 Haute-Marne > 359.15 

Meuse » 387. 87 Seine-Inférieure ...» 358. 21 

Gard » 587. 71 Marne » 357. 75 

Landes » 385.28 Lozère » 557.53 
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Ifüsses-I’yrénùes . . . Kr. ô31. C'J Cher Fr. ûôlj. CO 

21 Loi » 35C. 19 

Drôme • 552. 05 Lol^el-Garonno .... » 332. 34 

Charcnte-I»réricure . . » 351.81 Vienne » 331.81 

Creuse » 351.25 Jura > 328.11 

Allier ■ 319. 51 Vendée ■ 327. 77 

Isère » 318.86 Aisne » 326.71 

Nord » 318. 72 Loir-el-Clicr » 323. 95 

Gers 317.15 Ariége 323.18 

Charente » 312. 15 Doubs » 319. 70 

Tarn-ct-Garonno ...» 310. 10 Nièvre » 312. 59 

Aveyron 339.95 Haute-Saône 312.10 

Loiret • 339. 10 Côtc-d'or ...,..» 310. 57 

337. 77 Corrèze > 308. 58 


Le tableau suivant indique les versements reçus pendant l'année, ainsi que les 
soldes dûs au 31 décembre 18C2 par les Caisses d'épargne dont les opérations 
ont eu le plus d’importance. 


AILLES. 


TERSEUENTS. 

Paris 

.Fr. 

22,988,233. 81 

Marseille . . . 


3,900,831. 20 

Lyon 


3,559,75!. 83 

Dordeaux . . . 


3,173,019. 72 

Nancy .... 


2,057,631.90 

Orléans .... 


1,699,328. 48 

Metz 


1,019,628. 03 

Besancon . . . 


1,59,3,210. 72 

Strasbourg . . . 


1,570,197. 00 

Toulon .... 


!, 305, 705. 52 

Montpellier . . . 


1,503,115. 59 

Grenoble . . . 


1,508,179. 99 

Lille 


1,172,37.3. .30 

Commercy . . . 


1,102,760. 77 

Saint-Étienne . . 


1,.391,806. 97 

Châlons-s.-M. . . 


1,381,157. 70 

Brest 


1,375,520. Cl 

Lons-le-Saulnicr . 


1,372,119.13 

Dijon .... 


1,320,5.33. .30 

Uoiiea .... 


1,298,369. 53 

Clermonl-Ferranl 


1,290,553. 03 


TILLES. 


SOLDE DU 

Paris 

.Fr. 

50,701,230. 71 

Lyon 


10,021,296. 50 

Bordeaux . . . 

« » 

9,752,888. 96 

Marseille . . . 

• 

9,200,223. 28 

Orléans .... 

■ 

1,805,269. 00 

Rouen .... 

« 

1,779,175. 71 

Lille 

* 

4,086,523. 55 

Brest 

a 

1,161.952. 91 

Metz 

a 

1,337,215. 03 

Nantes .... 

, B 

1,175,610. 21 

Strasbourg. . . 

B 

1,052,800. 66 

Nancy .... 

B 

3,922,992. 05 

Toulon .... 

« a 

3,878,032. 67 

Sainl-Llienne , . 

B 

.3,801,809. 05 

Reims .... 

B 

3,821,137. 57 

Châlons-s.-M. . . 

a 

3,708,559. 78 

Commercy . . . 

B 

3,073.334. 20 

Lons-le-Saulnicr . 

• ■ 

3,507,516. 95 

Grenoble . . . 

B 

3,103,378. 82 

Meaux .... 

a 

3,454,181. 19 

Besançon . . . 

B 

3,378,019. 71 


Lo tableau suivant présente la division, par classes de quotité, des livrets et 
dos cK'dits au 31 décembre 18G2. 
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Qau«s d« qnotiU 

LiTreti 1 

Propor- 
tion p. •/, 

Crédit] 

Propor- 

üonp.’/o 

Hoyeiuio 

De Fr. 500 et au-dessous 

1,024,415 

74.28 

1,59,796,215. 67 

52. 96 

156.46 

Do 501 à 800 .... 

171,414 

12.45 

106,718,276. 55 

25.16 

622. 46 

De 801 à 1,000 . . . . 

105,9% 

‘ 7.08 

95,178,659. 58 

22. 42 

897. 94 

De 1,001 cl au-dessus, 
passibles de réduction 
dans le délai de trois 
mois 

75,595 

5. 47 

77,869,920. 48 

18. 56 

1,052.82 

De 1,001 et au-dessus 
exemptées par la lo 
de la réduction . . 

1,952 

0.14 

4,646,592. 47 

1. 10 

2,405. 06 

Totaux et moyenne gé 
nérale 

1,579,180 

100.00 

424,209,622. 75 {■} 

100.00 

507.58 


Le tableau qui suit indique, suivant la profession dos déposants, la division des 
livrets ouverts pendant l'année 18G2 et du premier versement eflccluc par chacun 
des nouveaux déposants. 


Professioii des diposaoU 

Livrets 

Propor- 
tion p. •/, 

Montant dn 
I." veraement 

Propor- 
tion p. •/. 

Mojenno 

Ouvriers 

Domestiques 

75,057 

57,815 

12,086 

9,947 

50,185 

57,624 

55.65 
16. 96 
5. 42 

14,588,578. 08 
6,051,244. 19 
2,074,777. 04 

51.18 
14. 58 
4. 95 

191.75 
160. 05 
171. 66 


4. 46 

2,684,545. 50 
12,182,565. 68 
4,552,252. 64 
164,075. 10 

f). ü 

269. 80 


22. 50 

29. 05 

212. 75 


16. 87 

10. 0*2 

120 09 

Sociétés de secours mutuels 

504 

ü. 14 

0.40 

,559. 72 

Totaux cl moyenne générale 

222,994 

100.00 

42,097,656. 05 

100.00 

188. 78 


(f) Francs 442,209 622. 73 sont peu Je cIio»c pour la France. H faudrait cliangcr radi^ 
calemcnt le système scion mes principes^ principes qui ont eu IVprcuve de Pexpérience eu 
Allemagne, eu Suisse et dans les Étals Unis d'Amérique, et actuellement en Italie, oü les Caisses 
dVpargnc sont presque indépeudantes, et pour cela sont deveuues comme de Traies banques popu- 
laires^ embrassaut, pour les prêts qu'elles font, presque toutes les classes, commeuçaot par la petite 
bourgeoisie cl allant jusqu'au gouvernement, et cela avec des capitaux rpù viennent de toutes 
les classes sociales, y compris les plus pauvTCs, à qui, on espère, donnera une main, par 
rintermediaire des sociétés coopcraiircs, auxquelles les Caisses dVpargne prûlcront une partie 
de leurs profits pour aider la formation du premier capital d'exercice. Lue grande partie des 
lii'néSces des Caisses d'épargne jusqu'à présent a servi à fond perdu à des fins de bienfaisance 
et à l'accumulation d'une réserve trop forte pour le but de la réserve d'uuc Caisse d'épargne. 
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Les 450 Caisses d'épargne qui ont fonctionné pendant l’année avaient en garde 
au 1." janvier lô,C02 inscriptions, produisant fr. 559,126 do rente cl appartenant 
à 15,505 déposants. Dans le cours de l'année, clics ont acliclé: 1.* d’oITico (exé- 
cution des lois dos 50 juin 1851 cl 7 mai 1855) 1,9CC inscriptions, produisant 
fr. 19,965 de rente et appartenant é 1,952 titulaires; 2.* à la demande des dépo- 
sants, 9,0.57 inscriptions, produisant fr. 578,591. 10 de rente et appartenant à 
9,422 titulaires. 

Elles ont reçu 150 inscriptions parvenues d’autres Caisses par transferts, pro- 
duisant fr. 5,125.10 de rente et appartenant à 116 titulaires. 

D'autre part, elles ont livré 12,059 inscriptions, produisant fr. 456,851.00 de 
rente et appartenant Â 12,419 titulaires. 

Et elles ont déposé à la Caisse des dépôts et consignations (e.vécution de la loi 
du 7 mai 1855) 79 inscriptions, produisant fr. 1,562 de rente au nom de 78 titulaires. 

Ainsi, au 51 décembre 1862, il leur restait à garder 12,597 inscriptions, pro- 
duisant fr. 522,612 et apparlcnanl à 12,496 titulaires. 

Quelques Caisses d'épargne de la Suisse. 

Keuchâtel. — Au 51 décembre 1862, 15,416 déposants avaient placé à la Caisse 
d’épargne de Neuchâtel une somme de fr. 9,710,400; au commencement de l'année, 
le solde dù â 11,529 déposants n'était que de fr. 9,015,800; d’où résulte pour 
l’année 1862 une augmentation de 917 dépo.sants et de fr. 726,600 qui viennent 
témoigner du progrès de cette Caisse cl de sa bonne administration. La moyenne 
des livrets est restée â peu prés la même (fr. 782); sur une population de 87,800 
âmes, il y a un livret par 7 liabitanls. 

Lausanne. — Le comptes do la Caisse d'épargne de Lausanne ont été arrêtés 
au 50 juin 1862; â cette époque, le solde dù à 1,786 déposants s'élevait â 
fr. 826,200, soit en moyenne fr. 462 par livret. Supposant une population de 20,700 
habitants pour la ville de Lausanne, il y aurait un livret par 11 habitants. 

Fribourg. — Au .50 septembre 1861, époque de la reddition de ses comptes, 
la Caisse d'épargne de Fribourg devait â 1,557 déposants un solde de fr. 520,700. 
Au 50 septembre 1862 le solde était de fr. 529,500 pour 1,572 déposants, soit 
en moyenne fr. 585 par livret. 

Baie . — La Caisse d'épargne de Bâle comptait au 50 novembre 11,774 dépo- 
sants, qui poBsedaionl un solde de fr. 4,475,800. Au .50 novembre 1861 ce solde 
était de fr. 4,1.58,600: il y a donc eu en 1862 une augmentation de fr. 51.5,200 
dans le solde dû aux déposants. 

Zurich. — A la fin de 1862 il y avait â la Caisse d'épargne do cette ville 
14,921 livrets pour un solde de fr. 5,807,400. 

Berne. — Au 51 décembre 1801 la Caisse d’épargne des bourgeois de Berne 
devait â 2,207 déposants un capital do fr. 951,400, et â la mémo époque la Caisse 
d’épargne du district de Berne comptait 8,019 dép. pour un solde do fr. 5,055,600. 
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Autriche, Wurtemberg, Bavière, Saxe, Franefort-sur-.Wein, 
Etpagne, Belgique. 

Aütiucue. Vienne. — La Caisse O'épargne do Vienne, (fui complail au 31 dé- 
comlirc 1861 103,023 diiposanls. à qui il élail dû un solde de Oor. 51,700,000, soil 
fr. 00,532,000, n'avait plus au 31 décembre 1802 que 100,799 déposants avec 
un solde de Oorins 31,100,000, soit fr. 08,818,000. I.cs résultats de l'année 1802 
sont donc une diminution de 4,224 déposants et de florins 357,000, soit fr. 714,000 
dans le solde qui leur était dû. 

nohéme. — La Caisse d'épargne de Colième est restée dans un état à pou prés 
stationnaire. Elle devait, au 1." janvier 1802, à 80,917 déposants un solde de flo- 
rins 25,558,000, soit fr. 51,110,000; au 31 décembre, le solde était do flor. 2.5,398,000, 
soit fr. 50,790,000 pour 80,001 déposants. 

Pesth. L'augmentation qu'on avait signalée en 1801 dans la Caisse d'épargne de 
Pcstli no s'est pas continuée en 1802. Le solde dû au.x déposants le I.” janvier 1802, 
qui était de florins 10,851,000, soit fr. 21,702,000, n'était plus au 31 décembre de 
la même année que do florins 10,410,000, soit fr, 20,820,00. 

WunTEMDBno. Stuttgart. — Au 31 décembre 1801, 202,770 déposants avaient à 
la Caisse d'épargne du Stuttgart florins 0,128,000, soit fr. 12,250,000; au 31 dé- 
cembre 1802 le nombre des déposants était de 221,031, et le solde qui leur était 
dû do florins 0,863,000, soil fr. 13,720,000. C'est pour l'année 1802 une augmen- 
tation de 21,801 déposants cl de florins 73,5,000, soil fr. 1,470,000. Avec une 
population de 40,000 habitants il y aurait un livret par 2 habitants, proportion 
bien remarquable. 

Bavière. — Les documents qu'on a pu recueillir sur les Caisses d'épargne de 
Bavière se trouvent résumés dans le tableau ci-après: 


TILLES 

ÉeOQUES DES COMPTES 



N'iatrcild 

dfrifaali 

Munich . . 

. 30 septembre 1801 

Fr. 

.3,011,000 

1,3„5.30 

m 

• 1802 

» 

3,0511,800 

13,807 

Auguste . . 

. 30 avril 1801 

» 

2.710.800 

10,033 

» 

> 1862 

• 

2,782,000 

10,29d 

Nuremberg . 

. 30 septembre 1801 

» 

1.707,000 

11,221 

> 

. 1802 

■ 

1,750,700 

11,550 

Wuribourg 

. 31 décembre 1801 

■ 

1,811,000 

8,773 

Balisbonnc . 

. 30 septembre 1801 

» 

,3.53,000 

1,570 

• 

> 1802 

■ 

500,000 

1,779 

Spire . . . 

. 31 décembre 1801 

» 

789,500 

7,454 


Saxe. Leipzig. — La Caisse d'épargne de cette ville s'est augmenté en 1802 de 802 
comptes cl d'un capital de lhalcrs 110,000, soil fr. 107,000; au 31 décembre 1802 
elle devait, é 18,331 déposants, un solde de lhalcrs 1,193,000, soil fr. 5,521,000. 
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FiuscronT-sfR-MF.i.N. — La Caisse d'épargne do ceU(> ville devait , au SI dé- 
cembre 1801, ù 8,557 déposants, florins 2,085,000, soit fr. 5,070,000; et au 51 dé- 
cembre 18C2, à 8,7‘iO déposants, florins 3,277,100, soit fr. 0,551,800. 

Il y a eu en 1802 une augmentation de 583 dans le nombre de déposants, et 
de francs 581,800 dans le solde; la moyenne des livrets s'esl élevée de fr. 075 
à fr. 751 , tandis que la proportion des livrets avec la population est restée la 
même, soit un livret par 9 habitants. 

Espaoke. Mailrid. — Chaque année, la Caisse de Madrid voit augmenter le nom 
de ses déposants et le montant de ses dépôLs dans une progression restreinte, mais 
constante. Au I." janvier 1802, elle devait à 15,810 déposants une somme de 
réaux 20,0.52,500, soit fr. 0,058,100; au 51 décembre 1802, le nombre des dé- 
posants était de 11,782, et le montant des dépôts de réaux 20,891,900, soit 
fr. 0,725,000. L’augmentation a donc élu de 950 livrets cl do fr. 05,000 pendant 
l'année 1802. 

BtLciQrE. — La nouvelle loi sur les Caisses d’épargne dans ce pays, que les 
amis de celle utile institution attendaient avec une vive impatience, a été soumise 
a un nouvel examen, ce qui équivaut à un ajournement. Voici les renseignements 
concernant la Caisse principale, celle de la Société générale, qui devait, le 31 
décembre 1802, .1 25,003 particuliers et 1,118 administrations une somme de 
fr. 18,132,000, soit en moyenne fr. 003 par livret do particulier, et fr. 2,010 par 
livret d'administration. Le résultat de l'année 1802 a été une légère diminution 
de 85 livrets et une augmentation de fr. 407,000 dans le .solde du aux déposants. 

Venise et Trieste. 

Venise. — An 31 décembre 1802 la Caisse il'épargno de Venise devait a 5,773 
déposants une somme de florins 1,752,700, soit fr. 3,855,900. 

Trieste. — Le solde dû aux déposants do la Caisse d'épargne do Trieste était 
an 31 décembre 1801 de florins 1,298,100, soit fr. 3,, 505,700. 
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ENCORE DE U CAISSE D’ÉPARGNE 

DE LA LOltIBARDIE 


Je donne, dans les documents annexés, les Statuts de la Caisse 
d’épargne de Milan, c’est-à-dire de la Lombardie, qui est, je le ré- 
pète, au milieu de grands obstacles, arrivée à une prospérité vraiment 
merveilleuse, au point que dans celte année 

Elle a pu disposer de 5 millions pour aider les provinces de la 
Lombardie à payer l’anticipation de l'impôt foncier de 1865, et pour 
cet objet n’a eu à dépenser pas même trois millions, pour l’appui que 
les Caisses de l’État ont trouvé dans les Municipalités, les Provinces, 
chez les banquiers, et môme chez de simples particuliers ; 

aider les possesseurs des propriétés foncières chargées des droits 
et des rentes seigneuriales, à s’en libérer 

en dehors des secours qu’elle a donnés aux établissements de 
bienfaisance et aux sociétés de secours mutuel selon la note suivante: 


Dans Milas; à la Congrégation de Charité pour l'achat de 20 actions de 
la Société pour la construction des maisons pour les ouvriers, en 
assignant les fruits à faveur de la Société générale de secours 

mutuel parmi les ouvriers Fr. 20,000 — 

A la Députation municipale pour secours aux p.auvrcs qui ont souf- 
fert dans l’incendie de la rue de Viarenna 1,000 ' — 

Pour l'hospice des aveugles 2,000 — 

• • des sourds-muets de la campagne 2,000 — 

Pour les salles d'asyle de l'enfance • 2,000 — 

Pour l’hospice des jeunes gens libérés de la prison » 2,000 — 

Pour l’hospice des filles abandonnées • 2,000 — 

Pour les bains de mer pour les pauvres malades scrofuleux . . > 500 — 

A la Députation provinciale pour secours des militaires et volon- 
taires blessés ou invalides de la guerre de 1859, et do leurs 

familles • 20,000 — 

Pour la souscription en faveur de ceux qui ont souffert pour le bri- 
gandage des Provinces Méridionales 25,000 — 


Somme à reporter Fr. 70,500 — 
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Somme reporléo Fr. 76,500 — 


Aus masions d’industrie ou de travail volontaire des pauvres do Dergame > 

4,000 — 


1 

Brescia > 

4,000 — 


B 

Lodi . * 

4,000 — 


B 

Corne. ■ 

4,000 — 


m 

pQTie . > 

4,000 — 


» 

Monza > 

1,500 — 


1 

Crémone* 

2,500 — 


» 

Mantoue 


pour le 1861-18C2 

. . 

• • • * 

0,172.83 

Aux maisons d'asyle de mendicité unies aux hospices des orphelins 


de Drcscia 


• ■ « • • 

2,000 — 

• Crème 


• • « ■ 

1,500 — 

• Sondrio 


» • • * 

1,500 — 

» Casalmaggiore 


. . . ■ 

1,000 — 

Aux Congrégations de Cliorité de Pergame .... 


. . . ■ 

‘4000 — 

des Corps Saints de Milan (faubourgs) > 

2,000 — 

de Lodî 


. > 

2,000 — 

• Cômo 


• . . ■ 

2,000 — 

• Pavie 


• . • ■ 

2,000 — 

• Monza . . . . 


• . • ■ 

1,500 — 

• Varese . . . . 


. . . • 

2,000 — 

■ CrcïTie 


* « . * 

.500 — 

» Lecco 


. . . » 

2,000 — 

• Sondrio . . . . 


. . . • 

500 — 

» Busto Arsizio . . 


. . . » 

2,000 — 

> Chiari. . . . . 


. . . > 

1,000 — 

» Abbialcgrasso . . 


. . . > 

500 — 

• Asola 


. . . > 

500 — 

• Dozzolo . . . . 


. . . • 

500 — 

» lireno 


. . . » 

500 — 

• Clilavenna , . . 


. • • 

500 — 

> Clusone . . . . 


. • . * 

500 — 

• Codogno. . . . 


. . • * 

500 — 

• Isco 


• . . » 

.500 — 

» I.ovcro . . . . 


> 

500 — 

» Salû 


♦ . . » 

.500 — 

» Sorcsina . . . . 


. . . * 

500 — 

» Treviglio. . . . 


. . , » 

500 — 

» Viadana . , . . 


. . . * 

500 — 

Prix d'encouragement pour les Sociétés do secours 

mutuel des ou- 


vriers et artisans de la Lombardie 

1.” fr 

3,000 1 



2.» . 

2,000 [ • 

0,000 — 


3.- . 

1,0001 



Pour objets lie bienfaisance, ensemble Fr. 145,67'2. 83 
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El tout cela en dehors des secours de fr. 4,750 donnés pour le 
même objet par la Caisse d’épargne de la Lombardie en ajoutant que 
le fonds de bienfaisance uni à la Caisse d’épargne a aussi prêté 
fr. 12,002. 47 aux deux maisons milanaises du travail volontaire pour 
les pauvres. 

Le chef de la comptabilité, M. (îrilTini, au nom de la Commission 
administrative, dans son rapport final du 31 décembre 1863, dit les pa- 
roles suivantes: « Qu’on fonde des institutions de crédit, qu’elles ga- 
gnent la confiance publique par une adminislralion sage, et je ne doute 
pas qu’elles ne manqueront pas des encouragements de celle Commis- 
sion, qui ces deux dernières années a ouvert un concours assignant 
des prix aux sociétés de secours mutuel pour les ouvriers ». 

Je remercie pour ma part la Commission des dons de bienfaisance 
qu’elle verse par toute la Lombardie et en Italie, et pour l’exemple 
qu’elle donne aux Caisses d’épargne ilaliennes pour le projet d’in- 
stitution dans chaque Caisse d’une banque foncière, ou d’une ma- 
nière absolue ou laiit que d’autres sociétés foncières, privilégiées ou 
libres, se fonderont en Italie. Notre Caisse d’épargne de Milan est 
vraiment l’école normale des Caisses d’épargne du monde cl le sera, 
j’espere, encore plus dans l’avenir. 

Mais elle a aussi scs défauts; entre autres je lui répète encore celle 
année qu’elle joue trop largement avec la Banque nationale ilalienno 
privilégiée, qui prétend dominer toute l’Italie par son dispolisme, fondé 
chez les propriétaires des premières actions de la Banque Nationale, 
qui appartiennent pour la plus grande quantité aux anciennes pro- 
vinces. On aura une capitale à Florence, même a Rome, mais on 
dominera toujours des pays où demeurent les propriétaires des actions 
de la banque le travail national, le crédit do l’ilalic, cl on pourra 
d’un moment à l’autre, selon les décisions du Conseil suprême de dix, 
semer les crises. 

Voilà le complc do l’année que la Caisse d’épargne de Milan a eu 
avec la Banque : 


La Caisse d’épargne avait à la Banque au 1." janvier . . Liv. il. 1 .8.'i9,tK)9. .XS 

verséa dans l'année 5,928,593. 85 

inlcréts au 4 p. '/o » 82,178.— 

Liv. U. 5,870,602.40 

On a relire dans l’année 4,100,000. — 

Crédit de la Caisse d'épargne do la Lomtiardie .... Liv. il. 1,770,002. 40 
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4 p. Yg dans un Icmps de G, 7, 8, 9 p. pris par la Banque? cl 
cela pour rauginenlation de la réserve produite par les fonds de la Cais- 
se d'épargne et par l'imnicnse service rendu de faire circuler les billets 
de la Banque privilégiée, unique, sur l’émission desquels elle (la Ban- 
que nationale) gagne le G, le 7, le 8 et même le 9 p. '^? Ce ii’csl ni 
raisonnable, ni juste. Si on veut inalhcureusement unifier la Banque, il 
faut liquider l’ancienne et fonder la nouvelle avec une souscription 
générale. 

Pour ce qui regarde les prix aux sociétés de secours soit pour l’im- 
portance moulant à fr. G. 000, soit pour le grand Lut d’exciter à la 
prévoyance (si je n’étais pas même conlraire à ces qualités de dons), je 
dirais qu’ils sont oméopatiques. 

El aux paroles prononcées et citées de M. GrilTmi je réponds quo 
les Banques d’avances et coopératives n’ont pas besoin de secours, do 
dons; ce qu’elles cherchent c’est de pouvoir, avec des prêts Ji des in- 
térêts ordinaires, avoir l’argent qui, uni aux quotes et aux dépôts dos 
sociélaire.s, soit sufTisant, dans le cas des Banques d’avances, à prêter 
à leurs membres ; dans celni des sociétés coopératives, à former le 
premier capital nécessaire d'exercice, pour acheter les marchandises 
à revendre dans l’étal primaire ou manufacturé aux sociétaires ou 
même au public. 

Je finirai celte partie des Caisses d’épargne*déjà trop longue, avec les 
mots par lesquel j’ai terminé la relation que j’ai faite à la société 
d’économie politique de la I-onibardie dans une séance de novembre en 
parlant de ce que peuvent esperer les sociétés coopératives de la Caisse 
d’épargne de .Milan. 

« Il faut faire vile, il faut prendre l’inilialive, il faut offrir pas 
seidemcnt des prix aux sociétés de secours mutuels qui tiennent 
mieux les écritures, il faut qu’elle dise: Sociétés coopératives, avez vous 
une petite réunion de personnes, quelques actions payées, venez ici, 
nous vous donnerons très-volontiers à ixTKnf.xs un peu d'argent pour 
votre préinier capital d’exercice; il ne faut pas attendre qu'on vienne 
chapeau en main et avec la prière, il ne faut pas attendre qu’on vienne 
à battre à votre porte energiquement avec la force du droit. 



QUATRIEME PARTIE 


BANOOES B'SCOSSE OBDINAIEES El BANODES D'HONNEUR ANGLAISES 


En da bien «ut clesiei paurrei, tandb qu'on 

pratique U loi de la justice , qui un peo plus l6l on an 
peu plus Uni veut être pratiquée ^ oo éléve riimnaiiité , 
on fait le bien de toas. 


ARTICLE I. 
Banques d’Ecosse ordinaires. 


Ces inslitulions de crédit sont encore celles qui enseignent au 
monde entier d'une manière infaillible et souveraine le plus parfait 
système de banque, qui réunissent dans une seule famille la population 
de tout un pays, les riches et les pauvres, les grands et les pclils 
producteurs, les banques de circulation et les banques populaires, qui 
embrassent toutes les classes de la sociéle, donnant à tous, selon leurs 
forces de produclion, le crédit dont ils ont besoin. 

Peel a voulu lancer (il semble presque par vengeance, conlre la 
grande réforme qu’il a fait accepter peut-être à contre-cœur au parti 
conservateur auquel il appartenait) la terrible loi qui menace toutes 
les banques anglaises de circulation, et encore plus le système des 
banques écossaises, d’une espèce d’épée de Damoclès, quasi d’une 
malédiction, d’un poison, aOn de conlrebalanccr l’incessant progrès 
économique des classes pas aisées. Ce progrès ne peut s’arrêter dans 
les États de libre échange, parliculièrement dans ceux qui sont avan- 
cés dans les arts mécaniques et cliimi(pics , dans les habitudes de 
crédit, comme l’Angleterre, la France, la Belgique, la Hollande, une 
partie do l’Allemagne, la Suisse, et surtout, je le répète, l’Angleterre. 
Le libre échange est un coup de crosse dans le centre des pays 
qui dorment sur leurs propres richesses naturelles non exploitées: 
pour ces sortes de pays le libre échange, quoique fondé sur une 
loi universelle, scienlinque, pour le moment semble presque un despo- 
tisme écrasant, terrible d'absorption; c’est de l’artillerie qui pousse 
à l’avaucement les oisifs et les paresseux. 
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Cctle loi terrible de Pool tout le monde la connaît: c’est la Qxité 
de rémission des billets des Banques de Londres et des autres banques 
de circulation anglaises. — Elle dit à ces inslitulions: — Vous n’irez 
pas plus loin que ces termes, que ces colonnes d’IIercule, n’importe 
qu’au-dclà il y ait la richesse, n’imporle que les besoins de l’indu- 
strie générale réclament l’émission d’autres billets, d’autres secours: 
c’est dit, vous irez jusqu'ici et pas plus loin, et gare à vous; mourez 
d’asphyxie ou de phthisie, si cela vous plait; que la faillite vienne sur 
vous, cela nous importe peu: — tout le monde privilégié a battu les 
mains à ces paroles, à cette menace. 

Les libéraux et les économistes ont démontré plusieurs fois que 
de telles sortes de barrières sont contre nature, en opposition à la loi 
du libre échange, du progrès économique qui tous les Jours fait naître 
de nouveaux besoins de crédit; que commander à l’avenir de celte 
manière c’est préparer de la mainmorte; que la loi est une impos- 
sibilité dans certaines circonstances, comme l’expérience le démontre 
toujours, et particulièrement en 1847 et 1857; mais le passé répond 
avec des phrases de l’ancien régime , le passé ne cède le pas à 
l’avenir que quand il a le pistolet sur la gorge. 

Cette loi n’a pas encore fait à l’Ecosse, à l’Irlande, le mal qu’elle 
porte dans son sein, quoique Mr. de Courcelle-Seneuil l’a prophétisé 
par les paroles suivantes : « Peut-être ces banques d'Ecosse, minées 
par l’action destructive du bill de 1845, sont-elles destinées à se cor- 
rompre et à tomber en décadence •. Cependant il finit son période 
d’une manière qui atteste le grand bien qu’ont produit ces institu- 
tions de crédit à l’Ecosse: il dit: « Nous sommes persuadés qu’aucune 
combinaison administrative ou théorique ne pourra rendre à aussi 
peu de frais et avec aussi peu de bruit les services qu’elles ont ren- 
dus pendant un siècle et demi qu’elles ont été libres » (l). 

J’espère que l’Angleterre dans un cas de besoin se rappelera des 
exemples des Probes Pionniers et des banques d’avances de Schuize, 
susceptibles en Angleterre, par sa liberté séculaire, d’une fécondité 
encore plus prodigieuse qu’en Allemagne, où tout le parti feudataire 
et même le roi est contraire aux banques populaires, qui ne sont pas 
même reconnues légalement, qui vivent en dépit do leurs ennemis, 
et pourtant sont en train de s’organiser de manière à devenir une 
puissance inébranlable. 

(1) Jounml //c* Éronomislfii, août 180t, 
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J’üi vu dans plusieurs journaux et dans quelques livres qui admi- 
rent le système écossais de banque universelle , c’est-à-dire , do la 
liberté, qu'on donne actuellement à l’Ëcosse plus do 300 banques suc- 
cursales et indépendantes de circulation (Uindis que la France n’a que 
54 succursales), plus de 300 au seul État de New York, presqu’une 
quarantaine à l’Italie, quoiqu’elle ait une banque nationale privilégiée 
qui veut absorber toutes les autres, ne respectant que le Banco de 
Naples, celui-ci se trouvant, par bonbeur, assez fort pour se défendre, 
à cause de ses anciens services rendus nu pays, tnéme au milieu d’im- 
menses obstacles, à cause de son crédit immense, à cause de son 
existence séculaire. 

Je crois mémo que l’Écosse à celle heure, par ses agences et ses 
succursales, ne compte pas moins d’un millier de banques. Elle marche, 
une Jambe liée , c’est vrai , mais la force qu’elle a dans l’autre , 
vivant dans une atmosphère libre, lui permet d’avancer do même. La 
terrible loi ne peut manquer de tomber en dessuétude, comme il ar- 
rive en Angleterre de plusieurs lois arriérées, ou d’étre abolie. 

De quelque manière que ce soit, l’exemple de l'Écosse, qui, peut- 
être, a inspiré Schuize Delitzsch et lui a en.scigné à pratiquer son sys- 
tème non d’une manière générale, mais par groupes de membres, trouve 
des imitateurs partout, principalement ses chèques à intérêts, ses comptes- 
courants fructueux pour les créditeurs. Seulement les grandes Banques 
du privilège reçoivent de l’argent de tout le monde sans intérêt, et prê- 
tent à de gros intérêts, pas à tout le monde, pas dans tous les temps, 
des centaines de millions de monnaie flduciaire ou de papier. 

Les théories, les principes de ces sortes d’institutions sont pleine- 
ment exposés dans le premier volume de cet ouvrage. 

Les Banques d’Ëcosse continuent à faire toutes les opérations des 
grandes Banques, outre celles qui leur sont propres; elles continuent 
à se réunir un jour par semaine pour échanger réciproquement leurs 
billets, que toutes les banques acceptent, chose que devraient imiter les 
grandes banques de l’Europe, et cette mesure, d’une apparence petite 
et simple, produirait les imnien.scs avantages que j’ai déjà expo.sés dans 
le premier volume et ailleurs. Je fais des vœux pour que la prophétie 
de Courcelie-Sciicuil, qui est d’ailleurs un des plus forts et des plus 
savants champions de la liberté des batique.s, ne se vérifie pas. 

ViciNù Banques poputalrei. Totnc II. 10 
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Circulation autorisée et moyenne des hiUets en circulation, de la réserve 
métallique des principales Banques d'I'kosse des quatre semaines an- 
técédentes a« 12 novembre 1804. 


NOM ET TITKE 

CirenUtioa 

an'.oriiée 

Moytane 
da 11 
circulatiai 

Moyesna 
de ta 
rtierre 
mitalliqna 

Bank of Scotlaml 

L. 

300,48'> 

491,999 

290,703 

Rûval Bank of Scotland 

» 

aiIMnl 

539,090 

412,258 

British Linen Companv 

> 

438,024 

500,918 

245,341 

Commercial Bank of Scotland 

» 

;n4,880 

5.59,713 

290,324 

National Bank of Scotland 

• 1 

297,024 

482,487 

259,530 

tJnion Bank of Scotland 

» 

454,340 

001,010 

224,499 

Aberdeen Town of Countrv Banking Companj* 

» 

70,133 

140,899 

70,322 

North of Scotland Banking' Companv . . . 

» 

154,319 

209.607 

80,544 

Dundee Banking Companv 

» 




Clvdcüdale Banking Company 

» 

274,321 

390,599 

ir>7.:i32 

City of Glasgow Bank 

» 

72,912 

372,047 

333.390 

Caledonian Banking Company 

» 

53.434 

83.679 

24.903 

Central Bank of Scotland 

» 

42,933 

05,586 

36,508 


Voici le Rapport mensuel des Banques irlandaises de circulation 
pour les quatre semaines terminantes au 12 novembre: 


NOM ET TITUE-S 

Circulation 

Circulation moyenne 

au'.orisé! 

Ai-érK«fli it 5 
liim ti«r. 

Aa-érisii it 9 
ÜTrn ilrr. 

TOTAl 

Tlie Bank of Ircland . . . L. 

3,7,38,428 

1.50.5,550 

1.051,250 

2.5.50,800 

The Provincial Bank of Ireland » 

927,607 

401, .574 

501,912 

903,480 

The Belfast Banking Companv » 

281,801 

107,290 

290,393 

397,089 

The Northern Banking Company» 

243,440 

92,908 

202,747 

35.5,650 

The Ulster Banking Companv » 

311,079 

104,027 

318,153 

482,181 

The National Bank .... » 

8.52,209 

044,573 

015,920 

1,200,499 


Moyenne de la réserve métallique des semaines susdites. 


NOM ET TITRES 

Or 

Argent 

Total 

The Bank of Ireland 

. . L. 

415,171 

72,184 

517.355 

The Provincial Bank of Ireland . , . 

. . » 

318,445 

47.309 

305,814 

The Belfast Banking Company . . , 

. . > 

185.412 

19,430 

204.848 

The Northern Itankinjr CompHiiy. . . 

. . » 

158,109 

10.071 

108,841 

The rister Banking Companv. . . . 

. . » 

190.253 

28,735 

218,988 

The National Bank . 

. » 

580,889 

74,082 

000,972 
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ARTICLIi H. 


Banques d’honneur pour les ouTricrs, 


Jusqu’à présent je n’ai rien vu de ce qu’ont fait en Angleterre 
en 1863 les sociétés des prêts aux classes ouvrières, Loan Socielks. 

Je sais qu’en Italie il y a beaucoup de Monls-dc-Pielé, qui font des 
prêts d’honneur, même graluilcmcnt, dont j’ai dtqà fait mention dans la 
partie sur les Monts-de-Picté. Il y a aussi en Italie des Caisses d’épargne 
qui prêtent de l’argent sur l'honneur de l’emprunteur; il y a même des 
banques populaires fondées depuis peu de temps qui ont tenté les 
emprunts d'honneur, et Jusqu’à présent elles n’ont pas perdu un cen- 
time, ni n’ont pas eu un jour de retard aux restitutions, selon leurs 
échéances. 

J’espère pouvoir donner, avant de terminer ce second volume, 
quelques nouvelles de la Société du Prince Impérial pour Prêts de l’en- 
fance a» travail. 



CINQUIÈME PARTIE 


BANQUES D'AVANCES DE PRUSSE ET AUTRES SOCIÉTÉS 

Fvntfccs tar le prlact|^t Atée^tmt 


ARTICLE I. 
Voe générale. 


Nous voilà en pleine coopération : coopéralion pour recueillir le 
capital, soit avec les quoies, soit avec les dépôts volontaires, coo- 
pération pour l’adminislrer, coopération pour répondre et garantir les 
capitaux empruntés selon les besoins des sociétaires, coopéralion pour 
s’appuyer dans les cas qui demandent des avances. 

Ces groupes d’honnêtes gens serrés entre eux par les liens des 
sociétés collectives, qui épargnent peu à peu un capital, afin do so 
le prêter réciproquement pour s’élever économiquement et morale- 
ment, qu’on appelle Banques d’avances, ne sont autre chose que des 
sociétés coopératives de crédit. 

El ces arbres, ces fruits providentiels qui viennent du fond do 
la pyramide sociale, doivent dans un temps qui n’est pas très-loin, 
embrasser toute la société, la faire prospérer, la guérir de ses mala- 
dies de toutes sortes, la moraliser. J’ose dire que Schulze Delilzsch 
et les Probes Pionniers de Rochdale furent les inslrumenls sacrés 
d’une révélation humanitaire presque divine. 

Jusqu’à présent la lumière est venue de haut en bas. Schulze 
Delitzsch, les Probes Pionniers, c’est-à-dire, le génie qui les a animés, 
ont produit un mouvement qui augmente incessamment de bas erj 
haut. Les apôtres étaient presque de la dernière classe de la société, 
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et oui éîé les premiers maîtres de la fralcriiilé, de l'égalité, du vrai 
progrès. 

En ellet les Bampics d’avances, comme ralTirme Schuize Delilzscli, 
même dans l’année 1803, ont continué leur marche do triomphe: les 
47 lhalers des 117 membres do 18.70 de Delitzsch ont été une se- 
mence qui en 19 années a rendu bien plus de cent pour cent. 

A la fin de l’année 1803 les sociétés de crédit étaient plus de 002, 
qui avaient un capital propre presque de huit millions de francs : si 
nous comptons seulement le capital des 339 sociétés qui ont publié, par 
Schuize, leurs bilans, c’est-à-dire thalers 2,022,300, c’est une augmen- 
tation de bien plus de 4 millions p. Delilzsch en 1830 a fait 
thalers 827, fr. 300,125 d’avances, et en 1803 elle en a fait 87,545, 
fr. 328,293.75. Si nous observons le crédit c.xlérieur que ces insti- 
tutions ont gagné, je dirai qu’en 18p7 les sociétés étaient 22, et le 
capital emprunté th. 212,228 ou fr. 795,855; en 1803 les banques 
d’avances étaient 002, dont 339 notifiées à la Procure, qui ont emprunte 
lhalers 5,700,032, fr. 21,397,020, et les avances th. 33,917,948, 
fr. 127,192,305 tandis que les 22 de 1857 avaient avancés à leurs 
membres th. .570,804, soit fr. 2,103,240. 

J'omets do parler des principes et des règles qui gouvernent ces 
merveilleuses sociétés; je vise à leur développement, je fais un peu 
d'histoire. 

Ce qu’il y a de nouveau à remarquer en 1803 dans les banques 
d’avances, c’est encore leur développement extraordinaire et ce qu’on 
a fait pour régler ce grand mouvement démocratique. Écoulons M. 
Schuize lui-même: 

t En Allemagne les associations ont signé encore un grand pro- 
grès, tant pour leur nombre, que pour l’importance do leurs affaires. 

• Dans le dernier rapport annuel nous avons compte les sociétés 
fondées sur le principe aide-toi toi-méme; 

a) 550 do crédit et d’avances, 

b) 200 à 250 pour l’approvisionnement des matières grèges, 
production et magasin, 

f) 100 de consommation. 


(1) Voir lo.% comptes rendus nnx N." XIII et XVI des 339 banques d'avances: 
Quotes th. 1,803,393, plus réserve th. 'J18,9in = tli. 2,022,.3fi0, soit fr. 7, .583, 850. 
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El dans le rapport do celte année on a pu compter cl nommer: 

n) 511 de crédit, 

b) 1 48 de la seconde espèce, 

c) 41 de la troisième, 

700 en tout. 

El en 18G3 on a pu complcr et nommer dans le rapport: 

C62 de crédit cl avances, 

172 d’approvisionnement, etc., 

CG de consommation, 

900 en tout. 

Mais on peut presque calculer que les sociétés de a) ne sont pas 
moins do 700; de 6) de 250, et de c) de 150, cl chaque jour on en 
voit naître de nouvelles, sans compter les 120 à 150 sociétés pour les 
malades , les caisses de prévoyance pour la vieillesse, les associations 
pour les maisons ouvrières. 

Le mouvement des affaires pour 1803 peut se calculer de 40 mil- 
lions de thaters avec un capital d'exercice de 12 à 14 millions, dont 
2 '/^ en propre, le reste emprunté : le nouibre des associés 200,000. 

Et Schuize Delilzscli dans son rapport donne les extrêmes des écri- 
tures réglées au 31 décembre 1803 

de 339 banques d’avances, 

• 78 .sociétés d’approvisionnement, 

• 3 de matières grèges, 

• 10 de consommation, 

430 en tout. 
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ARTICLE II. 

Banques d’avances. 


Leur progrès contimie à pns nccélérés : voil.i dans le lableau suivant 
le chemin (jii’elles ont fait seulement dans les dernières cinq années, 
selon le rapport remarquable, publié par le procureur général, Schuize 
Delitzsch. 

Je parlerai plusieurs fois de ce rapport dans cet article. Je crois de 
mon devoir de me tenir scrupuleusement aux paroles du grand maître, 
aux maximes professées par Schuizo. 
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Je trouve aussi de mon devoir de donner ici les extrêmes des écri- 
tures des premiers dix années d’exercice de la banque populaire d’e- 
scompte d’Eisleber. 
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Ju trouve inutile de faire des remaniues sur l’éloquence dos chiffres 
do ces tableaux. — Elle est trop évidente, et elle le sera d’avantage 
encore quand on lira dans les documents les extrêmes dos comptes 
rendus des 339 sociétés d’avances qui ont fuit connaître leurs Bilans à 
la Procuration générale des associations de l' Allemagne. 

Le développement est devenu si expansif, qu’on a senti la né- 
cessite de tâcher do les réunir, et cotte année on a pris dans cette 
vue trois dispositions très-importantes : 

1. ° on a fondé à Berlin une banque générale pour les associations; 

2. ® on a établi une espèce de Congrès permanent sous le titre 
d’association générale des Sociétés allemandes; 

3. ® on a institué, pour lier mieux entr’ellos les associations des 
États, des provinces et même des districts de l’Allemagne, dos groupes 
de sociétés dits ligues et subligues. 

La banque est fondée sur un capital de thalcrs 250,000, partagé 
en 1250 actions de thalers 200 sous le régime de la société en com- 
mandite; elle a sa résidence à Berlin : elle doit être lo centre et l’instru- 
ment pécuniaire qui a pour but principal d’aider les associations do 
l’Allemagne de crédit, d’approvisionnement, de magasin, de production, 
de consommation; elle doit payer, recevoir, liquider. Elle doit être non 
seulement une espèce de clairing house, mais une maison de banque 
qui prête aux sociétés ayant besoin d'argent, qui en reçoit de celles 
qui pour le moment en ont trop, pour le faire couler et circuler de ma- 
nière à conserver un certain équilibre entre la provision et les besoins 
d’argent. Cette institution sera très-proQtable non seulement comme 
augmentation de capital et par conséquent d’activité, mais comme une 
réserve pour toutes les associations, une légion prête â montrer ses 
forces dans le cas (que Dieu ne permette pas qu’il se vérifie) où le 
parti conservateur féodal agirait de manière à faire tarir les sources 
ordinaires d'où les banques liraient jusqu’à présent l’argent qu’elles 
empruntaient. La Banque do Berlin, érigée selon les lois ordinaires en 
vigueur, est donc pour les sociétés fondées sur lo principe aide-toi toi- 
même, et pas reconnues légalement, d’une utilité incalculable. Que 
l’esprit éclairé de prévoyance de Schuize et de tous ceux qui ont 
contribué à créer une si belle institution soit loué. 

Le grand développement des sociétés de l’Allemagne qui pouvaient 
échapper à l’unité de direction, avec lo danger de s’éloigner do la bonne 
voie, a suggéré la fondation de l’associafion générale, grande ligue des 

ViCAiid. Ban'/tses fypulairtt. Toa« 11. H 
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sociéli's de l Allemngiic, à la lête de laquelle on voit en qualité de pro- 
cureur général, Scliulze Delilzsch, assisté d’un congres formé par dos 
députés, qui SC réunit tous les ans pour décider en dernier appel les 
questions les plus graves, pour traiter des arguments d’intérêt général, 
des améliorations à introduire, pour mieux se connaître, pour se per- 
suader encore plus de l’eDicacité des principes et des moyens, pour 
s’éclairer mutuellement afin de marcher harmoniquement avec une 
force toujours plus puissante au grand but économique , politique et 
social de ces institutions. — (Voir les Statuts approuvés dans le Con- 
grès de 1804 de Mayence, dans les Documents de ce second volume.) 

Les ligues d’États, provinciales et do district ou d’arrondissement 
forment, dit Schnize, l’anneau, l’union entre les sociétés et l’autorité 
centrale. Les suhligues procurent des rapports réciproques entre les 
associations des États de l’Allemagne ou des provinces, ou même des 
arrondissements, établis selon les besoins et l’opportunité, et les sociétés 
locales. Ces suhligues .s’occupent des intérêts spéciaux, réunissent des 
assemblée.s, c’est-à-dire, des réunions de leurs députés, et conservent 
un lien constant avec la Procure générale, dont les déterminations, 
d’un côté sont préparées par les suhligues, de l’autre sont faites exé- 
cuter par elles dans leurs arrondissements. Elles confient la direction 
et l’administration de la subligue au président de la société d’avances 
du lieu établi pour l’année comme centre de la subligue de l’arrondis- 
sement. 

Les droits et les obligations des subligues sont établis dans les 
statuts sus-indiqués. 

Elles doivent cependant verser une certaine partie de leurs revenus 
dans la Caisse générale, le 2 p. y^, pas moins de 2 thalers et pas plus de 
30; s’abonner au journal, l’As-sociafioft de l'avenir, qui est le .Moniteur do 
la démocratie de l’Allemagne, l’organe de ses sociétés; se charger réci- 
proquement d’encaisser les lettres de change ou chèques, avec le seul 
remboursement des dépenses pour le port, une provision de C p. 
pas inférieur à 5 gros d’argent; provision qui doit être supprimée selon 
les décisions adoptées par l’assemblée générale. 

Jusqu’à présent, 322 sociétés d’avances se sont reunies, 37 pour 
achat de matières grèges, pour production et magasins, et 13 de cou- 
Bominalion, en tout 372. 

Ces sociétés ont contribué pour thalers 2,000 aux frais de la Pro- 
curation Générale pour 1863, dont 1,700 destinés à la rémunération 
du procureur général. (|u’on fixe chaque année. 
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Pour ruugnientatioii continuellu des sociélés le procureur proposait 
qu'à partir de 1803 une partie de rentrée serait assignée aux subligues 
pour leurs dépenses et particulièrement comme lionoraires de leurs ad- 
ministrateurs. Les suhligues activées jusqu’à présent sont les suivantes: 

1. °pour les sociélés do la Sax ■, la plus ancienne des ligues; 
chef-lieu Wecliselbourg; 

2. “ de Nassau, liesse du Hliin etc., ch. Mayence; 

3. “ de la Prusse rhénane et Wesiphalie , Lippe et Waldeck , 
ch. üortinund: 

4. ” pour la Silésie, ch. ürcslau; 

5. “ pour l’.\llemagne septentrionale, qui comprend le Mccklem- 
bourg et la Poméranie occidentale, ch. Itostock; 

6. " pour la Thuringe, le cercle d'Erfurt et la Saxe prussienne, 
ch. Gotha; 

7. ° Pour les cercles de Mersebourg et Anhall, ch. Halle; 

8. “ pour le cercle de Magdebourg et pour le duché de Bruns- 
wick, ch. Gaideleger; 

9. ° Posnauie, ch. Lissa; 

10. ° liesse supérieure, cli. Gkssen; 

11. ° Ville de Berlin; 

12. ° Cercle de la frontière de la Posnanio et .Marche do Brande- 
bourg, ch. Schtcedl; 

13. “ Prusse orientale et occidentale, ch. h'œnigsbcrg. 

Schuizc-Delitzsch, après avoir parlé aussi dans le rapport de cette 

année de la manière dont s'applique, dans les sociétés de l’Allemagne, 
le puissant principe aide-toi toi-même, après avoir parlé do la nécessité 
d’augmenter leur capital par les quotes et la réserve, qui ne peuvent 
être touchées, les quotes jusqu’à ce que les sociétaires appartiennent à 
la société, et la réserve jusqu’à la liquidation de la société à laquelle ils 
appartiennent, pour donner une base solide aux affaires sociales et ôter 
tout danger de rester sans le fonds nécessaire (augmentation qu’on a 
rendue facile par les petits versements mensuels et même hebdomadaires 
de peu de gros, par la retenue des dividendes proportionnée à la quote 
ou à la partie de la quote versée) dit: « On manquerait cependant au 
but principal des Associations sc limitant à celte seule source de 
moyens pécuniaires, parcequ’elle ii’est vraiment cflicace qu’après un 
certain temps. D’autre côté elle ne sulTit pas à couvrir complètemeul 
les besoins des prêts des membres, comme cela est prouvé par les 
résultats tout-à-fait insuffisanls des sociélés d’épargnes. Pour cela il est 
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d’une grande importance de trouver le moyen d’assurer aux sociétés 
des capitaux en dehors d’elles, cl ainsi procurer au petit commerce des 
moyens pécuniaires et de crédit, dont jusqu’ici jouit le grand conh 
merce d’une manière exclusive. C’est vraiment celte circonstance qui a 
prouvé au grand commerce (et moi je dirai même à la grande in- 
dustrie) sa supériorité, puisque s’il avait été limité à son capital 
propre, il n’aurait pas pu montrer la moitié de la puissance dont il 
se montre armé aujourd’hui. Donc à ce but il est nécessaire de créer 
une base de crédit afin de donner au public des garanties sérieuses • . 

Voilà un avertissement pour ceux qui veulent fonder des banques d’a- 
vances sous la forme de société anonyme, avec des actions qui puis- 
sent circuler librement par la seule volonté du propriétaire, avec un 
petit capital, avec un commissaire du gouvernement qui, même quand le 
gouvernement est très-libéral, fait peur à l’industriel timide, qui pour une 
crainte momentanée peut dire à toutes les assemblées non, et ainsi couper 
ou rendre difllcile le cours de ces sortes du sociétés qui ont besoin de 
la plus grande liberté de mouvement pour arriver au but, qui a été si 
elQcace en Allemagne quoique les sociétés de celle espèce ne soient pas 
reconnues par la loi. Donc il faut une base de crédit qui donne au pu- 
blic la persuasion que ces Caisses sociales sont suffisamment solides, 
et qu’il peut y employer même utilement son argent. 

L’association a obtenu le crédit avec la garantie solidate et person- 
nelle de tous les associés pour Vargeni que la société empntnte. 

• A l’ouvrier et au petit industriel, continue Schuize, sans moyens, 
isolé, on refuse d’ordinaire le crédit ; si on le lui accorde, c’est tou- 
jours dans une mesure insuffisante et à des conditions très-graves. 
La réalisation de sa puissance de travail, sa seule valeur économique 
qui forme le seul moyen pour payer sa dette, est assujettie à trop 
d’accidents , indépendants de sa puissance et qui ne peuvent être 
contrôlés par le créditeur ; il n’offre donc pas de garantie pour le 
capital à employer. Mais cela change du moment que des groupes 
d’ouvriers et d’industriels se chargent de l’obligation et garantissent, tous 
pour chacun et chacun pour tous, pour la perte que le créditeur pourrait 
souffrir en face de quelque débiteur. Le partage de cette perle entre plu- 
sieurs rend moins onéreuse la garantie solidaire. De telle manière l’hom- 
me qui seul n’a pas de crédit, obtient le crédit s’unissant à une grande 
société, quand cependant par l’accomplissement des obligations d’asso- 
cié, par sa conduite morale et économique il se montre digne de crédit. 
Cette organisation, fondée sur ces principes simples, a eu la consécration 
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des résultats, parce que nos sociétés, presque sans exception, ont gagné 
la conflance du pubiie dans le peu de temps de leur existence, à tel 
point que non seulement elles ont pu répondre et largement aux de- 
mandes de crédit des associés, d’emprunts et do restitution de dépôts 
volontaires, mais quelques sociétés ont même pu avancer à d’autres 
sociétés moins favorisées par les circonstances, des sommes dont elles 
n’avaient pas besoin, qui surpassaient souvent mille thalcrs > . 

Ceux qui sont en train d’organiser des Banques populaires, s’ils le 
veulent vraiment, sans arrière-pensée, par amour des classes pas aisées, 
doivent écouter la voix du grand maître. Qui veut faire du nouveau, 
qui veut aller nouvellement à la recherche de l’Amérique, ou trouver 
avec de nouvelles expériences, que Galilée, Newton, Volta, ont eu raison, 
se trompent, et trompent les autres, empêchent le progrès de la grande 
cause, prorogent, à l’avantage des classes privilégiées, cette émancipation 
voulue par le Christ, par les philosophes, par les poètes, par les révolu- 
tions du siècle passé, de 1848 et ultérieures, dont les effets sont retardés, 
retardés par les doctrinaires et par ceux qui, à mesure qu’ils montent et 
passent dans le champ du privilège, éblouis par les orgies de la puissance, 
parles plaisirs de la matière qui obscurcissent l’esprit et éloignent l’amour 
de l’humanité souffrante, perdent de vue les misères des classes par les- 
quelles ils sont nourris. Le travail veut sa place, il faut loi frayer le chemin. 
C’est la nécessité de l’époque: ce n'est pas moi qui dis cela, ce sont les 
événements qui proclament la grande vérité d’une voix menaçante à ceux 
qui veulent semer des obstacles à cette révolution pleine d’avenir; des 
hommes distingués et honnêtes de toutes les classes l’ont proclamé : le 
général Garibaldi, en m’écrivant quelques mots sur les Banques popu- 
laires, me l’a dit. Je lui avais envoyé mon livre, comme je l’ai envoyé & 
d’autres personnages, qui par leur grande influence peuvent ou directe- 
ment ou indirectement seconder le mouvement actuel progressif des 
classes pas aisées, mouvement qui peut devenir d’un immense avan- 
tage pour l’humanité, secondé par les sociétés fondées sur le principe 
aide-toi toi-même: il m’écrivait donc ces paroles: • Je suis heureux de 
voir que la question dos classes pauvres, la plus grave de toutes, oc- 
cupe si profondément les écrivains sérieux >. 

Relativement au mouvement d’expansion de ces institutions, voilà 
ce que dit Schulze Delitzsch : < Aussi dans le courant de l’année der- 
nière le progrès des associations allemandes a continué sans inter- 
ruption : il a même passé les frontières de notre patrie > . 

Après avoir parlé des efforts qu’on fait en France pour acclimater 
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les banques populaires et du pencliant qu'on n dans ce pays de trop 
centraliser, il appelle l'organisation adoplée par la Société du Crédit 
au travail de Paris, établie eu 1803, un mouvement du haut en bas, 
taudis qu’il devrait être du bas en haut, cl il ajoute : 

• Ou a mieux compris la chose en Italie et en Belgique. En Italie, 

le professeur F. Viganô de Milan, cl M. Martinengo de 

Coni, ont expliqué mes œuvres. Le progrès plein de lorce qui règne 

partout , prouve à quel point dans ce pays on lente de donner à la 

renaissance de la nation une base sociale plus solide dans la vie pro- 
spère des classes moyennes et ouvrières. 

• On commeiico aussi en Belgique, selon notre système, par la 
fondation des banques locales; et j’ai eu le plaisir de serrer la main 
à .MM. Léon d’Audrirnont et Poulet, Directeurs de la première Banque 
d'avances, créée à Liège en mars de cette année (1864). 

• L’exemple donné par l’Allemagne a exercé ses effets aussi dans 
des pays qui ne sont pas trop avancés dans le progrès. Si ce sont des 
cas isolés, nous avons cependant la satisfaction de savoir que ce sont 
des .Allemands qui s’y intéressent le plus. Ainsi la Société de crédit popu- 
laire dans Alexandrie d’Égypte peut être appelée un fruit de l’Allemagne. 

> En occasion de la présence de M. E. llorn, économiste hongrois- 
allemand très-distingué, les ouvriers étrangers, et particulièrement les 
allemands, les italiens et les français de celte ville commerciale très- 
importante de l'Égypte, se réunirent dans le but de former une banque 
populaire ; Colucci Bey y a coopéré, et le Vice-Roi même a ouvert à la 
nouvelle Banque un crédit d’un million de francs. Les journaux [’ Égypte 
et le Comnercio de cette ville ainsi que ma relation donnent la lettre et 
le discours de M. E. Horn (*). 

» Notre système d’association a pénétré aussi en Russie, en commen- 
çant par les ouvriers allemands des villes maritimes de la Mer Baltique, 
principalement à Riga, où existent, depuis 1862, une société d’avances 
et une société pour les menuisiers et pour les fabricants de chaises et 
d’instruments pour l'approvisionnement des matières grèges et pour la 
fondation d’un magasin de meubles. Jusque d’Odessa j’ai reçu un projet 
de Statut pour une banque d’avances selon notre système, principale- 
ment pour les Allemands de ce pays >. 

Plus avant je tâcherai d’ajouter quelque chose relativement aux 
banques populaires de la France et de l’Ilalic. 

(1) Le diâcours a été aus^i publié dans les journaux îtalicne. M. Horn a eu 
auftfli la Ixjnté de m’écrire d’Alexandrie sur cet événement 
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AUTICLE ni. 

Antres sociétés de l’ Allemagne fondées snr le principe: 
aide-toi toi-méme. 


Schuize dit qu’elles augmentent en nombre, et que celles qui existent 
se développent en force et en affaires, mais c’est plus difficile d’avoir 
des données statistiques. Il dit que comme procureur il peut donner 
connaissance a de 134 sociétés pour matières grèges ; 

6 • 7 de matières grèges et magasins ; 

c • 31 de production. 

172 en tout; mais il croit que leur nombre est de 
225 à 250, avec un capital propre d’un demi million, 12,000 membres 
et un mouvement d’affaires de 2 millions de tlialers, soit fr. 7,500,000. 
Ce n’est pas une petite chose. 

a) Les sociétés de matières grèges, ou d’approcisionnement, 

formées par groupes d’industriels indépendants solidaires, au but d’a- 
cheter en commun en gros des matières grèges pour les partager entre 
eux aux prix en gros, sont réglées par les maximes suivantes (•!: 

1 . ° Pour le capital emprunté par la société et pour la marchan- 
dise achetée à crédit répond la responsabilité des associés et la mar- 
chandise même. 

2. ° Les marchandises sont cédées aux sociétaires à 4 ou 8 p.^ 
en surplus du prix d’achat. Ce surplus est destiné au paiement de l’in- 
térêt des capitaux empruntés, des frais d’administration, du loyer des 
magasins et bureaux, de l’honoraire des employés. Le reste des proflts 
est partagé entre les membres en raison de leurs achats à la société. 

3. " Le capital social est formé par les quotes des membres et par 
les fonds de réserve. Les quotes dérivent ordinairement des dividendes 
des associés, qui sont retenus; mais à présent elles sont formées par 
des petits versements des membres, comme dans les sociétés d’avances. 

(1) Lea 8ociét(!s dc8 propriéUùre» âft cafés, (ic.a kâtclicrs, cl principalement des 
apoUiicaires do Milan et d’autres viUes d'Italie, sont fondiies sur cos principes, moin.a 
cependant la rosponsabilitd solidaire, étant toutes établies sur le ré^^me de la so- 
ciété anonvmc. 


Digitized by Google 



88 


4.” Los employés, en particulier le garde-magasin, le caissier cl 
le contrôleur, sont rétribues avec une partie établie des profils obtenus à 
la vente, de 2 ou 3 p. %, y compris le loyer. L’ensemble des dépenses 
ne surpasse pas le 4 p. de manière qu’il y a toujours un 2 ou 3 p. ^ 
à partager entre les membres, comme au numéro 2. 

De plus, comme le capital d’exercice se renouvelle de deux à 
quatre fois par an, ainsi le surplus arrive à 8 et mémo à 10 p. 
il est évident que ce bénéQcc doit être do quelque importance si on 
administre comme on doit. 

Bien entendu qu’ici ne sont pas comptés les avantages très-grands 
que recueillent les membres en achetant au prix en gros do la mar- 
chandise de première qualité, qu’ils peuvent vendre à des prix modé- 
rés à leurs clients. 


b) Société du magatin. 

Un certain nombre d’industriels s'unissent pour ouvrir un magasin, 
où on expose et on vend les produits de leur industrie pour le compte 
commun. Des menuisiers et des tailleurs seulement ont formé de pa- 
reilles associations — Schulze recommande chaudement que ces socié- 
tés étendent leurs opérations à l’approvisionnement des matières grèges 
pour le compte social, comme plusieurs ont déjà fait. 

• Il est aussi à souhaiter que nos ouvriers s’unissent pour l’appro- 
visionnement et pour l’usage des machines, ustensiles et objets d’une 
dépense trop grande pour un seul industriel et qu’un seul industriel 
ne peut pas employer suflisamment pour en obtenir un proQt réel. 

> La seule société de cette espèce est la Nouvelle union des ouvriers 
de Hambourg, qui est une société de matières grèges et de magasin 
pour meubles, miroirs et objets rembourrés, société très-bien dirigée 
par M. Elfold. 

> Elle est en train de se pourvoir des machines, dans ces temps si 
perfectionnées, pour raboter, scier en cercle; machines dont les associés 
se servent dans leurs travaux particuliers. Elle va se charger encore des 
travaux préliminaires avec ses machines, et donnera ensuite aux as- 
sociés le matériel grossièrement préparé, pour des portes, des volets, 
des parquets, etc. Les associés auront à y mettre la dernière main, 
selon les commissions do chacun. Nous aurons certainement des nou- 
velles à donner de ces institutions intéressantes >. 
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c) Sociélé» de production. 


Schuizc dit que si on considère les circonstances dans lesquelles 
se trouvent ces sociétés en Allemagne, tout le monde peut se réjouir de 
leur développement. 

Ces sociétés n’ont pas encore fini une année d’exercice, et pour cela 
n’ont pas envoyé leurs balances. Le retard de leur développement vient 
de ce que seulement dans ces derniers temps sont nées en Allemagne les 
sociétés de consommation, qui ouvrent une voie plus facile et plus sûre à 
la fondation des sociétés de production. Voilà une grande vérité: Des so- 
ciétés de consommation anglaises sont venues toutes les autres associa- 
tions coopératives de l’Angleterre. Il fait remarquer cependant à ceux 
qui vont fonder de telles sortes du sociétés, que pour bien réussir il faut 
avoir tous les soins possibles de nommer des personnes adaptées et vrai- 
ment choisies pour les diriger. 

Il faut que tous les associés soient subordonnés aux exigences du 
tout, qu’ils soient volontairement obéissants aux règlements, aux di- 
recteurs faits par eux. Une direction énergique concentrée est la con- 
dition essentielle de semblables institutions. 

Il conseille toute la prudence dans le choix de la forme légale à 
donner à ces sociétés. C’est mieux de s’attacher aux formes des sociétés 
de commerce indiquées par les lois, parce qu’elles ont pour clients 
le public. 

Schuize-Delitzsch a bien présenté un projet de loi adapté à ces sor- 
tes de sociétés, mais comme il n’a pas été jusqu’à présent approuvé, il 
faut se conformer aux lois préexistantes. Pour vaincre les obstacles il 
serait bien de choisir un ou plusieurs associés pour directeurs ; de 
cette manière la société acquiert une existence légale. C’est une espèce 
de société en commandite, collective pour les gérants, anonyme pour 
les autres membres. Il faut cependant penser au cas de mort du gérant, 
afin d’éviter la liquidation de la société, qui est prescrite pour les 
sociétés en commandite. 

Il y a ici un grand enseignement pour tous les pays qui vont fonder 
ou qui fondent des banques populaires. 

La forme la plus parfaite et efücace des sociétés coopératives et 
même de consommation, d’approvisionnement ou de magasins, de pro- 
duction de toutes sortes, est celle de la société collective allemande. 


Vic4i»d. Manquti popuhùret. Tome 11. 
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Dans les pays où les lois présculenl des dillicullés pour l'adoption 
du modèle de Schulze-Delitzsch on peut choisir la sociélc en com- 
mandite, observant le conseil de Schuizc dans le cas de mort des 
gérants. 

Dans les pays libres on peut s’attacher dès le commencement au 
régime de la société anonyme. Mais dans ce cas il faut des capitaux 
plus forts. Sans cela la banque populaire végétera, mais ne prospé- 
rera pas (I). 

Il est necessaire que dans les sociétés de production on forme 
rapidement des quotes, c’est-à-dire, un capital d’exercice suffisant: 
les dividendes des sociétés de production et de magasins doivent être 
partagés en proportion des quotes ; leurs clients no sont pas leurs mem- 
bres, comme dans les associations de crédit, d’approvisionnement, etc., 
mais le public. 

Les sociétés les plus remarquables de celte espece sont: la Compagnie 
alkmande des fabricants de machines en Chemnitz, avec 400 ouvriers, 
qui en peu d'années ont épargné 1 3,000 lhalcrs, dont 1 1 ,000 en actions 
de 25 thalers et 2,000 en épargnes de quelques membres, somme 
qui a été augmentée encore de 5,000 thalers portes en société par 
un nouveau membre négociant. Cette société, qui est en plein exercice, 
possède un bâtiment avec tous les édifices nécessaires , machines à 
vapeur, usines et instruments pour 3,000 thalers. 

La société des Tisserands indépendants de Berlin, sous la direction 
de la maison de commerce de M.' Pétri. 

Les associés de cette entreprise étaient maîtres dans leur laboratoire, 
mais de fait dépendants des négociants en gros, dont ils recevaient la 
matière grège, les échautillons, et dont ils étaient payés de leur travail 
exécuté à forfait. 

64 tisserands sur les traces des tisserands de chdks de Berlin, se 
sont associés pour la production et la vente. Après la fabrication des 
plaids ordinaires ils sont passés avec un succès excellent à la production 
des chdks longs français. « Jusqu’à présent ces ouvriers n’ont employé 
pour le compte de la société que quatre métiers; les autres travaillent 
chez eux comme auparavant. » — Mais déjà à l'heure qu’il est la so- 
ciété a gagné une clientèle étendue à cause do la bonté des produits 
et de la modération des prix, et bientùt, à cause de l’augmentation gra- 
duelle do son capital, elle étendra ses opérations. 

(1) I5ans les document-s il y s des modèles de Statuts pour ces trois espèces 
do formes de «ociété pour les banques d'aTances. 
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ARTICLE IV. 

Sociétés Allemandes d: consommation. 


Enfln, celte année, ces associations ont acquis un développement 
vigoureux. Pour la première fois on donne des nouvelles particulières 
de 1 5 d’entre elles instituées selon le système indiqué par la Procura- 
tion générale, ou par Schuize-Dcliizsch. 

Plusieurs de ces sociétés n'ont pas encore flni leur première 
année d’exercice. 

En Allemagne le développement se montre plus important dans 
les villes plus grandes que dans les petites, tandis qu’en Angleterre 
le contraire arrive. On a commencé à Roclidale en 1844; on n’est 
arrivé h Londres qu’en 1800. Il y a une grande activité pour les 
sociétés de consommation à Berlin , Cologne, Elberfeld , Hambourg 
( celle de cette dernière ville est peut-être la plus ancienne ) , Bar- 
men, etc., dans les endroits ou il y a beaucoup d’ouvriers, et principale- 
ment en Prusse, et cette circonstance nous fait espérer que ces sociétés 
auront un progrès très-rapide. 

Mais je crois que la société de consommation est la mère dont 
doivent sortir toutes les autres institutions , qui mèneront à l’é- 
mancipation des classes les plus pauvres , et je me permets du 
déclarer même ici, que pour les vrais pauvres il n’y a pas moyen 
d'améliorer leur état économique, moral, civil et politique sans les 
sociétés de consommation. Sans la pratique do ces institutions merveil- 
leuses, enseignées par les providentiels et vraiment Probes Pionniers, 
en dépit de toutes les religions progressives, en dépit de toutes 
les révolutions possibles , pour les pauvres ouvriers il y aura tou- 
jours l’esclavage de fait, si non de droit. 

Les pauvres doivent, avant do s’approcher des banques d’avances, 
commencer à faire un peu d’argent, à se former un petit capital, ce à 
quoi ils arrivent forcément, presque sans s’en douter, par la société 
coopérative de consommation. On les trompe si on leur enseigne à em- 
prunter avant d’apprendre à épargner. Un ouvrier appartenant, depuis 
une année, à une société coopérative, gagne plus qu’en vingt apparte- 
nant à une société de crédit ou à une banque populaire. 
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Pour l’ouvrier et pour tous il faut épargner pour avoir une l>ase 
sur laquelle fonder son émuncipalion. L'épargne d’une action de banque 
d'avances n’est pas assez efficace ni pour l’ouvrier ni pour toute autre 
personne. Avec la société coopérative de consommation l'épargne est 
forcée, je le répète, et pour cela sûre. 

Chose que je démontrerai plus avant , que j’ai démontrée ail- 
leurs et que je suis prêt à démontrer encore à qui m’interpellera dans 
cette grande question. Ma profonde conviction me fait parler de cette 
manière. 

Je ne parle pas des Congrès des sociétés allemandes, qui ont eu lieu 
en Allemagne, et particulièrement do celui de Mayence en août 1864, 
dans lequel l’établissement de l’association générale des sociétés al- 
lemandes et de la Banque des sociétés allemandes de Berlin, est de- 
venu un fait accompli. 

Les journaux de l’Europe ont accoùtumés leurs lecteurs à lire 
tout ce qui concerne ces sortes de comices libres do la grande nation 
européenne. 

Dans les documents ou dans leurs notes je dirai ce qui me reste 
encore à exposer sur les Banques populaires, et sur la manière pra- 
tique de les instituer. 

Dans ce dernier retranchement trouvera aussi sa place tout ce que 
j’ai pu recueillir relativement aux sociétés de l’Italie et de la France, 
établies sur le principe aide-toi toi-même, qui certainement sont déjà en 
bon nombre et donnent beaucoup à espérer pour l’avenir. 
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SIXIÈME PARTIE 


COOPÉRATION 


La coApéraUoa doit életer le Iravallleor à la place 
|alité dei trois prodaeteura dra rlchesaea sociales: le pro- 
priétaire de la terre, le capitaiistr, l’ouTrler. 


Je ne puis mieux commencer cette partie de mon travail qu’en citant 
les paroles de M.' Cooper, secrétaire de la société des Probes Pionniers 
de Rocbdale et un des promoteurs les plus vaillants de la Coopération. 

c 11 y a un mot, un grand mot, mais cependant pas trop grand 
pour le sens qu’il renferme, ni pour la longueur du temps dans le- 
quel il est destiné à devenir le principe même de la prospérité des 
classes ouvrières. Ceux dont les espérances et les efforts ont pour 
but de faire élever l’artisan et l’ouvrier dans l’échelle sociale leur 
prononcent constamment ce mot comme ils se le répètent à eux- 
mêmes. Ils voient avec bonheur sa puissance toujours croissante ; ils 
observent avec la satisfaction la plus profonde cette appréciation gra- 
duelle de sa signiûcatioa et de ses bienfaits qui est révélée par les 
classes industrielles; ils remarquent avec conflance la voie dans la- 
quelle il vient en vogue précisément lorsque le génie d'invention a dé- 
livré l’industrie de la partie mécanique et accablante de son travail, et 
lorsque l’énergie immense de notre commerce a ouvert une perspective 
dorée à tous ceux qui y sont engagés. D’autre part ceux qui voient de 
mauvais ceil l’élévation sociale et intellectuelle de la masse ouvrière, 
ceux qui tremblent à l’idée d’une réforme électorale, et qui sont profon- 
dément satisfaits d'une condition sociale qui leur est favorable, murmu- 
rent ce mot avec crainte et avec un sinistre pressentiment, car eux aussi 
en connaissent toute la puissance, mais ils n’ont pas assez de charité, as- 
sez de philosophie, ou assez de christianisme pour désirer de voir cette 
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puissance sc développer comme elle le doit et comme elle le fera. Elle 
le fera, car II est plus facile d’arrêter une rivière qui déborde, ou de dé- 
tourner une avalanche à demi pente d’une montagne, que d’arrêter le 
progrès de cette grande Idée à laquelle nous faisons allusion. Si les adver- 
saires, les adversaires cachés de notre principe, étaient sages, il sau- 
raient que la tâche de s’y opposer secrètement est tout aussi désespérée 
que folle; car il n’est pas d’axiome plus vrai que celui-ci ; Le plus grand 
bien du plus grand nombre est le plus grand bien de chaaui. Quelque 
soit le danger pour la propriété et les positions sociales qui peut résul- 
ter de l’élévation continuelle des masses, la faute en est aux intérêts 

qui séparent et qui sont jaloux de leurs privilèges 11 n’y a d’hostilité 

que celle qui est excitée par les provocations des autres. Les masses 
luttent, et nous devons désirer ardemment de les aider â conquérir le 
bienêtrc, la culture et le bonheur de la vie. Nous sommes des nioeleurs, 
soit; mais c’est dans l’intention d’élever ce qui est bas, misé- 
rable et dégradé, non pas d’abattre ce qui est prospère, ralüné et aristo- 
cratique. Aussi quand on nous demande de nous contenter du Parle- 
ment, de la législation, de l’état social actuel, nous refusons. Il est 
parfaitement vrai que des pas immenses ont été faits par le peuple; 
l’éducation, les machines, les journaux ont fait pour lui des miracles ; 
mais ce ne sont que les avant-coureurs de l’avenir. Nous demandons 
pour lui un affranchissement plus équitable, une considération plus 
généreuse dans la législation, plus de conQanco en politique, plus de 
réconnaissanco et d’appréciations publiques. Nous savons que l’ouvrier 
sous le règne de George III et l’ouvrier au règne de Vkloria pourraient 
à peine être reconnus comme de la même race, si on pouvait les 
comparer avec justice; mais la chose sur laquelle nous insistons est 
que cette classe si nombreuse et si digne, continuera à avancer de 
telle manière, que les journalistes futurs puissent contraster avec autant 
de satisfaction l’état de l’ouvrier sous la reine Victoria la bonne, avec 
sa position sous son troisième on quatrième successeur. Si cela dé- 
pendait vraiment en tout ou en grande partie do < que ferons-nous 
de l’ouvrier? >, notre espérance serait bien petite; mais enfin on com- 
mence à apprendre le secret d’or, et que pour que nous l’aidions nous, 
il faut qu'il s’aide lui-mime, et ce secret est renfermé dans le mot re- 
lativement nouveau de coopération. 

c Nous l’avons appelé un secret d’or, et nous nous attachons à 
celle phrase, car la coopération est passée par le creuset, et en est 
sortie pure, nette, do bon aloi. Tout aloi même impur peut reluire jusqu’à 
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répreuve du feu ; toute cmbarcnlioii peut tenir la mer tant (|iic la 
tempête ne survient pas. La coopération est le métal qui a passé 
par le feu, le vaisseau qui a résiste à la tempête, et nous n’avons 
jamais éprouvé plus do plaisir qu'en publiant ces choses proverbiale- 
ment arides, ces statistiques, que maintenant, qu’elles démontrent la 
puissance merveilleuse de ce principe. La dernière crise cotonnière 
était attendue, tristement par beaucoup de personnes avec anxiété, par 
un petit nombre pour démolir cette nouvelle institution, fondée pour 
les ouvriers, sur l’immense elücacilé du principe aide-toi toi-méme. 

< Quoique l’idée soit née ailleurs, le Lancasbire avec les districts 
environnants fut le grand siège de son développement pratique. Peu à 
peu le mouvement s’étendra partout où le travail est devenu intelligent; 
mais jusqu’à présent le pays cotonnier a été la scène des premiers essais 
importants de la coopération. Ses adversaires donc, quand la guerre amé- 
ricaine éclata, prédisaient sa ruine. Comment le travail pourrait-il se te- 
nir debout, demandaient-ils, quand le capital même succombe? Nous ver- 
rons la fin de la coopération avant de voir la fin de la crise cotonnière. 

> Il faut remarquer qu’on ne témoigna point de bienveillance à la 
coopération pendant la disette critique. Aussi long-temps qu’un meunier 
avait des actions dans une société affiliée à ce principe, il ne ponvait 
s’atlendre à aucun secours de la part des comités, des inspecteurs, ou 
des corporations; plus encore, son moulin ou son magasin était im- 
posé pour le faire contribuer excessivement à maintenir les pauvres de 
sa classe. Tout cela était parfaitement juste, mais n’imposait pas moins 
un poids énorme sur la coopération. 

> Cependant remarquez comment elle a remporté le grand prix. 

> Non seulement elle n’est pas tombée dans la course, mais elle en 
sort positivement plus forte et plus vigoureuse que jamais. Au milieu 
même de l’extrême disette le principe s’étendit au lieu de se rétrécir. 
Les rapports de la Chambre de commerce nous autorisent à déclarer que 
tous les magasins et fabriques ont continué les affaires pendant la di- 
sette, et plus encore, sont augmentées de 370 à 454. 

> Dans l'année la plus difficile de la crise (1863) 361 de ces so- 
ciétés ont fait des affaires pour 2,600,000 livres sterling avec 108,000 
membres, et le profit net, selon le compte-rendu, a été de Ls. 213,600. 

• A Rochdale, qui est le quartier général de la coopération, bien que 
deux tiers des ouvriers soient restés sans travail, et que les membres 
d'une société soient diminués de 500, et le capital de Ls. 17,500, le ma- 
gasin, le moulin et la société industrielle de celte ville, quoique ayant 
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contribué Ls. 1,500 pour le fonds do secours des ouvriers sans travail, 
eurent un profit à donner aux actionnaires de Ls. 108,000, et la fa- 
brique de coton resta en activité plus long temps que toutes les autres 
des environs. Bacup de la môme manière note dans le rapport un 
proQt de Ls. 5,600 dans son magasin de vente. 

» A Soicerbridge, où la société coopérative était à peine commencée 
lorsque la crise éciata, toutefois clic possède maintenant Ls. 1 5,000 de 
patrimoine; elle gagna Ls. 4,000 chaque année de disette, et paya deux 
schellings et six pence d’intérêts pour chaque livre, et cela dans le fort 
de la disette qui vient de cesser. 

> Halifax est un autre endroit où la coopération a commence avec la 
disette, lui riant en face. Dans ia rue principale de cette ville il y a nn 
,oIi édiQce bâti en pierre et qui a entretenu à son tour des milliers 
d’ouvriers par le grand principe : Aide-toi toi-même. Mais il n’est pas 
nécessaire d’énumérer tous les triomphes d'une idée qui est l’enfant 
légitime du christianisme et de l’éducation et qui est confirmée par la 
plus hante philosophie de la science économique. Le temps pourra venir 
qu’une portion considérable du commerce du Lancashire passera dans 
les mains ouvrières en vertu de cette conception grande et tutélaire. Le 
secret en est simple; c’est le secret de l’alliance et de la communion de 
l’association, du principe le plus grand, le bien du plus grand nombre : 
• secousse longue, forte, collective > qui pourrait transporteries clochers, 
ébranler les montagnes. Mais cette secousse doit s’étendre largement, 
doit s’étendre au-deià des affaires du coton, des articles d’épicerie et de 
farine, embrasser toutes les affaires et toutes les choses dans lesquelles les 
classes ouvrières sont intéressées. Ces classes ne prétendent pas possé- 
der ce principe et le pratiquer exclusivement 0). Au contraire elles ver- 
ront toujours avec plaisir le capital et les capitalistes entrer dans la 
grande idée de la coopération. Le succès du crédit mobilier, du crédit 
foncier et de toutes les Banques à fonds réunis, qui se sont consolidés 
fermement, est dil purement au principe dont les ouvriers du Lanca- 
shire sont les apôtres courageux et intelligents. Les hôtels, ces grands 
caravansérails de Paris , de New York , de Londres et de Brighton , 
par quel autre moyen peuvent-ils combiner le luxe et la splendeur 
des grands palais avec les prix des restaurants de chemin de fer? Sim- 
plement par la coopération. Il y a ici une idée très-utile sur les bien- 
faits de la coopération. Pourquoi les ouvriers misérablement logés de 

(1) La coopération doit étro adoptée par toutes les classes pas aUces. 
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Londres et du Lancashirc D*imileraictit-ils pas sur une ûcliellc convena- 
ble le confortable de ces grands établissements? Pourquoi laissent-ils les 
législateurs jaser sur les améliorations à introduire dans les habitations 
des pauvres, tandis qu’ils pourraient les améliorer eux-mêmes? Il n’y a 
pas en effet de limites à l’efficacité et aux heureux succès de ce principe 
bienfaisant qui est destiné à contrebalancer l’inlluencc de l’argent et 
des grands industriels, et amener la fraternité dans la pratique journa- 
lière de la vie. Nous écrivons donc do nouveau avec orgueil et espé- 
rance le mot magique (Open sesame) (i) des jours à venir. Coopération. 

Après les paroles do M. Cooper, après ce que j’ai déjà dit dans le 
premier volume sur la coopération, après le discours de M. W. Cham- 
bers, qui y est inséré, il me semble que c’est parfaitement inutile de 
faire des répétitions sur l’utilité de cette nouvelle forme de l’industria- 
lisme humain, fondée sur le principe le plus juste et le plus saint. Il ne 
me reste qu’à signaler les innovations principales arrivées en 1 8G3 et 
1864 dans les sociétés coopératives, à continuer l’histoire administra- 
tive de Rochdale, des autres sociétés coopératives anglaises, et dire quel- 
que chose sur leur propagation on dehors de l’Angleterre. 

Les sociétés coopératives anglaises, comme celles d’avances de 
Prusse, éprouvent aussi le besoin de se recueillir en congrès pour les 
mêmes causes. 11 y a une grande puissance d’expansion qni laisse des 
semences partout, partout naissent de nouvelles sociétés ; et dans cet 
effort continuel, toujours plus vif, se sentant détacher du centre d’où 
vient le feu sacré, on y retourne sous forme de congrès, de réunion 
en occasion de reddition des comptes pour reprendre de nouvelles 
forces, de nouveaux conseils et des moyens plus vigoureux pour 
marcher encore en avant. 

Et dans cette marche, dans ce grand mouvement en trouvant de 
nouveaux besoins, on invente de nouvelles applications , on apprend 
des vérités pas encore révélées. Tout le monde honnête est surpris de 
ce grand progrès, tout le monde admire, le Gouvernement accorde des 
nouvelles facilités pour leur développement, et tous les hommes de 
science, philanthropes, de toute religion, prononcent leurs mots d’encou- 
ragement, donnent une main de secours. Les héros de Rochdale et de 
Manchester continuent leur propagande soit par les publications et lu 
correspondance, soit par leur concours dans l’administration et en fai- 

(1) Ce uom mftgiqiie den Mille et nne Huile, faisait ouvrir toutoa Ice i>ortcs. 

Vj«kMÔ. poftuiains. Tome II. 
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saot des leçons publiiiucs aux ouvriers en occasions des fêtes, des as- 
semblées ordinaires et extraordinaires que donnent les sociétés coopé- 
ratives quand elles présentent leurs balances trimestrielles et annuelles. 

On a donc établi, apres des réunions auxquelles étaient présents 
des députés de plusieurs sociétés coopératives, les associations pour les 
achats en gros pour le compte des sociétés coopératives, qui à mesure 
que naissent leurs besoins donnent les commissions. Les avantages de ces 
sortes d'agences d’achat sont évidents. Les prix des marchandises sont 
meilleurs ; les associés gagnent les proûts des marchands, enlèvent aux 
comités administratifs une attribution des plus diiliciles; il n’y a pas de 
restes de magasin qui mangent les bénéfices antérieurs et postérieurs 
par leur dépréciation continuelle, par l’augmentation des intérêts et des 
éléments des comptes de revient qui sont en elles; il n’est pas nécessaire 
un grand capital d’exercice qui se renouvelle presque complètement 
tous les trois mois, et un haut employé et cher, dans chaque magasin, 
qui a les connaissances nécessaires pour les achats on gros. 

Ün a appliqué sérieusement la coopération è l’agriculture (t) dans 
beaucoup d'endroits de l’Angleterre et de ses colonies, on l’a appliquée 
aux excavations des mines, et toujours plus à la construction des 
maisons des ouvriers, mais avec une méthode tout-à-fait propre à I’ .An- 
gleterre, où les ouvriers mêmes se réunissent en sociétés coopératives 
pour bâtir leurs maisons; par conséquent comme ils veulent, selon leurs 
idées et leurs besoins, idées et besoins qui deviennent toujours plus no- 
bles, élevés en raison de l’instruction de toute sorte qu’acquièrent les 
ouvriers coopératifs par leurs salons de lecture pourvus de bibliothèques, 
de cartes géographiques, d’instruments môme de phisique, d’astronomie, 
de dessin, etc., par leurs meetings, par les leçons qu’on donne dans 
plusieurs sociétés de sciences morales, naturelles, techniques, littéraires, 
par leur 3 de profits assignés au fonds d’éducation par les Statuts et 
même par les lois des sociétés amicales, par la coopération dans l’admi- 
nistration de leur société, par laquelle ils apprennent à contracter honnê- 
tement, a acheter, à vendre en gros, en détail, à tenir les écritures, à traiter 
les clients, et en même temps à discuter, à respecter et se faire respecter (^I. 

Rochdalo en 1863 a perfectionné scs statuts. Le progrès est in- 

(1) Se distinguent dans la coopération agricole M/ John Oordon et M/ James 
Hayei C. F. 

(2) On donne môtne des leçons sur la manière suivant laquelle doivent sc com- 
porter dans les assemblées le président, les orateurs, les membres, et j*ai vu sur 
cetto matière d'éloquence parlementaire démocratique quelque chose digne de toute 
la considération. 
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cessant dans le nombre des sociélcs et des membres, dans les affaires, 
à l’intérieur et à rexlérienr. Toutes les industries en dehors de la 
banque et des spéculations aléatoires sont applicables à la coopération. 
En Angleterre pour les besoins d’argent, ceux qui n’appartiennent pas 
encore aux sociétés coopératives ont leur Loan society. Les ouvriers 
coopératifs n’ont aucune nécessité de banque; ieur banque est faite par 
leurs épargnes laissées ou déposées à leurs sociétés, dont ils peuvent 
disposer comme bon leur semble, selon les statuts et les échéances 
établies; comme, par exemple, dans le § 40 de la loi des Probes Pion- 
niers, et dans le § 14 des statuts de la Société coopérative des ouvriers 
de Céme et faubourgs. Cependant on commence à planter de petites 
banques d’honneur dans chaque société coopérative pour les besoins 
extraordinaires des membres. 

Parmi les personnes qui sacriQent leur vie pour cotte grande cause 
humanitaire, on remarque M. Cooper, qui en m’écrivant l’automne 
dernière, me disait; € Je suis excessivement content de savoir que le 
peuple d’Italie commence à s’enthousiasmer pour l’association coopéra- 
tive. Les sociétés de distribution coopérative continuent à augmenter 
en Angleterre. Les membres vont chez elles se pourvoir de nourriture 
et d’habillement, et après avoir reçu le 5 p. ^ par an pour le capital 
qu’ils ont employé, partagent le reste des profits entre eux en propor- 
tion de leurs achats faits aux magasins. Naturellement tout cela a provo- 
qué l’attention de l’ouvrier, pouvant ainsi procurer à sa famille des 
choses nécessaires è des prix en gros, ou, ce qui est la même chose, 
il emploie ses profils en actions de la société, ou bien ils vont dans 
scs poches en argent à la lin do chaque trimestre >. Voilà dans ce 
peu de mots la théorie de la coopération distributive. 

F. Pitman, le rédacteur do journal le Coopérateur, le professeur de la 
coopération, l’auteur de tant d'ouvrages sur ce grand sujet, promoteur 
de tout ce qu’on fait tous les jours pour la coopération directement à 
Manchester et dans les districts environnants, indirectement par ses 
conseils et par ses écrits en Angleterre et ailleurs: à cau.se de son 
travail excessif il a perdu la santé, et d’une maison de santé idropa- 
thique voilà ce qu’il écrit tl) : 

• Je dois rester ici bien du temps encore; j’étais tombé si bas, prin- 
cipalement par le travail continuel et anxieux coopératif. Le mouvement 
ne fut jamais si plein d’espérance, et ma consolation est si grande, que 

(1) WTiolfiale Agfiicy, initiffe par Abraham Greenwood de Roehdalc à un congrès 
des délégués à Mancliestor. Plus de 50 sociétés ont pris part k cotte institution. 
A I.ondws en 1803 on a fait une institution semblable. 
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quoique il y ait des tombées dans les rangs, la marche sera toujours en 
arant; ce qui me reste de vie je veux la dédier à l’œuvre cooperative » . 

John Tidd Pradd, le grand chancelier des sociétés amicales, con- 
tinue aussi lui à aider doucement, en ami, en conseiller, en pro- 
tecteur le mouvement coopératif ; il a publié les extrêmes statistiques 
des 454 sociétés coopératives notiflées, et par conséquent jouissant de 
tous les avantages accordés par les lois aux sociétés amicales notifiées. 

Et M. Gladstone, le grand Chancelier d’Angleterre, qui tous les 
moments trouve le moyen d’inventer quelque loi, quelque nouvelle 
institution, quelque prescription en faveur des classes ouvrières, 
que M. Cobden à une assemblée tenue à Rochdale a déclaré le meil- 
leur chancelier que l’Angleterre a eu, a promis, en voyant le grand 
progrès moral et social des ouvriers par la coopération, qu’il fera tout 
le possible pour baisser le droit électoral à 5 livres sterling. Alors 
tous les ouvriers qui ont une maison seront électeurs. Et déjà par les 
nouveaux perfectionnements introduits dans la manière de construire et 
d’employer les fonds des ouvriers, pour une maisonnette bâtie selon 
les intentions du maître qui doit l’habiter, maintenant on ne paye pour 
très-peu d’années plus de 5 livres sterling par an, c’est-à-dire fr. <35. 

Il y a un autre grand personnage très-vénérable pour les servi- 
ces qu’il a rendus à l’Angleterre, comme écrivain et comme membre 
du Parlement, et pour l’exemple d'une vie très-active, toute dédiée au 
bien de l’humanilé: c’est Brougham, qui appuie continuellement avec 
toute sorte d’encouragement la coopération. Brougham au dernier 
congrès des sciences morales à York a parlé de la coopération avec 
enthousiasme, et il a raconté ses derniers succès, presque miraculeux. 

Brougham continuant à répéter: la coopération est tme puissance, dit: 
• Par tout ce que le Parlement anglais a fait, ou voulu faire pour les 
ouvriers, il est évident qu’ils possèdent la puissance de faire beaucoup 
par eux-mêmes, et heureusement ils sont déterminés de pourvoir à leur 
propre avancement sous tous les rapports, d’améliorer leur condition 
en gagnant le temps et les moyens nécessaires pour leur émancipa- 
tion morale >. 

Je pourrais parler ici de tontes les autres personnes éclairées, dis- 
tinguées, humanitaires, des écrivains soit anglais, soit du reste de l'Eu- 
rope, qui en voyant naître ce grand soleil do renaissance pour les 
classes ouvrières, appuient le mouvement coopératif. Mais il vaut mieux 
parler avec la puissance des chiffres, et commençons par Rochdale. 


Digitized by Google 


ARTICLE I. 

ROGIIDALE 
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roo|>4r«tlAa m’a leojoura paru propre i encourager tea 
habiluiIfiHJe frupalité, de lenperaaee el d*iod^pendaace; el 
al Ira adniaUlraieura de eea aoeléléB Ica dlrl|ro( avec pra- 
driirr, élira ac peuvent manquer d'eicreer «ne Inluence bkn* 
falaanle anr la vie économique el morale de la populaiion. 

Comte de Diaar, K. C. 

COMPTE RENDU 

de ta tocièlè coopérative det Probes Pionniers de Rochdale. 

Fil d« (Ucimtre 1864. 

A la fia de l’année elle avait 4,747 membres, 167 plus qnc 
le trimestre antécédent W. Les activités Ls. 62,105. 15. 2 pence: 
2,569. 6. 1 plus que le dernier trimestre. Elle a vendu pour Ls. 44,243. 1 . 
10 y^; moins que le trimestre dernier Ls. 1,562.19. La balance des 
profits à partager a été Ls. 5,357. 3. 2, = fr. 133,928.95, qui puri- 
fiés du 10 p. annuel pour la réduction du capital fixe, de l’intérêt sur 
le capital et de Ls. 112. 13. 2 assignées au fonds d’éducation, ont 
donné aux membres comme dividende de leurs achats 2 schellings et 
deux pence par livre. L’augmentation de décembre 1863 à déc. 1864 
a clé comme il suit; 


An 

Membm 

Fonds 

Atturoi 

ProflU 

1«63 

4,013 

Ls. 49,361 

Ls. 158,633 

Ls. 19,671 

1864 

4, ■747 

> 62,105 

» 174,937 

P 22,717 


La société a cinq cabinets de lecture en difTérents endroits de la 
ville, et on est au moment d’en ouvrir un autre. 

A rassemblée trimestrielle qui a eu lieu le 2 janvier 1865 on a 
voté une donation de vingt livres pour la pharmacie de Rochdale, 1 2 
guinées par an à l’infirmerie royale de Manchester, un don de Ls. 5 
à la société coopérative de Bradfort-on-Avon pour la perte qu’elle a 
soufferte à cause de l’incendie de son magasin. 

On verra plus avant l’état du moulin coopératif du peuple. 

La société coopérative pour la fabrique du coton est en pleine acti- 
vité; mais dans toute l’année elle n’a fait aucun proflL 

(1) Les membres en décembre 184$3 étaient 4,013; en 1804 il y en a eu 1,389 
de nouveaux, 655 de retirés: donc 4,747. Comme tout membre achetant et apportant 
des chèques qui ne sont pas les siens est exclu de la société, ainsi le membre 
N. 1,733, qui a manqué à cotte loi, a été exclu. 
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ARTICLE II. 

Les Probes Pionniers 

qui rendent compte à eux-mèmet de leur gestion 
au commencement de 4805. 


i 1- 

Écoulez les premiers héros de la coopération à qui l’humaiiilé a 
a.ssigné déjà à cette heure une des plus belles places dans le Panthéon 
des bienfaiteurs des classes qui soulTrcnt depuis le commencement du 
monde. 

• Vingt ans sont déjà passés depuis qu’un petit nombre d’ouvriers 
de Rochdale, désespérant du succès d’une grève contre le géant ca- 
pital pour une augmentation de salaire, se déterminèrent à former une 
Société coopérative, dont le but était l’amélioration de leur état social 
et domestique. A quel point ils réussirent dans leur entreprise les 
faits actuels le prouvent. Que la coopération soit supérieure aux grèves, 
personne ne peut le contester; qu’elle conduise au bien-être du plus 
grand nombre plus que la concurrence, est hors de question; qu’elle 
obtiendra à la fin l’émancipation des classes laborieuses, il n’y a pas 
de doute. 

> Beaucoup de gens ont prédit à différentes époques que la 
coopération manquerait, et plusieurs tentatives ont été faites pour 
effectuer les prédictions; mais ses heureux résultats ont été trop bien 
connus, et la confiance trop bien fondée. Certainement que vingt 
ans sont sulDsants pour attester sa bonté, et pour prouver que si 
elle manque, ce n’est pas par défaut de ses principes. Elle a eu 
plusieurs épreuves à supporter et plusieurs obstacles à vaincre; 
mais une forte conviction dans la justice de la chose, les a tous 
surmontés. Depuis le commencement, excepte en 186â, elle a 
montré une augmentation continuelle de capital et de membres, 
quoique nous ayons eu à passer par des époques de mauvais com- 
merce et de disette de travail. Il semble que les mauvais moments 
donnent une forte impulsion à la coopération , car nous avons tou- 
jours eu un accroissement de membres quand ils sont passés, ce qui 
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prouve que les coups de l’adversité sont très-utiles et doux. Quoique 
l’industrie du coton soit toujours en mauvais état, et que des centaines 
de personnes qui y sont, ou qui devraient y être employées, soient 
dans la plus grande détresse, nos membres sont augmentés l’année 
dernière de 4,013 à 4,747, et le capital de Ls. 49,301 à 02,105. 

> A cause do cette augmentation continuelle nos boutiques sont de- 
venues trop petites, et nous avons été obligés d’en bâtir do nouvelles. 
L’année dernière nous en avons construit une en Spotland-Briügc, 
une autre à Schoole-Lano 0), toutes les deux splendides et commodes. 
Le département de l'éducation a aussi été agrandi, deux salles de lec- 
ture ont été ajoutées, construites expressément pour ce but S^). La 
majorité de nos membres a maintenant un endroit de réunion à une 
petite distance de leurs maisons, et nous espérons qu’ils en feront le 
meilleur usage pour leur progrès intellectuel. 

> Si nous jetons un regard rétrospectif sur le succès des dernières 
vingt années, nous éprouvons une vraie réjouissance et une douce conso- 
lation. Quand nous considérons que les bénéfices de notre société mon- 
tent à Ls. 130,773, nous devons être contents de voir que notre situation 
sociale et domestique s’est améliorée. Mais si beaucoup a été fait, beau- 
coup reste encore à faire pour que le programme original soit accompli. 
Les vingt ans qui viennent verront la coopération développée dans ses 
plus hautes formes, et les classes qui travaillent élevées à un état d’in- 
dépendance et de bien-être jusque-là jamais éprouvé > . 

Nous répétons que l’objet de cette société est le progrès social et in- 
tellectuel de ses membres. Le capital formé par actions ; un membre en 
doit avoir pas moins de cinq et pas plus de cent, payables en une fois 
par un versement de trois schellings et trois pence par trimestre. Les 
profits divisés : l.° 5 p. ^ d’intérêt sur les actions payées ; 2.“ 10 p. ^ 
pour réduction du capital Oxe; 3." 3 — 2 '/^ p. % pour fonds d’éduca- 
tion ; le reste partagé entre les membres. 


(1) Deux rues do Uochdale. 

(2) I.a bibliothèque, de 5,000 volumes, est ouverte tous les jours, d'une heure 
à 0 heures ap.m., le mardi de 0 heures à 1 heure ap. m. Les cabinets de lecturc; 
ouverts à tous les membres, sont pourvus de plus de 15 journaux quotidiens, de 
60 hebdomadaires, 21 mensuels et 4 trimestriels, les meilleurs sur la religion, 
la politique, la science, la réforme sociale; de globes, mappes, atlas, microscopes, 
télescopes, stéréoscopes. Il y a aussi une autre bibliothèque de plus do 100 vol., aux* 
quels on a dernièrement ajoute V£m‘ifrIopædm Bnlannico, 21 vol. avec grand atlas, etc. 
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a) Magatint (Sloret). 

Les membres peuvent se pourvoir 

a) de toutes sortes d’épiceries dans onze magasins; 

b) de la viande dans huit boutiques; 

c) delà draperie, comme toile, draps, etc., chez un grand magasin; 

d) des objets d’habillement dans un magasin; 

e) Ils ont trois magasins pour souliers, bottes, etc.; 

P trois pour claques. Et tous ces magasins se ferment à deux 
heures le mardi. 

Voici les opérations des vingt ans passés, c’est-à-dire depuis leur 
Institution jusqu’à la Un de décembre 1864 : 


onura» DI U iDcnri vu nuiu pioxxiiu 


Am 

Meab r. 

Ca|àtiax 

àhirM 

ProllU 

Aot 

CipiUoX 

AflUrd 

Protti 



Ea. 

La. 

La. 


La. 

lA 

La. 

1844 

28 

28 

— — 

— 

1850 

— 





1845 

74 

181 

710 

32 

1851 

2,163 

[*) Ht.» 


1846 

80 

252 

1,140 

80 

1852 

2,898 

7,036 

336 

1847 

110 

286 

1,924 

72 

1853 

4,143 

16,679 

208 

1848 

140 

397 

2,276 

117 

1854 

3,971 

22,047 

557 

1849 

390 

1,193 

6,611 

561 

1855 

4,626 

28,085 

1,378 

1850 

600 

2,299 

13,179 

880 

1856 

8,784 

38,070 

773 

1851 

630 

2,785 

17,638 

990 

1857 

10,701 

54,320 

2,007 

1852 

680 

3,471 

16,352 

1,206 

1858 

14,181 

59,188 

3,153 

1853 

720 

5,848 

22,760 

1,674 

1859 

18,236 

85,845 

6,115 

1854 

900 

7,172 

33,364 

1,763 

1860 

26,618 

133,125 

10,164 

1855 

1,400 

11,032 

44,902 

3,106 

1861 

29,600 

166,800 

10,000 

1856 

1,600 

12,920 

63,197 

3,921 

1862 

30,204 

155,096 

8,227 

1857 

1,850 

15,142 

79,788 

5,470 

1863 

41,714 

152,492 

10,138 

1858 

1,950 

18,160 

71,680 

6,284 

1864 

46,639 

141,309 

'7, 800 

1859 

2,703 

27,060 

104,012 

10,739 





1860 

3,450 

37,710 

1.52,063 

15,609 





1861 

3,900 

42,925 

176,206 

18,020 





1862 

3,501 

38,465 

144,074 

17,564 





1863 

4,013 

49,361 

158,632 

19,671 

(•) Compte perdu. 


1864 

4,747 

62,105 

174,937 

22,717 

ri 

Perle Ll 

421. 



STlTISTItDI DI U IMIITI DD lODLH DD PIDrU 


b) Société équitable de préooganee pour les malades et les enlerremeiiis. 

Celle société a été fondée pour donner du secours pendant la mala- 
die et pour l’enterrement. Les Probes Pionniers seuls peuvent y apparte- 
nir, mais ils continuent à en être membres même quand ils cessent d’ap- 
partenir à la société des Probes Pionniers. Les tables de contributions 
et de secours aux malades sont basées sur des calculs très-exacts cl 
sont faites de manière à pouvoir s’adapter à toutes les classes cl à tous 


Digitized by Google 





103 

les âges. Les membres de celte société sont augmentés dans l’année 
dernière de 450 à 550, cl les fonds de Ls. 400 à 500 d). 

(•) Sociale coopérative limitée du moulin du peuple. 

Son but est de pourvoir ses membres et ceux qui Iraliqucnt avec 
elle, de farine de toutes sortes, pure, saine, sans aucun mélange. Le 
capital de la société est ample, de manière ipie l’administrateur peut 
aller au grand marcbé pour y acheter le grain meilleur, qui est moulu 
par des machines de la meilleure qualité. Le comité goitte de temps en 
temps la qualité de la farine pour voir si elle est égale, si non supé- 
rieure, <à celle de tout autre meunier. Les profits sont partagés entre 
les membres en proportion de la monnaie dépensée par eux, après avoir 
payé les intérêts de 5 p. par an sur le capital des actions. Dans 
l’année dernière la société a vendu : 

55,694 sacs de farine de 280 livres chacun; 

6,828 charges de farine d’avoine de 240 livres chacune; 

6,757 • ^ • dedrèchc; 

25,016 » > farines diverses. 


(1) Cette table peut servir de modèle à plusieurs sociétés semblables. 


••ciélé poup et enlerrempBtfl de Boelidele. 


1." TABLK indiquant tes contributions 
ncffssnires pour assurer à la mort du ment- 
bre les sommes ci-dessous mentionnées. 


lfi< 4(1 

5ti 

4(TMiteil 

■«ahrtt 

PaieauDU hebdomadaires 
qui garaBtiaeent i la mort 
ta soDune de 

de a 

U. s . - 

Lt. 10 . • 

L*. :o . . 

U. so • • 

Ans Ans 

SkcU.rnK 


S4eil,pii« 

Stirll ffatf 

13 

20 

20 

2'y 

-0</, 

_0</, 

— 1 — 

— 2 — 
— 2 — 

-i‘l. 

25 

30 

-O*/. 

-1'/. 

-2'/. 

-5‘/. 

30 

35 

_0>/, 

-1'/. 

zVh 

— 6 — 

35 

40 

-O'/, 

-1 '/. 

-■7- 

40 

45 



-3'/i 

— 8- 

45 

50 

-1- 

— 2 — 


-0'/. 

50 

55 

-1'/. 

-2'/. 

— 5 — 

1 — 

55 

60 

-!■/. 

-3*/. 

-0'/. 

13 V, 


2.'** TABLE indiquant tes contributions 
hebdomadmres exigées pour assurer le paie- 
mrnt au malade du secours hebdomadaire 
ci^essoHS indiqué. 


.^(f d(i 
prrutMJ ^li 
doifitcit 

Paiement! hebdomadairet 
qni garantiiient an malade 
la aomme hebdomadaire de 

do 

!V 

U. — e 

U »4 • 

U. —7. S 

U. . le. - 

Xns 

Ans 

.Shell. pr>(( 

Skellpeote 

Shtl!.p(»r« 

Skdl.r«lM 

13 

20 

_o>/, 

-17. 

- 27 . 

— 3 — 

20 

25 

— l — 

-1 V. 

- 27 . 

- 37 . 

25 

30 

_ 1 

— 2 — 


— 4 — 

.30 

35 

-»'/• 

- 27 . 

-3 7i 

- 47 , 

35 

40 

-I V. 

- 27 . 

-3*/. 

— 5 — 

40 

45 

-I V. 

-2 7i 

-•‘7. 

- 57 , 

45 

50 

- < '/. 

— 3 — 

- 47 . 

— 8 — 

50 

55 

-i‘/. 

- 37 . 

— 5 — 

- 07 . 

55 

«0 

-!•/. 

- 37 , 

- 57 . 

-3-i- 


r2) Voir la table statistique de ta Société du moulin du peuple^ qui indique ^on 
développement depuis le commencement jusqu'au 31 déc. 18(34, pa^. 104. 

Vicji>d, Banquet pnpalairet. Tutnc IL 14 
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i 2. 


Compagnie limitée coopérative de terrains et de construction de Rochdale. 


On dil que la maison d’un Anglais est son château; mais quelquefois 
elle est très-pauvre, n’est pas du tout confortable, et n’est en rien 
adaptée pour protéger ses occupants de l’orage sans pitié. Celte com- 
pagnie a fait tous les efforts possibles pour produire une classe supé- 
rieure de maisons pour l’ouvrier, et dans une certaine mesure elle 
a réussi. Mais le grand malheur est que quand on a construit une mai- 
son confortable, elle a tant coûté, l’annuité pour payer le capital 
est si haute, que peu d’ouvriers peuvent réussir à la payer. Celte com- 
pagnie a bâti dans les dernières années quelques cottages, en tout 3G: 
tous ses immeubles ont été couverts (i). 


i 3. 


Société limitée coopérative du nord de l’Angleterre 
pour les achats en gros. 


Cette société est une fédération de sociétés coopératives. Elle a été 
fondée dans le but de faire les achats à profft commun. Les affaires ont 
commencé en mars 18Gi dans Cooper-Street à .Manchester; mais main- 
tenant elles ont changé l’endroit, qui est dans Carror-Slrect, endroit 
plus adapté, mais qui va être encore trop petit et qu’on sera obligé de 
changer bien tût de nouveau. Les affaires augmentent toujours. Le fonda- 
teur et président de cette société est, comme Je l’ai déjà dit, M. Greenwood. 



Le fonds est toujours à la disposition des membres des sociétés coo- 
pératives de Rochdale qui tombent dans le dénûment à cause de la 
crise du coton. Chaque membre qui serait forcé de se retirer des so- 
ciétés peut obtenir des prêts de 1 à 5 livres sterling, et par cela il 
évite beaucoup de sacriOces se détachant de la coopération. C’est une 
banque charitable. Voilà les Probes Pionniers qui fondent une Banque 
du prêt d’honneur. 

(I) Mais j« sais que dans plusieurs autres villes il y a des sociéte's eoopdra- 
tivcâ plus avancées dans co ffcnrc d>ntreprisi?s; qu'avec 5 livres sterling pour 
un peu d'années on peut posséder un cottage confortable avec un petit jardin 
adapté à l'ouvrier. 
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ARTICLE III. 

Société industrielle d’Halifax. 


Celle associalioii est dans un état tellemenl prospère, qu’il est bien 
d’en exposer, avec les cliilTres, ses succès. 

M. Joseph Greenwood, president de la sociélé, a lu une intéressante 
relation aux membres et aux personnes invitées à la soirée qu’on a 
donnée dans celle occasion le 2 janvier 1865. 

La vente des marchandises dans le courant du premier semestre do 
1864 a été de Ls. 55,272. 9. 2; celle du dernier de Ls. 66,492, 15.8, 
ce qui fait une augmentation de Ls. 11,222. 6. 6; le capital souscrit 
pour le premier semestre de Ls. 3.1,291. 11.2; celui du dernier se- 
mestre Ls. 37,002. 3; les profils du premier Ls. 5,157. 16. 10; ceux 
do l’autre Ls. 5,744. 17. 1 iiui donnent une augmentation de 
Ls. 587. 0. 3 y^. Les membres actuels sont 5,429, ce qui veut dire que 
dans la seconde moitié de l’année 1864 ils sont augmentés de 460. 

.M. Lloyd Jones, G. J. Holyoake, Ilaywood et d’autres personnes très- 
distinguées étaient présentes à la soirée. Lord Teynham, le professeur 
Newman, Joseph Mazzini, le Commissioner Hill (de Birmingham), le D.' 
Burnet, le D.' Watts, Thomas B. Potier et Henry Pitman, invités, ont en- 
voyé des lettres qui alleslent leur sympathie, leur admiration pour le 
grand succès de la coopération, et en particulier de la société d’Halifax. 

Mazzini, dans une lettre par laquelle il s’excuse, à cause do sa 
santé, de no pouvoir assister à la séance, écrit: «... J’ai suivi atten- 
tivement et avec intérêt le développement de l’idée coopérative comme 
étant l'immense révolution qui fera plus pour la fraternité qu’aucune 
autre influence des dix-huit siècles passés , pourvu qu’on évite le dan- 
ger d’un amour-propre immodéré, eu résolvant le problème moral, in- 
tellectuel cl économique. Je considère les classes ouvrières de l’Europe 
comme l’élément prédominant de l’avenir. • 

Le professeur Newman écrivant à la meme société et dans la meme 
occasion, dit: « Le progrès des sociétés coopératives est un grand signe 
que dans un avenir prochain la noblesse du travail, proclamée récemment 
par E. Gladstone, sera le credj de la nation, et qu’avec l’intelligence 
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des millions d’ouvriers, arrivera leur élévation individuelle, sociale cl 
pécuniaire. L’hisloire du passé, souvent brillante pour le petit nombre, 
a été triste et pauvre pour la multitude. Ceci est parmi les choses que 
l’avenir doit changer. Ces sociétés industrielles semblent être le pre- 
mier degré nécessaire d’une longue série d’améliorations qu’on peut 
espérer. » 

M. C. Hiil dit que: < Le succès e.xtraordinaire de la société d’Halifax 
a attiré son attention ... Il pense que le mouvement coopératif est des- 
tiné à faire plus pour les classes ouvrières et pour l’élévation de tous 
les ordres de la sociélé, eu faisant naître l’harmonie réciproque, que ne 
le pourrait faire la réalisation du rêve de l’imagination la plus vive. » 
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ARTICLE IV. 

Les 454 sociétés coopératives 

lotilléei à M. John Tidd Pralt, et leirt bilaii an 31 ddc. I8S3. 


1. ' Le nombre des sociétés coopératives nolitiées au Registrar John 
Tidd Pratl au 31 décembre 1863 était de 454, dont 73 n’ont pas envoyé 
leur situation économiipic. 

2. ° Elles font pour leurs membres et quelques-unes même avec le pu- 
blic différentes espèces de commerce: plusieurs sont des sociétés de 
production ; il y a même des pharmacies coopératives. 

3. “ Presque toutes achètent et vendent à argent comptant. 

4. ° Et n’accordent pas de crédit aux membres, moins quelques 
exceptions : cependant il ne va pas au-delà du montant des actions 
payées. 

5. ° Le nombre des membres au 31 décembre était de 108,588. 

G.® Les membres admis en 1863 ont été 22,732. 

7. ® Et ceux qui se sont retirés de la société 1 1,358. 

8. ® Depuis le commencement de la société jusqu’au 31 déc. 1863 
on a encaissé sur actions Ls. 623,295, fr. 15,582,375. Et les action- 
naires étaient de pauvres ouvriers ! 

9. ® La plus grande partie des actions est d’une livre sterling, fr. 25. 

10. ® Le montant reçu en 1863 en actions a été de Ls. 216,515, 
fr. .5,412,875. 

11. ® Et on a retiré dans la même année Ls. 137,471, fr. 3,436,775. 

12. ® La somme du capital actionnaire au 31 décembre 1863 était 
de Ls. 573,582, fr. 14,339,550. 

13. ® Le capital emprunté montait à la même époque à Ls. 73,545, 
fr. 1,838,625. 

14. ® On a emprunté en 1863 Ls. 31,103, fr. 777,575. 

15. ® Emprunts restitués en 1863, Ls. 19,902, fr. 497,550. 

16. ® Intérêts payés en 1863, Ls. 22,978, fr. 574,450. 

17. ® Argent payé pour achat de marchandises enl863,Ls.2, 370, 153, 
fr. 59,253,825. 

18. ® Argent reçu pour vente de marchandises en 1863, Ls, 2,626,741, 
fr. 65,668,525. 
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19. ° Profils réalisés jusqu’au 31 décembre 1863, Ls. 213,623, soit 
fr. 5,340,575. 

20. " On sait comme sont appliqués les profils: 5 p. d’intérêts 
aux actions, 2 % P- % destiné au fonds d’éducation, ordinairement 
le 10 p. % à l’amortissement du capital üxe, quelques donations pour 
but de bienfaisance, le reste partagé en dividende. 

21. ® Total des dépenses de 1863, y compris les salaires, la 
rente, les taxes et tous autres frais de travail extraordinaire, répa- 
rations, etc., Ls. 176,554, fr. 4,413,850. 

22. ® Les bilans se donnent, presque généralement, chaque trimes- 
tre; une seule société donne ses comptes une fois par an; peu d’elles 
deux fois, quelques-unes trimesiriellement, beaucoup d’elles quatre fois; 
et il y en a qui présentent leur rélation tous les mois, tous les quinze 
jours, et même chaque semaine ; une seule n’a pas donné ses comptes 
depuis 1862. 

23. ° L’argent qui est dans les mains des banquiers, des tréso- 
riers et des employés au 31 décembre 1863, monte à Ls. 107,153, 
fr. 2,678,825. 

24. ° Activité sociale au 31 déc. 1863, Ls. 793,500, fr. 19,837,500. 

25. ® Total des passivités au 31 décembre 1863, Ls. 227,009, 
fr. 5,675,225. 

Il est inutile de parler sur l'importance de ces chiffres. Il faut con- 
sidérer cependant que ces notices statistiques appartiennent seulement 
aux 381 sociétés qui ont présenté leurs Balances, et qu’en Angleterre 
il y a maintenant bien plus d’un millier de sociétés qui ne sont pas 
notifiées. 




ARTICLE V. 


La coopération en Italie, en France, en Belgique et Hollande, 
dans les pays d’ontre mer, 
en Russie et dans la péninsnle Hibériqne. 


La coopération eat rf garJéc par Ict hérilicn de la rieheiie 
et par Ica fils de la miiére, comme Tespérance de l’ Anitletcrrc. 
Elle eonlicBt, dana ion tein, ta tululion do problème le 
ploa franc] de loua: rommenl penUon obieoir le pliia frand 
banlicor du plua frand nombre? La coopéralSoo l'cbllendra. 
Elle conciliera A la fin ce qui juaqo’kl a été oppoté: le ca- 
pilai et le iravail. 


i 1. 

Italie. 

Nous avons plusieurs sociétés de prévoyance, des espèces de ma- 
gasins, qui vendent des denrées et particulièrement les choses néces- 
saires à la vie ; mais, en général, elles sont toutes fondées par les 
sociétés de secours mutuels, avec une administration à part et ap- 
puyées ordinairement par une union spéciale de sociétaires effectifs 
et honoraires qui prennent des actions accessibles à tout le monde, 
s’en trouvant même d’un franc. 

Les prix de vente sont ceux d’achat en gros , diminués des frais 
d’administration et d’un petit bénéfice. Les profits sont destinés à des 
buts de bienfaisance. 

Les difficultés que ces sociétés ont trouvé proviennent principale- 
ment des prix, qui sont toujours plus bas que les prix de la vente or- 
dinaire, provocant ainsi la guerre des marchands en détail. 

Puis l’ouvrier avec ces sortes de sociétés ne pourra jamais deve- 
nir un capitaliste. — L’avantage des sociétés de prévoyance est a priori, 
constitué par les différences des prix en gros et en détail : il n’est pas 
possible que l’ouvrier sache ni conserver, ni employer cette différence ; 
l’épargne de la coopération est forcée, et reste dans la caisse de sa 
société non pas oisive, mais utilement employée en faveur de son pro- 
priétaire. — Il faudrait pour que l’ouvrier puisse apprécier le bénéfice 
de la société de prévoyance et profiter des avantages qu’elle lui pré- 
sente, qu’il possédât déj,à les vertus qui sont le dernier but des sociétés 
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coopéralives. — Puis il faudrait une consommation de temps énorme, 
une attention continuelle aux petits sous, aux centimes, impossible; et 
toutes ces choses, impossibles dans les sociétés de prévoyance, s’effec- 
tuent, SC vérilient par les sociétés coopératives; par elles, presque sans 
que l’ouvrier le sache il dépose à sa caisse d’épargne des sous, des 
centimes, en mangeant, en buvant, en s’habillant avec l’objet même 
acheté aux magasins coopératifs. Voilà la manière do créer un capital, 
voilà comme on transforme peu à peu l’ouvrier en capitaliste. La pro- 
duction, la consommation sont une nécessité pour tout le monde; donc 
la coopération produit forcément les capitaux, et les ouvriers, s’ils pro- 
fessent les maximes des Probes Pionniers, deviennent capitalistes sans 
le savoir. Que dis-je sans le savoir? ils le savent, car ils sentent que 
l’âme s’élève à mesure qu’ils améliorent leur position, que leur dignité 
s'augmente, que tous les sentiments nobles, généreux, s’éveillent en 
eux , qu’ils s’instruisent et deviennent des hommes honorables , de 
vrais citoyens. Ces considérations sont la cause par laquelle les socié- 
tés de prévoyance ne peuvent avoir le succès prodigieux des associa- 
tions coopératives. On voit cela en Italie; je sais qu’une (juantité con- 
sidérable de sociétés de prévoyance sont en train de se transformer en 
coopératives (P, et déjà il y en a beaucoup établies sur ce principe, 
comme je l’ai déjà dit dans le premier volume, et je le démontrerai un 
peu en détail, dans les documents, avant de prendre congé de mes 
lecteurs. Il y a maintenant en Italie un vrai enthousiasme pour les 
sociétés coopératives et pour les banques populaires. 

I 2. 

France. 

Le mouvement coopératif en France , s’est chaudement accéléré 
depuis 1803. Ce mouvement a commencé d’une manière positive 
en 1848 après avoir fait toutes sortes d’essais pendant plus d’un 


(I) Le 26 fe'vrîer 1865, le Comîti^ de prévoyanee de Milan, attaché à la Société 
de aecoura miitueU, s'eat réuni k In société des Probf^ Pionnifn milnnaisi établie 
depuis deux mois, qui ce jour-lk même avait plus de 200 membres et des ma- 
gasins en activité pour le public. Les magasins se multiplieront certainement 
dans cette ville, oîi pour les banques populaires il y a un grand enthousiasme. 
Et l'exemple de Milan sera imité dans toute ritalic. COmc, où il y a déjk un 
commencement de société coopérative de consommation, est sur le point de tran.s* 
former la société do paWoyaoco, florissante, eu association coopérative. 
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(ieroi-siùcle, au profit de l'humanité entière. Voilà le génie de cette 
grande nation I L’initiative dans les questions sociales les plus avan- 
cées! l’inilialive dans les tentatives plus ou moins heureuses pour établir 
la fraternité des hommes! cette fraternité, elle la cherche partout avec 
ses philosophes, avec scs poètes, avec son esprit, avec ses lois, avec 
de terribles révolutions, avec ses armées, quelquefois même un peu 
rudement. 

La France, la fille aînée de la Rome mystique du passé et de l’avenir, 
du peuple romain italien, do la race latine, est un des anges gardiens 
de rhnmanité. Cette mission est une nécessité, ou plutèt la destinée 
des Français, de laquelle ils no peuvent se soustraire. 

Maintenant aussi les personnes qui ont fondé le journal l’/fssociafion, 
buUelin inkrmtioml des sociétés coopératives, ont obéi au génie de la 
France, au génie qui pousse tous les peuples h la fraternité. Il y avait 
des nationalités aussi dans les associations des classes pas aisées avant 
cette institution: encore à l’heure qu’il est peu do personnes connaissent 
les prodiges des Banques d’avances de Prusse et des sociétés coopéra- 
tives, qui à présent ont une tribune universelle à Paris. 

Je ferai mon possible d’énumérer les sociétés coopératives fran- 
çaises dans les documents. 

C’est un spectacle consolant que de voir qu’en France, souverain 
et peuple, Corps législatif, sénat et assemblées scientiQqnes , jour- 
nalistes et amis des classes ouvrières s’agitent, discutent, agissent, 
luttent dans une précieuse concurrence, dans la noble tâche d’élever 
le grand nombre et de faire de manière que dans la pyramide sociale 
naisse un mouvement dans tous les dégrés afin que ceux qui sont 
eu bas depuis le commencement du monde et qui soutiennent tout 
le poids de la pyramide puissent aussi s’élever par leur travail, par 
leurs vertus à tous les ordres supérieurs. La justice arrive! L’empereur, 
qui sent ce mouvement, dans son discours d’ouverture des Chambres 
du 15 février 1865, dit; t Je m’efforce tous les ans de diminuer les 
entraves qui s’opposent depuis si long temps on France à la libre expan- 

siqp de l'initiative individuelle j’ai tenu à détruire tous les 

obstacles qui s’opposaient à la création des sociétés destinées à amélio- 
rer la condition des classes ouvrières ». 

Tout le monde s’aperçoit de l’importance de cette révolution sociale, 
qui déclare que l'ouvrier, ou celui qui avec le capitaliste et le pro- 
priétaire des terres produit toutes les richesses sociales, commence à 
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comprendre ses droits et la puissance de l’association coopérative, qu'il 
veut la pratiquer pour avoir ce que la justice et la Providence lui ont 
destiné. 

Le roi de Prusse aussi, qui maintenant voudrait même surpasser 
Schuize-Deiitzsch, et qui pour ses intérêts s’est approprié la théorie de 
La Salle, le grand démocrate mort l’année dernière en duel à Genève, dit 
par la bouche de son ministre de commerce (en occasion de la propo- 
sition de Schuize-Delitzsch, qui demandait quelques concessions en 
faveur des ouvriers, qui, par certaines lois, étaient presque des serfs 
et ne pouvaient voyager qu’avec toutes sortes de permissions de leurs 
patrons, de leurs entrepreneurs, de la police générale et municipale; 
il demandait aussi la liberté de coalition comme premier pas à la 
liberté industrielle ; la proposition a été adoptée à une grande majorité); 
eh bien le roi de Prusse ou son ministre dit qu’on doit donner d’avan- 
tage à l’ouvrier; que peut-être il sera nécessaire de proclamer la liberté 
de l’industrie, et que pour cela le gouvernement a pris l’initiative et 
nommé une commission, dont devront faire partie les membres des 
deux Chambres et des hommes compétents pris parmi les entrepreneurs 
intéressés et les ouvriers, et on demandera l’avis sur la grande (piestion 
aux autorités provinciales et aux organes du commerce. Pour le mo- 
ment les ouvriers se sont agités contre les entrepreneurs, qui se jettent 
dans les bras du parti féodal. 

Ces confessions augustes sont précieuses pour ceux qui aiment 
l’humanité et qui regardent avec douleur les souffrances continuelles, 
le travail incessant de l’ouvrier jusqu’à présent sans aucune jouissance, 
sans aucune consolation, toujours effrayé par la pensée de mourir, 
peut-être loin des siens, à l’hùpital, avec la seule espérance (qui pour 
lui est grande), que Dieu un jour l’accueillera dans son royaume de 
bonheur. Et encore lâche-t-on de déraciner cette seule espérance du 
pauvre. Où allons-nous? Que peut devenir un malheureux ouvrier qui 
désespère de l’avenir de la terre et du monde sursensible ? L’asso- 
ciation a été un trésor pour les classes riches; l’association coopérative 
sera la rédemption des classes ouvrières. 


Digitized by GoogI 


lis 


8 3 - 

Ruuie. 

La loi do l’afTranchissemcnt des serfs est une révolution sociale 
d’une importance immense. Toute l’Europe doit l’cludier, et suivre avec 
attention la manière avec laquelle on l’applique. Si elle ne trouvera pas 
dans son chemin de graves obstacles, le peuple slave ne peut man- 
quer d’arriver à de grandes destinées, de prospérité, de puissance, 
et j’ose dire de liberté. Le paysan de l’avenir doit posséder son petit 
coin de terre, son petit jardin et travailler coopérativement dans les 
terres de tout le monde. 

La mystérieuse et terrible Russie n’est pas un pays nouveau dans 
la coopération, et j’en dirai quelque chose dans les documents. Il y 
a des sociétés coopératives, pas comme celle des Probes Pionniers; 
il y en a depuis plus d'un siècle ; seulement elles ne se sont pas 
développées et sont restées stationnaires. Elles marcheront. On dit 
que le gouvernement même s’intéresse beaucoup de cette question, 
qu’il s’informe de toutes les nouveautés dans cette matière, et veut 
qu’on fonde en Russie des Banques populaires et des sociétés 
coopératives. 

Il y a des inventions qui restent comme en état de germe pendant 
des siècles, et puis quand l’heure arrive, quand le besoin l’exige, l’éoli- 
pile des Grecs devient la machine fraternelle de Watt, et le phénomène 
électrique de la torpédo se développe dans ces flis aériens par lesquels 
Palmerston parle avec le vice-roi des Indes résidant à Calcutta, le roi 
d'Italie peut dire un mot à la reine d’Angleterre, Mazzini donner un 
mot d'ordre à toute la démocratie de l’Europe, et le Czar de S‘-Péters- 
bourg envoyer des ordres à son armée de l’Amour, à la flotte de 
la Mer Jaune et à son collège de Pékin, en peu d’heures, sans incom- 
moder ni un cheval de poste, ni un paquebot. 

L’heure du réveil a sonné aussi pour la Russie. 
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i 4 . 

Sociétéi coopérative! en Belgique, en Hollande, au-delà dei mers, en Suisse 
et dans la péninsule hibérique. 

En Belgique et en Hollande il y a des sociétés coopératives. Il y en 
a dans les deux Amériques, particulièrement dans les colonies an- 
glaises. 

En Australie il y a aussi des sociétés cooperatives qui maintenant 
s’appliquent même à l’émigration, et il y en a en Algérie. 

11 y en a jusqu’en Queenland: dans ce pays, qui est bien loin 
de l’Europe, on compte déjà quelques sociétés coopératives, entr’au- 
tres celles qui ont pour but l’excavation des mines, qui sont en état 
prospère, et selon les dernières nouvelles, on y a applique la coopération 
à la cultivation de la terre, à la fabrication des maisons. Brisbane en 
Queenland en a commencé le mouvement (l}. 

En Suisse, dans ce pays où le gouvernement général et cantonal est 
une grande coopération, il y a beaucoup de sociétés coopératives, et celle 
de Zurich est très-notable. Si j’aurai des détails, je les donnerai dans 
les documents. 

L’agitation coopérative ne peut manquer de pénétrer dans la pénin- 
sule hibérique, et on a déjà un signe de cet évènement dans le livre 
de Garrido, sur les Associations ouvrières, récemment publié. Peut-être 
elle a déjà planté ses Pionniers. 

J’espère enfln que le monde civilisé clevera un monument de re- 
connaissance aux Probes Pionniers de Rochdale, les Colombo de la 
vraie émancipation de la démocratie. 

J’omets beaucoup de choses pour passer aux documents, qui me 
semblent de quelque importance, parce que c’est là où l’on apprend la 
manière positive de fonder toutes sortes de Banques populaires. 


(1) I-€ premier magasin a été ouvert en 18Ô0 au printemps avec 30 membres et 
40 actions de liv. 5 chacune. Dans le premier trimestre i! est arrivé à Ls. 325. 11.1*/,, 
dans le second à 376. 12. Il, dans le troisième à 584. 13. 10; et dans ses premiers 
essais il a même eu des proOts. Ce qui manque dans cc pays cVst la population; on y 
invite les émigrants en offrant h chaque arrivé adulte 18 acres de terre, et après 
trois ans 12 encore, et quand on a deux enfunts de 14 ans, la même quantité de 
terre pour chaque individu. 
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SEPTIÈME PARTIE 


Danques de l’avenir. 


La coopération peut s’appliquer aux trois espèces de banques d’a- 
vances, que j’appelle de l’avenir: 

Les Banques pour les classes moyennes, 

Les Banques pour les artistes et hommes de lettres. 

Les Banques pour les artisans, les petits marchands et les petits 
agriculteurs. 

L’avenir est pour la coopération; non-seulement les classes pas 
ai.sées ; mais les personnes besogneuses éparses dans tous les ordres 
de la société et même dans les palais dorés des richards et des souve- 
rains doivent s’appliquer à l’épargne forcée cooperative, si elles ne veu- 
lent pas (à cause des dépenses disproportionnées aux salaires et aux 
prix des choses, auxquelles dépenses elles s’abandonnent par la pente 
fatale de la société actuelle) arriver à une vieillesse de malheurs et de 
desespoir. 

Je ne sais pas cependant si en Europe a été fondée quelque insti- 
tution de crédit pour les artistes et pour les hommes de lettres. On en 
parle beaucoup partout; c’est déjà quelque chose. Mais la question qui 
regarde cette classe de personnes si intéressante est plus élevée qu’on 
ne croit. Il faut cultiver le goût artistique de la nation, il faut ennoblir 
les sentiments dans tous les degrés sociaux, et surtout il faut semer 
l’aisance ; mais avant que cela produise scs fruits il y a extrême né- 
cessité que les corps moraux, l'État, les provinces, les municipalités, 
les sociétés prennent la place des .Mécènes qui diminuent tous les 
jours. L’opinion s’occupe de cette nécessité; je pense que le temps 
des Banques artistiques et littéraires n’est p.as loin. Que dis-je n’est pas 
loin? la nécessité est pressante. Il est mort, en 1864, celui qui à Paris 
avait l’idée d’en fonder une, le père Enfantin, le chef de l’école Saint- 
Simonienne, à qui doit tant l’Europe llnancière et industrielle cl la 
science sociale. 
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MONTS-DE-PIÉTÉ 


Jü donne ici un peu d'hisloire de l’organisalion des Monls-dc- 
Piélé de la Belgique et leur statut. C’est le meilleur document que 
j’ai trouvé sur cette matière. 


La première créalion des monls-de-picté, en Belgique, remonte à une date 
Torlc reculée; ils furent suspendus pendant les premières années de la révolution 
française. 

Leur réorganisation date de l’époque impériale, et est basée, comme en France, 
sur les lois des 16 pluviôse an XI, 21 messidor an XII, et sur l'avis du Conseil 
d’Ktat du C juin 1807, sanctionné le 12 juillet suivant. 

Depuis lors, plusieurs établissements s’étaient formés dans les provinces belges 
et hollandaises. Le système de ces divers monts-dc-piélé était très-différent. Les 
uns, sous l'empire de la loi française, étaient dirigés par les agents du gouver- 
nement ou des villes, et les béncliccs étaient réservés pour les pauvres; les autres, 
alTcrmés è des particuliers, étaient exploités i leur profit. 

De graves abus résultaient de cette diversité d'organisation, et le gouverne- 
ment, après avoir étudié la question avec le plus grand soin, publia l'arrêté royal 
du .Il octobre 1826, qui règle l’organisation uniforme des monts-de-piété dans le 
royaume des Pays-Bas. Ce réglement étant encore en vigueur, sauf quelques mo- 
difications, nous en donnons le texte entier: 

« Nous, Guillaume, par la grâce de Dieu, roi des Pays-Bas, prince d’Orange- 
Nassau, grand-duc de Luxembourg, etc., etc. 

» Sur le rapport qui nous a été fait sur les monts-de-piété, par la commis- 
sion chargée de recherclier le véritable état des pauvres (en date du 6 janvier 
1821, n.“ 1); 

» Vu le rapport de notre ministre de rintoricur, de l’instruction et du vrater- 
staal, du 23 juin 1821, n.* 56; 

> Vu le rapport ultérieur de ladite commission, du 21 janvier 1825, n.* 42; 

• Le conseil d'Llat entendu (avis du 6 février 1826, n.* 2); 

• Vu le rapport do notre ministre de l'intérieur, du 10 mai dernier, n. 59; 

• Le conseil d'Ktat entendu do nouveau (avis du 23 de ce mois, n.' .>}; 

Buuquet popuhiret Tuutr K. 46 
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• Considérant: 

• 1." Que l'ex'péricnco a démontre la néccssilé de conserver, du moins dans 
l'état actuel de la société, les établissements publics qui , autorisés i prêter de 
l'argent sur nantissement, oITrent par là une ressource dans de pressants besoins 
et garantissent les emprunteurs contre l'usure; 

» 2.’ Que ces établissements n’ayant pas d’autre but que do favoriser les in- 
térêts do ceux qui se voient obligés d’y avoir recours, il est nécessaire, pour at- 
teindre le plus complètement ce but, do les organiser aussi avantageusement pour 
les emprunteurs, que la nature des choses le pcrincttra; 

» 5.* Que les réglements d'après lesquels les monts-de-piété sont administres 
actuellement, ne sont pas tous également propres à faire atteindre ce but, et même 
souvent ne s’accordent pas entre eux à l’égard des principes et des dispositions 
les plus importantes; 

• Voulant, autant que possible, introduire dans l’organisation de lous les monts- 
de-piété dans ce royaume les améliorations qui distinguent quelques-uns d'en- 
tre eux; 

» Avons arrêté cl arrêtons: 

§ I. Organisalicas des moiils-de-piélé. 

• Art, t. Les monts-de-piété dont l’établissement a été autorisé par l’autorité 
publique dans les dilférenles villes et communes, et qui, tant sous ce nom que 
sous celui de monts de cbarilé, banques de prêt, Lombards, ou autres, ont con- 
tinué leurs opérations, sont mainlenus, sauf les exceptions qui seront jugées né- 
cessaires, et sous l’obligation de su conformer aux dispositions do notre présent 
arrêté. 

• 2. Les concc.s.sionnaires de mont-dc-piélé qui jusqu’ici, ne sont pas pourvus 
d’un consentement cxpré.s donné par nous et do notre part, auront a se pourvoir 
auprès de nous, en déans les trois mois qui suivront la date du présent arrêté, 
par l’inlermédiairo de notre ministre de l’intérieur, cl solliciteront, pour autant 
que de besoin, une confirmation ultérieure. 

» 3. Les réglements qui régissent actuellement les monts-de-piété continueront 
d’étre en vigueur jusqu’à ce qu’ils aient été revus; à celte fin il est enjoint aux 
administrations des villes ou communes de faire parvenir au département de l’in- 
térieur, en déans les six mois, à partir de la date du présent arrêté et par l’en- 
Iremi.se des étals-députés, leurs réglements respectifs modifiés conformément à no- 
tre présent arrêté. Quant aux monls-dc-piété alferinés, l’envoi desdils réglements 
devra se faire au plus tard six mois avant l’expiration du bail. 

» 4, Conformément à ce qui a été statué par les réglements pour l’administra- 
tion des villes cl des communes du plat pays, il ne pourra pas être établi de nou- 
veaux monls-de-piélé, ni être fait de changements à la forme dans laquelle ils ont 
été ou pourraient être autorisés, que sons notre approbation et après que nous 
aurons approuvé les nouveaux réglements de ces établissements ou ceux modifiés, 
qui devront en tout être conformes aux dispositions de notre présent arrêté. 

» 5. Les monts-de-piété sont des instilulions de bienfaisance; ils seront éta- 
blis et dirigés pour la plus grande utilité de ceux qui se verront obligés d’y avoir 
recours. 
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• G. Les réglcmenls particuliers délermiticronl, au proGl do qui seront les bù- 
néficcs nets qu'auront obtenus les clablisscmcnis. 

• 7. Les monls-de-piélé sont dirigés par une administration do bienfaisance, qui 
remplit gratuitement scs fonctions, et sans l'intervention des concessionnaires. 

» Dans des cas particuliers, cependant, od l'inlcrêt do la chose exigerait évi- 
demment que l'on recourût à l'adjudication, on pourra employer ce moyen; on 
continuera à s'en servir sous notre approbation, que nous donnerons en adoptant 
les règlements à proposer; il est entendu toutefois que, lors de l'expiration des 
baux, ils ne pourront être continués sans notre permission expresse, qui devra être 
demandée six mois avant l'expiration. 

• 8. L'administration du mont-dc-piété est présidée par le président de l'admi- 
ni.stration locale, ou par un des membres de celle dernière, désigné par lui, à cet 
clfet; elle est composée d'un nombre suffisant de membres à nommer par l'admi- 
nistration locale. 

■ 9. Dans les villes et communes où il y 3 une administration générale de 
pauvres, la nomination de ces membres se fera sur la proposition de cette admi- 
nistration , d’après le mode à déterminer ulléi ieurcment par les règlements par- 
ticuliers. 

• 10. Les admini.strations des monls-de-piélé gèrent sous l’inspection de l'au- 
torité locale et sous la haute surveillance do l'adminislratinn provinciale et du 
gouvernement; clics leur donnent tous les renseignements qui sont demandés tou- 
chant les opérations et la situation du monl-dc-piélé. 

> II. I .es administrations dos mont.s-dc-piélé auront chacune sous leurs ordres 
les employés absolument nécessaires pour le service. 

» Le traitement des employés cl les autres dépenses sont réglés de la manière 
la plus économique par l'adminislration locale, sur la proposition do l'administra- 
tion de rétablissement. 

» 12. Les employés sont nommés comme suit, savoir; le directeur (lorsque 
cette place est jugée nécessaire), par l'administration locale, sur la proposition de 
l'administration de l'établissement, et les autres employés par cette dernière admi- 
nistration elle-même, sur la proposition du directeur, tursque cette dernière place 
est remplie. 

» Le directeur et les autres employés prèlcnl, entre les mains de l'administration 
qui les a nommés, le serment de remplir fidèlement et convenablement leurs fon- 
ctions, cl de garder le secret sur toutes les operations du monl-dc-piélé, sauf le 
cas où ils seraient appelés judiciairement pour donner des renseignements sur ces 
opérations. 

• 13. Le compte du mont-dc-piélé est annuellement soumis à l’adminislration 
communale qui l'arrélc. Dans les villes où il y a une administration générale des 
pauvres, celle-ci sera préalablement entendue sur ce compte. 

§ II. Del moyens de pourroir aux dépenses des monls-de-piélé. 

> 14. Les capitaux nécrs.aircs tant pour les frais de premier étaldisscmenl des 
monls-de-piélé que pour les prêts qu’ils font, son fixés pour chacun des établisse- 
ments, d'après lu montant de ces frais et rétenJue des opérations que nécessitent 
les be.soins locaux. 
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> 15. Les capiUiux se composent: l.° des fonds appartenant au mont-de-piété 
en propre ou qui lui adriennent; 2.' des cautionnements de scs employés ou 
agents; 3." des cautionnements des employés do la ville et des institutions publi- 
ques que radministration locale, à ce autorisée, fait verser dans la caisse du mont- 
de-piété; 4.' des fonds de la ville ou commune où le mont-de-piété se trouve, ou 
des institutions do bienfaisance qui sont intéressées dans le mont-de-piété; 5.‘ des 
fonds disponibles d'autres villes, communes ou institutions que l'administration 4 
ce qualiliée trouve bon d'utiliser ainsi; et, enfin, s’il est nécessaire. G.'* des fonds 
obtenus par un emprunt. 

> IC. I .es intérêts à charge des monts-de-piété devront être fi-xés au taux le plus 
bas; dans aucun cas ils ne pourront excéder cinq pour cent. 

> Lorsque les fonds sont fournis par des élablissements publics qui ont dos 
intérêts dans le mont-de-piété, on pourra déterminer en leur faveur, au lieu d’un 
intérêt fixe, un dividende qui sera fixé cbaqiie année d’après les bénéfices. 

> 17. Si le mont-de-piété n’a point de local, la ville, la commune ou les éta- 
blissements do bienfaisance lui en fournissent un, ou bien il se le procure au 
moyen des fonds mentionnés en l’article 15, ou enfin, il loue un bâtiment. 

» 18. Les revenus se composent; I." des intérêts que paient les prêteurs et 
dans lesquels sont comprises toutes les indemnités auxquelles le mont-de-piété peut 
avoir droit pour frais d’administration et do conservation; 2.° des bénéfices résul- 
tant do la vente des gages, lorsque les emprunteurs no se sont pas présentés pour 
les retirer dans le temps fixé. 

» 19. Les intérêts à payer par les emprunteurs sont fixés pour les différentes 
classes do prêts par les réglements particuliers. 

» Cette fixation sera pourtant réductible si les circonsUinces l’exigeaient durant 
le temps prescrit On ne devra pas perdre de vue que celte fixation doit avoir 
lieu pour chacune des classes dans lesquelles les gages peuvent être rangés d’a- 
près leur valeur, en calculant jour par jour jusqu'à celui du remboursement, et 
ce, au taux le plus modique que la situation pécuniaire de l’établissement le per- 
mettra. 

» 20. Les monts-de-piété qui sont chargés de capitaux à des intérêts onéreux, 
emploieront annuellement au remboursement total ou partiel de ces capitaux les 
bénéfices qu’ils auront obtenus. 

» 21. Il ne pourra rien être exigé au-delà de l’intérêt fixé, soit pour les billets 
de reconnaissance, soit pour rouverturo ou la clêiture hors des heures ordinaires, 
soit pour prendre de préférence certains effets, ou donner on général plus de soins 
à leur conservation, soit pour faire des rccberchcs, soit pour remplacer les billets 
do reconnaissance égarés, soit enfin pour quelque raison ou sous quelque prétexte 
que ce soit. 

> 22. Si pourtant les intérêts dûs pour un prêt étaient au-dessous de la plus 
petite pièce do monnaie courtable, on la devra tout entière. Les fractions, du reste, 
sont toujours au profit du mont, lorsqu'elles excèdent la moitié de la plus petite 
pièce de monnaie. 

• 23. Iæs monls-dc-piélé ne peuvent être obligés à des opérations étrangères 
au but de leur institution; toutes dispositions à ce contraire des autorités pro- 
vinciales ou locales sont révoquées par les présentes. 



§ III. De l'engagement cl tlégagemenl, 
du renouvellement des prêts et de la rente des gages. 

> 2i. Les monls-tlc-piéli ne reçoivent pas en nantissement des immeubles; ils 
ne reçoivent pas non plus des obligations, des actions, des inscriptions ni des eflets 
publics ou de commerce, des ornements d'église, ou d’autres objets appartenant à 
re.vercico du culte, des eiïets qui viennent visiblement d'établissements de bienfai- 
sance, des elTets militaires, des armes, des outils ou autres instruments nécessaires 
Â l'exercice de l'une ou l'autre profession, ni aucun autre objet quelconque, sans 
distinction, au-dessous de la valeur de cinquante cents (I franc). 

» 25. Lorsqu'il régne des maladies épidémiques, on ne recevra les objets d'ha- 
billement ou autres qui pourraient transmettre l’épidémie qu'aprés qu'ils auront été 
puritiés. 

> 2G. Dans chaque mont-de-piété, il sera tenu un registre coté et paraphé par 
l'administration locale, dans lequel seront inscrites, sans blancs ni interlignes, la 
somme prêtée, la nature, la qualité et la valeur des gages. 

• 27. Chaque emprunteur obtient une reconnaissance qui indique clairement et 
d'une manière précise la nature du gage cl le montant do la somme avancée. 

• 28. Les bureaux sont ouverts tous les jours; les heures d’ouverture et de 
clôture sont fixées par les réglements, de la manière qui sera jugée la plus conformo 
aux intérêts des emprunteurs. 

> 29. Les reglements particuliers détermineront le mode d'évaluation cl dési- 
gneront les personnes chargées d’évaluer les gages, en observant que ces person- 
nes devront toujours être assermentées, et qu'elles seront tenues do n'évaluer les 
gages ni au-dessous ni au-delé de leur valeur réelle. 

> 3U. Si on présente des gages signalés comme objets volés, reconnus ou, d'après 
de bonnes raisons, suspectés tels, on fera les recherches nécessaires, et, selon les 
circonstances, le résultat en sera porté i la connaissance judiciaire. 

• Dans ce cas , le prêt n'est su.spendu que pendant vingt-quatre heures, et les 
elTets sont retenus au mont-de-piété, Â moins que des démarches judiciaires faites 
entre temps auprès de cet établissement, ne fassent ajourner le prêt et retenir les 
objets plus long-temps. 

> Si. Les elTets volés ou perdus qui seraient réclamés par les propriétaires, 
endéans le délai fixé par la loi, sont rendus lorsque le droit de propriété parait 
suffisamment prouvé é l'administration de l'établissement, ou lursi]ue dans le cas 
contraire, le droit do propriété est reconnu par un jugement; dans ce cas, les 
propriétaires des gages ne seront pas tenus de restituer les avances faites par le 
mont-de-piété ni les intérêts. 

• 52. Les gages sont conservés avec tous les soins nécessaires afin de prévenir 
tout dommage ou détérioration. 

« Les monts-de-piété sont responsables de tous dommages que pourraient éprou- 
ver les gages, sauf le cas où ces dommages seraient l’effet de causes qui no pou- 
vaient, en aucune manière, être prévenues. 

> Le cas d'incendie n’est compris parmi ces causes que pour autant qu'il soit 
constant que la perte n’a pu être couverte par aucune assurance. 

> .53. L’emprunteur qui a perdu son billet est admis à retirer son gage, lorsque 
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l’iilrnlilê <lo la personne cl Ju gage csl sulTuammcnl conslalée. Si l'ubjcl est Jo 
valeur, le monl-ile-pielé pourra ilemamler quiUance et caution. 

» 31. Tant que le gage n'est p.as venJii, il peut toujours être retiré. 

> La vente ne peut avoir lieu qu’apres quatorze mois, à dater du prêt. 

» Le prêt peut être renouvelé moyennant le paiement des intérêts dus; si le 
gage a diminué do valeur, d'une partie de la somme avancée proportionnée à cette 
diminution, qui est évaluée par les appréciateurs. 

• 35. A défaut de retirer ou de renouveler le gage endéans le temps fi.vé, il 
sera vendu publiquement. 

■ Les règlements particuliers détermineront le mode de la vente; ainsi que 
les frais qui pourront s'y rattacher; on aura soin d'y mettre toute l'économie 
possible. 

• Si, lors d'une première vente on n'oITre pas pour le gage autant que la somme 
pour laquelle il a été reçu au mont-de-piété, il sera retenu et réservé pour une 
seconde vente. 

> 3G. Le produit net de la vente (déduction faite de la somme avancée par le 
mont-de-piété et des intérêts dûs) demeure à la disposition de l'emprunteur ou 
de tout autre possesseur légal de la réconnaissance, pendant vingt mois à partir 
de la vente; passé ce délai, ce produit est acquis à l'établissement, lequel, de son 
côté et sans avoir recours contre l'emprunteur, supporte la perle que pourrait 
présenter la vente do l'objet. 


§ IV. flev romminiomiaires. 

• 37. Personne ne peut être employé comme commissionnaire prés d'un monl- 
de piélé, sans être reconnu et assermenté en celle qualité. 

• Dans toutes les villes do commerce où des commissionnaires sont jugés né- 
cessaires, il en sera nommé autant que le service l'exigera strictement, cl que les 
moyens ci-après indiqués de le solder convenablement le permettront. 

■ 38. Les commissionnaires sont nommés par l'administration du mont-de-piété, 
qui pourra les suspendre ou les démettre, dans le cas où ils auraient transgressé 
ou été infidèles dans leurs fonctions. 

• S'il est jugé nécessaire de nommer des commissionnaires dans des communes 
où il n'y a pas do monts-de-piété établis, il y sera pourvu par l'administration 
locale, de concert avec celle de rétablissement le plus voisin, et ce, sous l'approba- 
tion des étals provinciaux. 

> 50. Les commissionnaires jurés versent un cautionnement dans la caisse du 
monl-dc-piélé auquel ils sont atlacbés; les amendes cl restitutions qu'ils pourraient 
devoir au monl-dc-piété ou aux emprunteurs pourront être recouvrées sur ce cau- 
tionnement. 

» AO. Ils ticnucnl un registre décrit à l'article 20, de la même manière que le 
monl de-piélé même, et observant, du reste, toutes les dispositions de notre arrêté 
touchant l'accrplation des gages. 

• En cas d'omission ou de négligence de leur part, commise en recevant des 
gages, dont l'effet serait que le mont-de-piété devrait resliluer aux propriétaires 
des cITfts reçus par leur entremise, sans obtenir les sommes avancées cl les inté- 
rêts, ils pourront être déclarés ro.sponsalilcs. 
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> 41. Ils remellont, dans les vingt-quatre licurcs, au mont-do-piélé, les gages 
qu'ils ont reçus, et à l'cniprunteur la somme entière avancée par rétablissement, 
avec la reconnaissance. 

> Ils ne peuvent diviser un gage ni en Taire un seul de plusieurs. 

> 4'2. Ils ne retirent aucun gage que sur la demande de l'emprunteur ou autre pos- 
sesseur légal de la reconnaissance, cl ils en Tonl la remise <lans les vingt-quatre heures. 

> 45. Ils sont soumis aux visites de l'administration du mont-de-piété cl de 
ses agents autorisés à cet efTcl par elle; ils doivent, en ce cas, exhiber leurs re- 
gistres cl produire les gages qui sont entre leurs mains. 

» 41. Ils ne peuvent avancer de fonds quelconques pour leur propre compte. — 
Ils desservent leur emploi en personne cl ne peuvent s'associer qui que ce soit 
ni passer leur emploi i d'autres. 

• Si, pour des motifs légaux, ils no peuvent, pour quelque temps, desservir 
leur emploi en personne, ils s'adressent è l'administration du monl-de-piélé à rdlcl 
d'obtenir une permission spéciale. 

> 45. La rétribution des commissionnaires est fixée par les règlements particu- 
liers, d'après l'état plus ou moins avantageux de l'établissement cl de la besogne 
allacliée i l'emploi, cl d'une manière équitable, néanmoins avec le plus d'économie 
possible. 

§ V. Des avances sans intérêts. 

• 4C. S'il est fait è des monls-dc-piélé des dons ou des legs .avec la stipulation 
qu'ils serviront i faire des avances d'argent sans intérêts, ou si les établissements 
de bienfaisance voulaient destiner à cette fin une partie de leurs ressources, ou si 
enfin l'établissement était dans une situation telle qu'il pourrait faire de sembla- 
bles prêts, ces fonds seront administrés comme il est dit à l'article 7. 

» 47. Ces prêts se font sur gages avec les mêmes formalités que les prêts à intéréls. 

» Ils ne se font qti'è des personnes dont les moyens d'existence sont pour quelque 
temps sii.spcndus, soit par maladie, incendie ou semblable accident imprévu. 

• On en détermine la durée d'après les circonstances. 

> Lorsque do semblables prêts sont demandés, l'administration exige tels certi- 
ficats et attestations qu'elle juge nécessaires. 

• 48. Toutes les conditions sous lesquelles on pourrait avoir fait des dons ou 
legs è des monU-dc-piêté, que ceux-ci ont légalement acceptés, restent en vigueur, 
bien que contraires aux deux articles précédents. 

§ VI. Des iiaursuitcs judiciaires contre les transgressions. 

» 40. Nos procureurs-généraux cl procureurs prés des cours et tribunaux, cl 
tous autres officiers de justice et de police que la chose concerne, sont chargés 
spécialement de veiller rigourcn.scmcnt sur tous cl chacun qui feraient illégale- 
ment des prêts sur gages, ou se feraient passer prés d'un monlHlc-piété comme 
commissionnaires, sans nomination légale; de même tous directeurs do monts-de- 
piété cl commissionnaires-jurés qui ne licnilraient pas lo registre prccilé, ou qui 
agiraient de l'une ou l'autre manière contre les mesures de police et d'ordre public 
établies par notre présent arrêté, et bien spécialement, articles 17, ‘21 et 45, etc 

» Donné è Bruxelles lo 51 octobre I82U. 


Signé: Giillachb >. 
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II. 

CAISSES D’ÉPARGNE 


1 . 

STATUT FONDAMENTAL 

DIÎ LA CAISSE D'ÉPAnCXE DES PHOVINCES DE LOMDADDIE. 

Adiiiio!>lri« par U Commission Centrale de bienlïiiance 

DO DtlItOm 


Eugène, 

PiuxcB DE SAVOJE-CaniGsaei, LiECTBNiST Gémébal de s. M. d»:ss les États doïaei, 

En wrlu (le l’autorilé à nous délégucc, sur la proposition du ministre secrc- 
lairo d'Élat pour t'inlvrieur. 

Vu les pétitions présentées par la Commission Caenlrale do liienfaisanco de 
Milan, administratrice do la Caisse d'épargne des provinces lombardes, en date 
du 25 mars I8C0, n." 2587. 

Vu la loi du 20 novembre 1859, n.” 3779, sur les œuvres pies, cl le réglement 
pour la gestion économique et financière d'icelles , approuvée par decret royal 
du 18 août 1800, N.* 4219, 

Le conseil d'Élat entendu, Avons décrété et décrétons! 

Adticle 1. 

Est approuvé le règlement organique uniforme pour la Caisse Centrale d'é- 
pargne de Milan cl pour les succursales dans les autres provinces lombardes, qui 
par notre ordre sera contresigné par le ministre secrétaire d'Élat pour l'intérieur. 

Abt. 2. 

La Commission Centrale de bienfaisance de Milan, pour le fonds de bienfaisance 
cl pour les sommes qui seront destinées par les Caisses d'épargne à des œuvres 
de bienfaisance, est et continue à être réglée par la loi du 20 novembre 1859 et 
par le règlement sur les œuvres pies approuvé par le décret royal du 18 août 18G0. 

Le ministre susdit est chargé de l'exécution du présent décret. 

Donné à Turin le 22 décembre 18GU. 

(L. S.) Signé ELCÉiNE DE SAVOIE 

Coiilrraigné M. Mixgiietti. 

Avertisscmenl. — Le fonds de bienfaisance dont il est parlé dans l'article 2 du 
présent décret est composé de l'impôt foncier extiaordinairo d'un centime, des- 
liné é pourvoir è la disette des provinces lombardes pendant l'année 1817. Il a 
une destination particulière et une gestion propre et distincte, bien que confié à 
la même Commission qui administre les établissements d'épargne. 
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CAISSES U’Él'AllGNE EN LOJmAllÜlE 


STATUT FO^IDAMENTAL 


ChapUro I. 

CtiiHs d'ipsrgai cnlnla et iiccamlee, et leir idmieiitriUeD. 


Article 1. 

La (léiiomination de Caisses d'épargne des proeinccs lombardes embrasse tant 
la Caisse centrale que les succursales. Elles sont la continuation de celle instituée 
dans l'année 18^, selon les règles établies d'après autorisation supérieure, sui- 
vant avis du 1'2 juin do la même année. 

Art. 2. 

De la Caisse centrale qui réside d Milan, dépendent la Caisse d'épargne propre- 
ment dite de cette ville cl toutes les autres qui, sous la dénomination de Caisses 
ou établissements d'épargne succursales, sont déji en activité, ou pourront être 
établies dans les diverses communes où l'administralion jugera utile de les instituer. 

Art. 3. 

Les caisses d’épargne des provinces lombardes par leur but cl d'après les ré- 
gies suivies dans leur constitution originelle, forment une institution spéciale ca- 
pable d'acquérir et de contracter en son propre nom, distincte cependant des uuvres 
pies et par cela même n’est pas sujette dans sa gestion économique et financière 
è l'observation de la loi du 20 novembre 1839, N.’ 3779, et du règlement subsé- 
quent approuvé par décret royal do 1860, N.* 42-49. 

Art. 4. 

L'administration de la Caisse centrale d'épargne et de toutes les caisses d'é- 
pargne succursales indépendant est attribuée à la Commission Centrale de bien- 
faisance résidant à Milan. Cette Commission administre gratuitement, et est com- 
posée d'un président, de nominaliou royale, et de sept individus do capacité, de 
probité et d'honorabilité notoires, dont le choix, proposé par ladite Commission, 
est approuvé par le ministre de l'intérieur. 

La Commission délibère réunie. 

Art. 5. 

La Commission d'administration se fait aider dans sa gestion par un directeur 
nommé par elle et inamovible. Au directeur incombe la surveillance des bureaux 
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cl l'expuilllion îles cn'aires il'cxcrcicc orJinairo préciscos par le rèjjlcmciU de ser- 
vice intérieur. Pour ces alTaires le directeur représente la Commission tant dans 
les rapports avec les particuliers que dans ceux avec les succursales, les autres 
bureaux et l'autorité. Il appartient aussi au directeur d'exécuter ou de faire exé- 
cuter les ordres de la Commission, de soumettre à celle-ci toutes les affaires qui lui 
sont réservées, de veiller à leur expédition en tant que la charge spéciale lui en 
est conférée, ce dont le directeur devra justifier à toute réquisition, devant re- 
présenter la délibération de la Commission. 

En cas d'absence ou d'cmpêclicment du directeur il est suppléé par le secré- 
taire ou par celui qui en fait les fonctions. 

Art. C. 

Sont absolument réservées à la délibération de la Commission toutes les affaires 
d'importance majeure et qui n'appartiennent pas à l'administration économique 
ordinaire. Appartient spécialement à la Commission tout ce qui regarde: 

1. * Les maximes fondamentales et les régies qui régissent l'institution des 
Caisses d'épargne. 

2. ’ L'établissement de noux'elles succursales, l'organisation de celle-ci et de 
celles déjà existantes et aussi leur suppression. 

3. ° Le personnel des employés soit de l'administration centrale, soit des Caisses 
succursales, aux termes de l'article 45. 

4. ° Le mouvement des fonds, l'emploi des capitaux de quelque nature qu'ils 
soient, les dédits , les prorogations, les procès en justice relatifs aux contrats 
existant. 

5. ° L’approbation des comptes cl balances de l'institution, comme aussi celle 
des dépenses non expressément prévues. 

Art. 7. 

l’our la validité des délibérations de la Commission il faut, outre la présence 
du président ou de celui qui en fait fonctions, celle de quatre membres au moins 
pour les affaires dont parlent les N.“ 1, 2, 3 et 5 de l'article précédent, et celle 
de deux membres au moins pour toutes les autres, sauf l'exception contenue en 
l'article 51. 

Art. 8. 

Le numéraire, les lettres de crédit et toutes les valeurs de toutes sortes, sont 
conservés d'après les règles cl précautions spéciales déterminées par le règlement 
intérieur d’administration. 

Art. 9. 

Les Caisses succursales sont dans la dépendance absolue de la Caisse centrale, 
dans laquelle elles versent les sommes par elles reçues, et elles agissent en tout 
sous les ordres de la Commission ou sous ceux du directeur aux termes des ar- 
ticles 5 et 6. La Commission ou le directeur, correspondent avec les magistrats ou 
les bureaux auxquels est confiée la surveillance des succursales. 

Art. 10. 

A la Commission administrative appartient également le droit exclusif do ro- 
prcscnler en justice, en demande comme en défense, toutes les Caisses d'épargne 
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succursales, i|ui soûl tenues de suivre la juridiction d la(|uclle ladite Commission 
est soumise. 

La Commission peut exercer ce droit devant les divers tribunaux par le moyen 
de son directeur, auquel elle donne mandat spécial. 

Chapitre II. 

DépAU et remboersementa. 

Art. U. 

Le minimum de chaque dépût dans une Caisse d'épargne est d’une livre ita* 
lienne, et le maximum est de 1250 livres, sans fractions. 

Ces limites peuvent être modinées selon les circonstances par autorisation du 
ministre de l'intérieur, et apres avis préalable. 

Art. l'i. 

Le.s sommes déposées produisent intérêts de 3 '/« P- */o pnr an (l), calculés 
par périodes comme il est dit aux art. 13 et 10. Ce taux peut être également mo- 
difié, aux conditions indiquées dans l'article précédent, avec cette dillércnco, que 
cette modification ne pourra avoir d'effet que trois mois apres la publication qui 
en aura élé faite. 

Art. 13. 

Lors du premier versement il est remis au déposant un livret, sur lequel sont 
enregistrés à leur date respective le premier dépôt et les dépôts et les rembour- 
sements successifs, qui, avec la supputation des intérêts, constitue le compte cou- 
rant créditeur des déposants. 

Art. 14. 

Les remboursements sont faits, en tout ou en partie, conformément é la de- 
mande. Si la somme ne dépasse pas 1:25 livres italiennes, le remboursement est 
effectué immédiatement. Pour les sommes supérieures, quelqu'cn soit le chilTre, 
la demande doit être faite quinze jours i l'avance, et mention en est faite sur le 
livret. La demande à l'avance n’est pas nécessaire pour le montant des intérêts 
calculés an 31 décembre de chaque année, quand ces intérêts sont demandés ou 
exigés pendant le mois de janvier qui suit immédiatement. 

Art. 15. 

I.a!S intérêts des dépôts faits à la Caisse d'épargne commencent à courir le 10, 
le 20 et le 30 de chaque mois. 

Par conséquent les sommes versées commencent à produire intérêt du premier 
jour de la décade suivant celle pendant laquelle a eu lieu le dépôt. 

Art. IC. 

Dans le cas de remboursement, soit total, soit partiel, les intérêts respectifs 
courent avec le dernier jour de la décade qui précède le payement, lorsqu’il y a 
lieu à remboursement immédiat. 
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Si, cil raison Je l'imponanco do |a somme a retirer, l’avertissement préalable 
indiqué par l'article 14 est exigé, alors les intérêts cessent de courir avec le der- 
nier jour de la décade qui précède l'échéance de l’avertissement. A partir de ce 
jour les sommes susdites et non retirées restent à la Caisse d’épargne i titre de dépôt 
improductif. 

A«t. 17. 

Dans la comptabilité des C-aisscs d'épargne, l’étalon monétaire est la livre ita- 
lienne avec la valeur qui lui est attribuée par le décret royal du 20 novembre 1851), 
et les dépôts cl les payements faits dans ces dites Caisses ont lieu en espèces d’or et 
d'argent ayant cours légal dans l'Klat, sauf pour les fractions de moins d'une '/i livre 
italienne. 

Art. 18. 

Correspondant à tout livret de crédit il est ouvert à la Caisse d’épargne un 
compte spécial sur les registres en cahiers destinés i tenir è jour le compte de 
chaque déposant Sur ces registres sont inscrits la date et le numéro respectifs 
des dépôts cl les intérêts en faveur des déposants, ainsi que celles des rembourse- 
ments oITeclués. 

Art. 19. 

Il appartient à la Commission seule de fixer, tant pour la Caisse d’épargne de 
Milan que pour toutes les autres succursales, les Jours des dépôts et ceu.v de rem- 
boursement, comme aussi d’introduire les changements qu'elle jugera convenables, 
en en donnant avis au public. 

Art. 20. 

11 appartient également à la Commission d'adopter dans les circonstances exce- 
ptionnelles toutes les mesures qu’elle jugera nécessaires pour la sauvegarde de 
i’instilution, en en donnant avis au ministre de l’intérieur. Ces mesures sont com- 
muniquées au public par la voie accoutumée, et sont obligatoires pour tous les 
intéressés. 

Art. 21. 

La publication des changements dont parlent les articles 11, 12, 19 et 20, 
comme aussi de toute autre disposition de quelque nature que ce soit, que la 
Commission jugera devoir notifier dans l’intérêt des déposants, se fait par l’appo- 
sition d’un avis indicatif dans les bureaux de la Caisse d'épargne et dans les 
lieux accoutumés de la ville et des communes où sont établies des Caisses d’é- 
pargne, et par l’insertion dans le journal officiel de Milan. 

Ces formalités accomplies, la promulgation est tenue pour régulière, complète 
cl ayant tous les effets, aux termes de l’article précédent. 

Ghâpitre III. 

Livrets de crédit. 

Art. 22. 

Les livrets qui sont délivrés dans les Caisses d’épargne, sont revêtus du la 
signature du président, ou de celui qui en fait fonction, de deux membres et du 
secrétaire de la Commission. Ils portent le sceau de l’établissement en cire à ca- 
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dicter cl en limlire soc, cl ils conlicnncnl un extrait des présents statuts. Lors 
du premier versement le déposant paye le prix du livret, qui est de 20 centimes 
italiens. 

Abt. 23. 

Les livrets des Caisses d'épargne portent le nom des déposants ou de toute 
autre personne indiquée par lui, et le même nom est inscrit sur la partie corres- 
pondante des registres de l'établissement. Ils portent de plus un numéro correspon- 
dant à celui sous lequel ils sont inscrits sur les registres. 

Aux. 24. 

La date respective de tout versement et de tout remboursement est inscrite 
sur le registre; en regard est le numéro de l'article correspondant du journal de 
caisse. Chaque versement ou remboursement est contresigné sur le registre par le 
comptable, par l'agent et par le caissier ou par celui qui en remplit les fonctions. 

Anr. 25. 

Tout livret de Caisse d'épargne est considéré comme un litre au porteur; il 
se cède par la simple livraison, et le crédit est payé, sur sa requête, à quiconque 
s’en regarde comme légitime possesseur. 

Abt. 26. 

Personne ne peut se présenter aux Caisses d'épargne pour verser ou pour retirer 
avec plus d'un livret à la fois. Il ne peut y avoir dans la même journée qu'un 
seul dépôt ou un seul remboursement par livret. 

Abt. 27. 

Il n'y a pas lieu à des dépôts ou remboursements ultérieurs, pour les livrets 
dans lesquels on découvre des irrégularités ou des altérations, ni pour ceux sur 
lesquels est pendant en délinitif le jugement d'annulation aux termes du chapitre IV. 

Abt. 28. 

Les livrets actuellement existant conserveront leur pleine efricacilé même après 
la mise en vigueur des présents statuts jusqu'à leur extinction naturelle en la ma- 
nière usitée. Il est loisible cependant aux possesseurs de rcs livrets, de les chan- 
ger, en en payant le prix, contre des livrets nouveaux qui portent en tête l'extrait 
(les statuts. Pour ceux des déposants qui ne voudraient pas clfecluer le ehange- 
menl, il leur sera délivré, sur leur requête, un exemplaire imprimé de l'extrait 
susdit. 

Chapitre IV. 

De l'uiBliUoii des livrets. 

Abt. 29. 

En cas de perle d'nn livret de la Caisse d’épargne il y a lieu à un jugement 
d'annulation dans le mode et selon les formes établies pour les litres privés. Celui 
qui a perdu un livret, dénonce le fait à la Caisse d'épargne qui a délivré le livret, 
indiquant autant que possible l'immatriculation, le numéro d'ordre, la somme du 
crédit, l’époque des versements ou des remboursements successifs, cl en général 
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tout ce qui peut en établir l'identité, et il demande que l'on inscrive sur les re* 
gistres en marge de son compte l'annolalion d'opposition, ce qui se fait chaque 
fois que le requérant produit de nouvelles justifications comme preuve de sa pos- 
session du livret et de la perle qu'il en a faite. 

Ast. 30. 

Cette annotation a pour etTet d'empécher que la Caisse pui.^se faire aucun paiement 
ni recevoir aucun dépôt ultérieur sur le livret frappé d'opposition. L'annotation 
opère pendant un mois; après ce , temps la partie doit faire les démarches né- 
cessaires prés l'autorité de sûreté publique ou judiciaire ou poursuivre le juge- 
ment régulier d'annulation, en produisant à la Commission les preuves requises. 
Si ces preuves sont fournies, l'annotation conserve ses elTets jusqu'à la lin de 
l'instance légale introduite; autrement, le mois écoulé, elle est rayée. 

Abt. 31. 

En vue du jugement d'annulation , la Commission délivre à la partie qui en 
fait la demande, et qui a rempli les formalités e.vigées par l'article 29, un rerli- 
fical contenant extrait du folio des registres de la Caisse correspondant au livret 
dont la perte a été dénoncée. L'obtention du timbre dont doit être muni le cer- 
tificat est à la charge de la partie. 

Abt. 32. 

Le tribunal compétent pour l'annulation des livrets des Caisses d'épargne est, 
dans tous les cas, le tribunal royal provincial de Milan. 

Art. 33. 

I>e terme légal pour fournir en justice le document d'annulation est fixé à six 
mois, toutes les fois que la loi ne fixe pas un délai plus bref. 

Art. 31. 

Une fois le jugement d'annulation obtenu, et après la production du décret re- 
latif et de la preuve, est passé en force de chose jugée, le compte correspondant 
au livret annulé est clos sur les registres et il en est ouvert un nouveau au même 
nom sous un autre numéro. En même temps un autre livret est délivré contre 
paiement du prix du livret, à celui en faveur de qui a été rendu le jugement 
d'annulation. 

11 est fait mention du livret primitif annulé tant sur les registres de la Caisse 
d'épargne, que sur le nouveau livret. 

La délivrance d'un nouveau livret peut être, sur la demande de la partie in- 
téressée, et sur son reçu, remplacée par le paiement du crédit porté sur le livret 
annulé, à la condition, toutefois, que si l'importance du crédit exige l'avertisse- 
ment préalable, cct avertissement doit être fait dans les délais présents, et être 
indiqué sur l'un des exemplaires du décret d'annulation passé en chose jugée. 
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Chapitre V. 

LiquidjlioD et pBbücaUtii des comptes des Caisses d'épargie. 

Art. 35. 

Le 31 décembre de chaque année les comptes sont clos et les intérêts sont 
liquidés en faveur des dépos-ints. Ces intérêts sont ajoutés au capital et devien- 
nent, eux aussi, productifs d'intérêt à partir du 1*' janvier suivant. 

Hors de ladite époque il n'est point fait de liquidation d'intérêt, sauf dans le 
cas où le déposant entend être remboursé da crédit tout entier. 

Art. 30. 

Après clôture des comptes annuels des déposants, la comptabilité de la Caisse d'é- 
pargne rédige le compte rendu des comptes généraux de l'année, lequel est com- 
muniqué au ministre de l'intérieur et est porté à la connaissance du public par 
l'insertion dans le journal oflicicl de Milan et par afficbage aux lieux accoutumés 
dans toutes les villes et communes où existe une Caisse d'épargne. 

Le 31 décembre de chaque année sont également liquidés les comptes géné- 
raux de recettes et de dépenses qui déterminent la situation financière, et en suite 
de ces comptes est donnée la balance annuelle d'administration, qui est imprimée 
et portée à la connaissance du public. 

Chapitre "VI. 

Fwds de réeerve. 

Abt. 37. 

Les bénéOecs retirés annuellement de l'emploi productif des capitaux, déduction 
faite des intérêts payés aux déposants, des dépenses d'administration, et des som- 
mes portées au crédit de la Caisse de retraite, ainsi qu'il est dit dans l'article 47, 
peuvent être, sous l'approbation expresse du ministre de l'intérieur, employés par 
la Commission administrative, en miivres de bienfaisance et d'utilité publique dans 
une mesure qui n’excédo pas la cinquième partie de ces bénéOces. Le reste réuni 
au patrimoine effectif de l'institution, constitue le fonds de réserve, destiné prin- 
cipalement à couvrir les pertes éventuelles et é assurer le remboursement des cré- 
dits des déposants concurremment avec les 300,000 livres italiennes qui dès l'origine 
de la Caisse d'épargne ont été affectées en faveur des déposants, sur le fonds de 
bienfaisance. 


Chapitre "Vif. 

Preicriptioa des crédits iascrits à U Csisse d'épargas. 

Art. 38. 

La Commission administrative n'use de la prescription contre les crédits inscrits 
aux livrets des Caisses d'épargne, qu 'après un délai de 40 ans à partir du jour de 
la dernière opération inscrite au livret. 

Art. 39. 

Les sommes ainsi prescrites sont versées au fonds de réserve. 
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GhupUrc VIH. 

Mode d’emploi des tommes Tendes à U Csitse d'dper^e. 

Art. 40. 

L'emploi des sommes provenant des dépôts versés à la Caisse d'épargne, et en 
général de toutes les sommes qui s'y trouvent disponibles, est fait uniquement 
par la Commission administrative, seul juge de l'opportunité et de l'admissibilité 
des divers modes d'emploi, toujours de manière à ce que l'emploi rapporte avec 
la plus grande sûreté possible, et spécialement de l'une des manières suivantes: 

a) Prêts avec hypothèque sur des propriétés situées dans de provinces aux- 
quelles puisse s'étendre l'action complexe des Caisses d'épargne dépendant de la 
Commission centrale de bienfaisance, et qui présentent toutes les conditions de 
sécurité nécessaires, en sorte que, en tenant compte des charges préexistantes, 
une maison ne soit acceptée que pour la moitié de sa valeur et une terre que pour 
les deux tiers. Les constructions, tant en ville qu'A la campagne, comprises dans 
la propriété à hypotliéquer, doivent être assurées contre l'incendie chaque fois que 
la Commission le jugera nécessaire, et en insérant dans la police d'assurance la 
clause que le contrat doit avoir son effet même dans l'intérêt de la Caisse d'é- 
pargne. L'assurance peut être faite par toutes les compagnies autorisées et acce- 
ptées par la Commission. 

On peut aussi faire des prêts avec garantie de contre-hypothèque de créances 
garanties hypothécairement de la manière déjà indiquée. 

Les emprunteurs, qui ne résident point dans la ville de Milan, doivent fournir 
une autre garantie suflisante pour le payement régulier des intérêts à leur échéance. 

b) Les prêts contre dépôt do titres de rente de l’État, d'actions de la ban- 
que nationale, et même d’obligation de communes ayant été dûment autorisées à 
contracter des emprunts, moyennant des titres au porteur et négociable à la Caisse 
de Milan. I-es prêts de cette nature ne doivent jamais dépasser les deux tiers de 
la valeur des dits titres qui est indiquée sur la cote de la Bourse du jour où 
le prêt a lieu. 

En ce qui concerne ce modo d’emploi, les Caisses d’épargne ont le droit de 
vendre, sans l’intervention de l’autorité, et par l’entremise d’un simple agent de 
change, les titres déposés en garantie, lorsqu’à l'échéance l'emprunteur ne rembourse 
pas la somme prêtée avec les intérêts, de même que dans le cas où le débiteur 
invité à présenter une nouvelle garantie, ne s’exécute pas à l’époque et de la 
manière fixée par la Commission. Une fois la vente effectuée, et après prélévation 
du capital, des intérêts et des frais dûs à la Caisse d’épargne, l'excédant reste, sans 
produire d'intérêts, à la disposition de l'emprunteur, qui, de son côté, est tenu 
de compléter la somme exigible chaque fois que le produit de la vente no suffit 
pas pour couvrir les créances de l’établissement. 

c) Escomptes de lettres de change payables à Milan, pourvu qu'elles portent 
trois signatures connues, dont l’une doit être enregistrée à la chambre et au tri- 
bunal royal de commerce de Milan. 

d) Achat, par entremise des agents de change, des valeurs publiques de l’Étal, 
négociables à la Bourse de Milan, ou des actions de la banque nationale. 

e) Achat d'immeubles, dans le cas où cela est absolument exigé dans l'intérêt 
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tle la Caisses d'épargao, sauf l'autorisatiou essgéo par la sninUlère Je l'inlériour 
ainsi que cela esl prescrit pour les corps moraux. 

Art. 41. 

Par exception et par suite de circonstances dignes de considération spéciale, 
la Commission peut aussi, sans obligation do garantie, subventionner le fonds de 
bienfaisance, par elle administrée, ainsi que les autres établissements et corps mo- 
raux, dûment autorisés. 

Ces subventions, pourtant, ne pourront, en aucun cas, excéder un million de 
livres pour le fonds de bienfaisance, non plus que pareille somme pour les établis- 
sements et corps moraux ensemble. 

Art. 42. 

Les inscriptions et radiations d'hypothèques, les subrogations et annotations liy- 
potliécaires de quelque nature que ce soit qui peuvent être faites près des bu- 
reaux compétents dans l'intérêt de la Caisse d'épargne ont lieu sur simple demanda 
de la Commission administrative représentée par le président ou par celui qui en 
fait fonction, par la production au bureau des hypothèques de la délibération de 
la Commission elle-même, laquelle sert de base à l'inscription, à la radiation 
avec l’annotation. 

Art. 43. 

Les titres du Mont royal lombard-vénitien, et les valeurs nominatives que 
l'on achète, doivent être immatriculés au nom de l'Administration de la Caisse 
d'épargne après une cession régulière faite par le dernier propriétaire et sur la 
demande de la Commission. Les coupons et les titres nominatifs que la Commis- 
sion vend elle-même sont immatriculés au nom des tiers acquéreurs en suite de 
l'acte de cession qui se trouve au verso, revêtu des signatures du président ou 
de celui qui en fait fonctions, d’un membre et du secrétaire de la Commission. 

Les notes de gage sur lesdits effets se font sur la demande de la Commission 
en vertu des titres respectifs qui lui en donnent le droit. On efface les notes après 
que les formalités ci-dessus indiquées ont été remplies. 

Art. 44. 

Les membres de la Commission administrative et les employés qui en dépen- 
dent ne peuvent contracter pour leur propre compte avec la Caisse d’épargne. 

Chapitre IX. 

Enpiejés 4e la Caitie centrale et des ssccnrsalea de la Coisee d'épargne. 

Art. 45. 

La Commission nomme tous les employés soit de l'Administration centrale, soit 
des succursales qui en dépendent, et elle fixe leurs appointements. A elle seule 
appartient le droit do les suspendre ou de les révoquer, toutes les fois que cela est 
demandé dans l’intérêt de l'institution. 

Vi«tnù C<tnfjuet j'<*pülalre$. Tome U. 
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Les employés et garçons de bureau permanents de l'Administration centrale et 
leurs veuves et enfants ont droit à des pensions et à des sabsides dans le cas et 
dans la mesure fixés pour les employés de l'État. 

Abt. 47. 

Le fonds établi pour cet objet et déjà existant est affecté au service des pen< 
sions susdites et des subsides ; il sera augmenté chaque année du 6 p.‘/ii des bé- 
néfices résultant de la balance, exclusivement destinés à cet objet. 

Art. 48. 

Si, par quelque circonstance, la Caisse d'épargne venait à cesser d'exister, le fonds 
dont il est parlé dans l'article précédent, continuera à avoir la même destination, 
tant pour les intérêts que pour le capital, pour être dévolu ensuite à quiconque 
entrera dans les droits et dans les obligations de la Caisse d'épargne à mesure 
que les charges du fonds lui-même viendront à cesser. 

Art. 49. 

Les employés des succursales qui, de régie, consistent en un agent, un com- 
ptable et un caissier, sont toujours considérés comme provisoires et, de leur nature, 
amovibles au gré de la Commission, et, par conséquent ils n’ont droit qu'au sa- 
laire qui leur est assigné et ils ne peuvent point prétendre à la pension dont il 
est parlé en l'article précédent. 


Chapitre X. 

Rigleaeat d’almiiiistratieB iatérieitr. 

Art. 50. 

Uu règlement spécial, approuvé par le ministre do l'intérieur, règle l'économio 
intérieure de l'institution, le mode de procéder de la Commission administrative 
dans ses actions et dans ses délibérations, la hiérarchie et les fonctions des divers 
employés, et détermine tout ce qui concerne la manipulation des affaires et la di- 
scipline des diverses branches de service des divers offices afin de garantir la ré- 
gularité et l'exactitude de toutes les opérations. 

Chapitre XI. 

Modifleatioas aux préssats statnta et cenation des Caisses d'épargne. 

Art. 51. 

S'il en est besoin, des modifications aux présents statuts pourront être présen- 
tées au ministre de l'intérieur. Il est bien entendu qu'en tant qu'elles regarderont 
les déposants, ces modifications devront être portées à la connaissance du public 
de la manière ci-dessus indiquée. Pour la validité des délibérations de la Commis- 
sion, dans ce cas particulier, il faut, outre l’intervention de cinq membres, y 
compris le président ou celui qui eu fait fonction, ainsi que l'exige l’arL 7, que 
la proposition soit votée à l'unanimité, ou au moins à la majorité do quatre voix. 
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Quant, pour quelque motif que ce soit, une ou plusieurs succursales viendront à 
cesser de fonctionner, les comptes respectifs avec les déposants seront arrêtés, et 
la Commission pourvoira à leur payement ou i leur transport sur une autre 
Caisse d'épargne, au choix des déposants, et cela dans le délai et selon le mode 
qui seront notifiés. 

Art. 53. 

Dans le cas, invraisemblable, de cessation totale des Caisses d'épargne, toutes 
les comptes des déposants indistinctement seront clos et arrêtés. Le patrimoine de 
l'institution sera liquidé, tout l'actif sera réalisé et un délai sera fixé pendant le- 
quel les déposants auront à retirer les sommes portées à leur crédit de la manière 
qui sera notifiée. 

Pour les sommes qui n'auront pas été retirées dans le délai fixé l'autorité su- 
périeure pourvoira sur la proposition de la Commission administrative. 


Turin, le 22 décembre 1860. 
(Avec le sceau ministériel). 


Vu par ordre de S. A. royale 
le ministre 
Signé UmcneTTi. 


Milan, 16 mars 1861. 


De la Commission centrale de bienfaisance pour copie conforme 
Le secrétaire D.' D. Hoselli. 


Yh le président, A. Porro. 
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CAISSES D’ÉPARGNE DE L’ITALIE 

pat indiquées dans le tableau des Caisses d’épargne UalieHnet 
contenu dans le second volume 


Rom de reodreit de leur réiidcoce. 


Dti« de U Peidatioe. Obeer?eUoBi. 


Angera 

Apiro 

Argenta 

Aaciano 

Assisi 


Province do Càmc 

» Macerata 
» Ferraro 
A Groaaeto 
* Ombrie 


Janvier 1664 
Mars 1848 
JuUlet 1664 


Sacramle de la C. 
Loabardie. 


Septembre 1864 


7 Boretto » 

8 Caldarola » 

9 Capoue » 

10 Castiglione dello Stiv. » 

11 Catane » 

12 Cetona » 

13 Chianciano » 

14 ColonneUa » 

1.5 Dcsenznno » 

10 Finale delP Kmilta » 

17 Fucccchio » 

18 Oandino » 

19 Oardone » 

20 Luino » 

21 Marradi » 

22 Milan (faubourgs) » 

23 Milan » 

24 Montevarebi » 

25 Novellara » 

26 Palazzolo sulPOglio » 

27 Pitigliano » 

28 Porto Maurizio » 

29 Romano » 

30 Salza Irpina » 

31 Saronno » 

32 Teramo » 

33 Tirano * 

34 Turin » 

35 Verolanuova » 


Reggio d'Emilia Juillet 1637 
Macerata Novembre 1859 

Terre de Labour Juillet 1864 
Brescia Janvier 1864 

Catane Joillct 1864 


ln«tUuée|Mr la Ceagié* 
gallon de Cbarllé. 

iDaUtnéepar «ne loeUté 
Moaynie. 


Abruzze Ultér. 

Brescia 

Müdèue 

Florence 

Bergame 

Brescia 

Cdme 

P'iorencc 

Milan 


Décembre 1864 
Septembre 1842 
Janvier 1863 
Jaillei 1863 
Mars 1864 
Janvier 1863 
» » 

» 1864 

Juin 1861 
> 1823 

A 1864 

Février 1864 


Snec. de la C. de Lenb. 

InaUtaée par une aaeiéié 
anonfme aMliée à U C. de 
l'torcDce. 

8«ce. de laC.de Sienne. 


Reggio d’Emilia » » 

Brescia » 1863 

Grosseto Novembre 1863 

Porto Maurizio Janvier 1863 
Bergame » 1864 

Principauté ült. Novembre 1863 
Milan Janvier 1804 

Abruzze Ultér, a 1859 

Sondrio a 1864 

Turin * * 


Sttce. de la C. de Loeab. 


AflUléedcIaC.de Floren. 
Siceur. de la C- de Lumib. 


Fomlée par «ne loeiélé 
anonyme 

Saciélé •nonyaie afBUée 
de la C. de Florence. 
ABliée de la C.dePloreo. 
Soeeur. de laC.de Lomb. 
AAllée delà C.de Floren 

8«ee.de U C deLonbar. 


Elle ne fonctionne paa 
depuis déni aaa. 

8occ,de UC. de Lonbar. 

Saeeoriale de la Société 
anonyme de ■ilan. 

8ncc. de U C. de L4wibar. 


35 Verolanuova a Brescia » 1863 8ncc.de UC. de L4wibar. 

Donc les Caisses d'épargne de Tltalie connues jusqu'à présent sont 155, plus 35: 
ce qui fait 190 eu tout. 


Digitized by Google 


LES PROJETS 

du H.’ TOitElU, Biiiilrt d'ifritsUnre et ceaunerce di reyiume d'IUUe, 

RELATIFS AUX BANQUES POPULAIRES 


Je viens de lire un document tr6s>importanl envoyé par le Ministre do l’agri- 
culture et du commerce aux autorités compétentes, qui contient ce qui suit; 

I. Disceuri ter le bal dei Caisses d’éiiargne et de crédit populaire et agricole. 

Le ministre se montre parfaitement à la hauteur des idées nouvelles sur les 
institutions de crédit, et particulièrement sur les banques populaires, en disant 
avec une pleine persuasion que le système de Schuize-Delitzsch est vraiment digne 
d’ètre imité ; il parle en détail des autres institutions de prévoyance, et donne un 
coup d’œil rapide sur l’histoire des Caisses d’épargne de l’Europe; il propose d'em- 
ployer les fonds restants des institutions de bienfaisance qui se suppriment ne répon- 
dant plus aux besoins de l’actualité, à la fondation de Caisses d’épargne, auxquel- 
les il recommande les opérations suivantes: 

1. * Recevoir les dépôts de toute mesure i intérêts, consolidant à fin d’année les 
intérêts qui ne sont pas demandés par les déposants; 

2. * Faire des avances é l’agriculture, é courte échéance ou avec le système des 
banques foncières dans des limites déterminées — prêter à la petite industrie, au 
petit commerce sur lettres de change ou sur simples billets garantis par des dépôts 
de quelque valeur' — employer enfin les capitaux disponibles selon les besoins 
du pays. 

Il conclut avec les paroles de P. Rossi; < Les Caisses d’épargne changeront la 
face de la société >. Cela sera une vérité quand elles se transformeront en banques 
populaires et quand elles prêteront aux sociétés coopératives. Le ministre est pour la 
liberté des Caisses d’épargne. 

II. Projet pour l’orgamsalion du crédit foncier en Italie. 

Il propose d'accorder l’autorisation aux sociétés anonymes, aux Caisses d’épargnes 
et autres institutions de crédit et de bienfaisance de faire les opérations du crédit 
foncier. Encore ici H. Torelli est pour la liberté: et il semble que les Caisses d’é- 
pargne de Milan, Novare, Parme, Plaisance, Modène, le Banco de Naples sont déjà 
disposés à se lancer dans ce nouveau champ d’affaires : tout le reste du territoire 
italien pourrait être utilement distribué entre le Banco de Sicile, les Caisses d'é- 
(largne de Turin, Gologne, Ancône et Florence avec ou sans le concours du ifonle 
Pasclii de Sienne. 

III. La circulaire du i." novembre 18C4 aux Préfectures du royaume, demandant 
des renseignements statistiques sur les Caisses d’épargne, avec un formulaire pour 
répondre aux questions. 
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IV. Un tableau sur 155 Caisses d'épargne, dans lequel est démontré le mou' 
verocnl des dépôts et remboursements des restes de caisse et des livrets de 1863. 

V. EnCin un statut pour servir de modèle à l'institution des Banques d'épargne et 
d'atances. 

De cette manière le gouvernement italien aussi prend l'initiative dans le mouve- 
ment des banques populaires de haut en bas sans méconnaître les avantages 
du développement en sens contraire. Le gouvernement est maintenant en face 
d'une occasion favorable, pour aider la fondation des banques populaires et des 
Caisses d'épargne là où il n'y en a pas encore ; ce serait de leur prêter une pe- 
tite partie des sommes qu'il reçoit pour la vente des biens nationaux. Il ai- 
derait ainsi le mouvement de bas en haut, qui est le plus efficace, le plus puissant 
et capable d'améliorer radicalement la situation des classes pas aisées, comme le 
démontre le grand succès des banques d'avances allemandes. 

Quoiqu'il en soit, celte concurrence en Italie, où il y a tant de sympathie 
pour Schuize-Delitzsch et les Probes Pionniers de Rochdale, ne manquera pas d'é- 
lever le peuple à une situation plus prospère, plus digne; il coopérera énergi- 
quement à son émancipation économique, morale et politique. 

Je ne renie pas mes principes; mais je pense aussi que le retard d'un brillant 
succès des banques d'avances municipales de Berlin, des sociétés de prêt d'hon- 
neur et de bienfaisance de l'Europe a peut-être fait inventer les sociétés fondées 
sur le principe : oùls-toi foi-même. Il y a aussi un enseignement par les contraires. 
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BANQUES D’ÉCOSSE ET D’HONNEUR 

SOCIÉTÉ DU PRINCE IMPÉRIAL 

PRÊTS DK L'ENFANCE AU TRAVAIL. 

(Ayaut reçu des documents relatifs à la Société du Prince Impérial, 
tandis que je fais mes remerciments à la personne qui me les a envoyés, 
je trouve de mon devoir de publier le plus important. Cette Société, qui 
fait grand honneur à la France et à ses hauts promoteurs, par ce qu’on 
trouve dans le premier volume et par ce document vient à être bien 
connue par mes lecteurs). 


Rapport présenté a S. M. l’Impératrice 

S. H. l’Impératrice a reçu, le samedi 50 avril, aux Tuileries, te conseil supé- 
rieur de la Société du Prince Impérial, les maires de Paris, les présidents et mem- 
bres des comités locaux du département de la Seine. 

A deux heures et demie. Sa Majesté, accompagnée des Dames du Palais et du 
Chambellan de service, est entrée arec S. A. I. le Prince Impérial dans la salle 
des Maréchaux. 

Après avoir donné lecture d’une lettre par laquelle Monseigneur l'archevêque 
de Paris, président du conseil supérieur, exprime ses regrets de ne pouvoir as- 
sister à la séance par suite d'une indisposition, M. Fremy, vice-président, a Iule 
compte rendu des opérations de la Société pendant l’exercice 18G5-I8C4. 

Msdaxe, 

La Société du Prince Impérial compte aujourd’hui deux années d’existence, et 
nous venons pour la seconde fois présenter à Votre Majesté le compte rendu de 
nos opérations. Ce n'est pas sans une légitime satisfaction que nous remplissons 
ce devoir. Pendant l’année qui vient de s’écouler, l'œuvre a continué à réaliser 
les espérances qu’elle avait fait concevoir et que nous exprimions l’année der- 
nière. Son action s’est élargie, sa marche est devenue plus sûre, et, par les ser- 
vices plus nombreux qu’elle a rendus, nous osons croire qu’elle a répondu aux 
intentions de Votre Majesté. 

Le caractère particulier de la Société est aujourd’hui bien compris. On sait en 
quoi elle ressemble, par la pensée qui l’a fondée, aux institutions de bienfaisance 
et en quoi elle en dilTére essentiellement. Véritable éublissement de crédit, elle 
fait des prêts dans des conditions prévues et limitées par ses statuts. Ces prêts. 


Digilized by Google 


\u 

remboursaüled dans un délai maximum de trois ans, portent un intérêt variable 
et dont le taux est fixé chaque année par le conseil supérieur. Les fonds mis à 
la disposition des emprunteurs doivent être employés à l'achat do matières pre- 
mières, à l'acquisition ou au perfectionnement d'outillages. Dans certains cas, en 
présence de besoins accidentels ou temporaires que le conseil ou les comités ap- 
précient, un prêt peut être accordé à l'ouvrier qui se trouve arrêté dans l'exer- 
cice de sa profession. Ainsi, engagement pris par l'emprunteur de rembourser 
dans un délai fixé; payement d'un intérêt qui court ju.squ'à complet rembourse- 
ment de la somme due; emploi du prêt à un objet déterminé et justification de 
cet emploi : telles sont les bases de l'institution populaire dont Votre Majesté nous 
a confié l'administration. 

Nous nous sommes elTorcés de lui maintenir ce caractère, et nous avons eu 
la satisfaction de voir nos soins couronnés de succès. Nous devons au concours 
actif et dévoué do tous ceux qui ont participé à l'œuvre les heureux résultats que 
nous allons placer sous les yeux de Votre Majesté. 

Conseil supérieur. 

Le conseil supérieur, qui déplorait l'année dernière la perte de son president, 
doit remercier Votre Majesté d'avoir mis à sa tête l'éminent prélat qui a succédé 
à Monseigneur Horlot dans la direction du diocèse de Paris. 

Nous avons eu, pendant l'année qui vient de s'écouler, le regret de perdre 
un de nos collègues, M. E. André, qui a été prématurément enlevé à nos travaux. 

Précédemment, Votre Majesté nous avait adjoint le grand rabbin du con- 
sistoire Israélite, M. l'hlmann, que sa position et ses lumières recommandaient à 
son choix. 

Cemmt'ss/on permanente. 

Les membres du conseil supérieur, constitués en commission permanente, ont 
tenu de nombreuses séances qui ont eu d'heureux eflets sur la marche de la Société. 

Votre Majesté n'a pas oublié que le conseil s'est réservé d'autoriser en der-* 
nier ressort une certaine catégorie de prêts, savoir ceux qui sont supérieurs à 200 
francs. Afin d'examiner ces demandes avec plus de certitude, la commission a 
pensé qu'il serait utile d'appeler les présidents des comités qui les avaient trans- 
mises. Celte innovation a été favorablement accueillie, et les présidents ont ré- 
pondu avec le plus louable empressement é cet appel. En assistant à la discus- 
sion de chaque affaire, ils ont pu se pénétrer des idées qui animent le conseil et 
les faire prévaloir A leur tour dans les comités qu'ils dirigent. 

La commission a recueilli, pour on tenir un juste compte, les observations 
qui lui étaient soumises par les présidents. Grâce â cet échange incessant d'idées 
et de vues, des améliorations suggérées par la pratique s'introduisent peu i peu 
dans le service et rendent plus fructueux le travail des comités. 

Comités locaux. 

Le conseil se plaît à rendre hommage â l'activité que les comités locaux ont 
déployée pendant ce dernier exercice. Leur lâche était difficile, et Votre Majesté 
sait ce qu'elle exige de discernement et de zèle. Leurs efforts réussissent à faire 
comprendre aux emprunteurs arec lesquels ils sont directement en rapport le but 
et le mécanisme de la Société. La commission a pu se convaincre, par l'examen 


Digitized by Google 



Us 

lies ilcmanJcs qui c'iaicnl porUies Jevinl elle, que les cnqm'les fjilos par les mem- 
bres des comiti's étaient judicieuses cl approfondies, et ce n'est que dans des cas 
très-rares qu’elle s'est prononcée contrairement d leur avis. 

Dames palronnesses. 

L'organisation des dames patronnesses du département do la Seine a été ache- 
vée pendant le courant de l’année, S. A. I. et II. Madame, la Princesse Marie-Clo- 
tilde Napoléon, présidente, a bien voulu leur remettre de sa main les brevets si- 
gnés par Votre Majesté et leur donner en même temps les instructions nécessaires 
à l’accomplissement de leur mandat. Elles ont été fort touchées do l'accueil de Son 
Altesse Impériale cl Royale. 

Elles lui ont exprimé le vœu qu’une médaille à l'elTigie du Prince Impérial 
fût remise à chacun des jeunes associés. Sur l’ordre qu’il en a reçu de Votre Ma- 
jesté, le conseil s’occupe de faire frapper cette médaille, qui rappellera au.v asso- 
ciés et l’auguste origine de l’institution et la part qu’ils auront prise à une bonne 
œuvre avec le concours et sous l’inspiration de leurs mères. 


OpéralioHS. 

Au 31 mai de l'année dernière, la Société avait consenti 793 prêts, savoir: 


2IG prêts au-dessus do 200 francs pour une somme de . . Fr. 92,100 — 

577 prêts de 200 francs cl au-dessous: » 99,775 — 

Total de la somme prêtée au 31 mai 1803 Fr. 191,875 — 


Du 31 mai 1803 au 15 avril 1801, la Société dans le dépar- 
tement de la Seine, a fait 1,071 prêts, se subdivisant ainsi: 
l.° Prêts consentis par le conseil supérieur sur la proposition 
des comités: 


192 prêts de 500 francs pour une somme de . Fr. 90,000 
1 * 150 » • . ■ 1 ,800 

54 » 400 * ■ . » 21,000 

12 . 350 . . . • 4,200 

72 » 300 » . . . 21,000 

9 » 250 ■ » . ■ 2,250 

313 prêts Fr. 147,150 

2.' Prêts do 200 francs et au-dessous, directe- 
ment consentis par les comités; 

731 prêts pour une somme de 130.473 

Total Fr. 283,923 

A ce chiffre il faut ajouter: 


1. * La somme mise à la disposition du comité de patronage 
de Rouen, et répartie entre environ 350 emprunteurs .... 

2. * Le montant des prêts, au nombre de 120 environ , con- 
sentis par les comités de Marseille , Lyon , Rordeaux , Toulouse, 
Bayonne, Compiègne, Nevers, Fontainebleau et Cusscl, soit . . 

Total de la somme prêtée depuis l’origine de la Société, A 
Paris et dans les départements, et répartie entre plus de 2, .300 

emprunteurs 

Vicàxd. Banflues popuhiirts. T<«mc 11. 


. 285,925 — 
» 60,000 — 
» 52,056. 5 1 
Fr. 567,856.31 

«9 


•* 
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Sans entrer dans une classincalion com|)1ùlc des emprunteurs par indus- 
tries, nous pouvons signaler quels sont les niéliers qui se sont le plus fréquem- 
ment adressés à la Société. Ainsi nous comptons parmi nos emprunteurs: 

145 tailleurs, 51 lleurisles, 

109 cordonniers, 47 menuisiers, 

87 couluriéros, 42 modistes, 

81 lingeres, 59 graveurs, 

CO mécaniciens, 55 peintres en bâtiment, 

50 blanchisseuses, 29 bijoutiers, 

54 ébénistes, 24 coiffeurs, 

52 piqueuses de boitinc.s 19 relieurs. 

Viennent ensuite les chapeliers, tourneurs, fabricants d’instruments de chirur- 
gie, tisserands, plombiers, cartonniers, fabricants d'articles do Paris, charpentiers, 
brodeuses, marchands des quatre saisons, etc. 

Un grand nombre de nos prêts ont encore été cette année employés à l'achat 
de machines â coudre. Ces machines, dont l'usage tend â se généraliser, donnent, 
surtout aux femmes, les moyens de travailler sans quitter leur ménage et leur pro- 
curent une notable augmentation do gain. 

Des outils, des matières premières, ont été mis â la disposition de bon nombre 
d'ouvriers et leur ont permis do travailler chez eux. soit pour un patron, soit à 
leur propre compte, en se mettant directement en rapport avec le consommateur. 
Nous en avons alTranchi d'autres de locations d'outillages, locations toujours trés- 
coûteuscs, en comparaison de la charge légère du remboursement graduel. Dans 
tous les cas, nous avons pu constater qu'une augmentation sensible de bénéfices 
avait clé le résultat de nos prêts. Cette augmentation, au point de vue générai 
comme au point de vue de l'intérêt particulier des emprunteurs, a une importance 
qu’il nous sera facile de faire ressortir. 

La somme prêtée dépasse 600,900 francs. 

Celte somme est répartie entre plus de 2,000 emprunteurs. 

Des ressources qu'ils tirent de l'instilulion il résulte pour chacun d'eux un accrois- 
sement de travail productif cl un bénéfice correspondant, qui, d’après les renseigne- 
ments que nous avons recueillis, peut être évalué au chiffre moyen de 2 fr. par jour. 

Ces 2 francs, gagnés par 2,000 individus, représentent une somme de 4,000 
francs par jour. 

En ne comptant que 500 jours de travail par an, on obtient un produit de 
1,200,000 francs, soit 216 p. */o du capital employé. Tel est le résultat général au 
point de vue économique. 

Au point de vue des emprunteurs, le résultat n’est pas moins instructif ni moins 
satisfaisant. 

De celte somme de 1,200,000 francs, si, pendant une période de trois années, 
nous retranchons environ 200,000 francs par an pour le remboursement du capital 
et le payement des intérêts des 500,000 francs prêtés , il restera aux 2,000 em- 
prunteurs un produit de I million, c'est-à-dire de 500 francs par individu, soit 
200 p. */, du capital engagé. 

Après l'expiration des trois années, le remboursement étant opéré, la somme 
do 1,200,000 francs demeure acquise en entier aux 2,000 emprunteurs, qui en p:o- 
Clenl indéfinimcnl. 
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C'est un produit de GOO francs par individu cl par an. 

Il en ressort clairement la dilTércncc qui existe entre la Sociclé du Prince Im- 
périal et les inslilulions purement cliaritablcs. 

La charité a une grande mission à remplir, et elle n'a pas trop de tous ses 
moyens d'action pour répondre aux besoins qui la sollicitent. 

Hais elle ne poursuit pas le même but que nous, et, au point de rue écono- 
mique, son intervention n'est pas productive comme la nôtre. Préoccupée surtout 
du soulagement immédiat des infortunes, elle a accompli son œuvre quand elle 
a obtenu ce résultat. 

En outre, le capital que nous distribuons à nos emprunteurs, après avoir fru- 
ctifié entre leurs mains, nous revient, et nous pouvons en faire profiter indéfini- 
ment do nouvelles catégories d'individus, pour lesquels se reproduisent des faits 
analogues é ceux que nous venons de signaler. 

Comild de Houe». 

Au commencement de l'année 186.1, au moment où la crise do l'industrie co-. 
tonniére se faisait le plus cruellement sentir. Votre Majesté ordonna au conseil 
supérieur de rechereber dans quelle mesure et par quelle combinaison la Société 
pourrait venir en aide aux ouvriers employés au lissage du colun. Des éludes en- 
treprises de concert avec le préfet et do notables industriels du département res- 
sortit un fait dominant. 

Le chômage de celte industrie avait eu naturellement pour effet d'imprimer 
une plus grande activité aux industries analogues, par exemple .1 celle du tissage 
de la laine. Il parut donc facile de détourner vers cette dernière industrie une 
partie des ouvriers que celle du colon laissait inoccupés. Un long apprentissage 
n'était pas nécessaire pour transformer en tisserands en laine des tisserands en 
colon. On résolut do tenter l'épreuve, en établissant à Rouen un atelier d'appren- 
tissage où, surveillé et conseillé, l'ouvrier deviendrait, en quelques semaines, suf- 
fisamment habile pour gagner un bon salaire on lissant de la laine. 

L'expérienco a prouvé que ces prévisions étaient fondées. Déjà, l'année der- 
nière, nous avons fait connaître à Votre Majesté les premiers résultats obtenus 
par le comité. A cette époque, une somme de 20,000 francs avait été mise à sa 
disposition par la Société: râtelier fonctionnait, les ouvriers y gagnaient de bons 
salaires, cl quelques-uns d'entre eux, qui en étaient sortis, leur apprentissage 
achevé, avaient reçu de la Société la somme nécessaire à l'acquisition d'un mé- 
tier à lisser la laine. 

Grâce aux efforts persévérants du comité, qu'encourageait la sollicitude du con- 
seil supérieur, l'œuvre a pris des développements considérables pendant l'année 
qui vient de s'écouler. D'après les renseignements que nous avoua reçus, le nom- 
bre des métiers délivrés à la fin du mois de mars s'élevait à 37 i. En y joignant 
les 26 métiers de l'atelier de Rouen, c'est un total de 400 métiers en pleine 
activité. 

Celte transformation procure aux ouvriers et à leur famille une somme annuelle 
de salaires qui n'est pas moindre de 280,000 francs. 

Les résultats obtenus à Rouen devaient donner l'idée d'en étendre le bienfait 
aux ouvriers des autres arrondissements, et notamment à ceux d'ïvctot. 

Le comité fut autorisé à ouvrir dans toutes les localités du département qu'il 
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jugerait convciialile tics ateliers annesés fonctionnant d'après les mêmes errements 
que ceux du chef-lieu. Par ses soins, de nombreuses communes purent commen- 
cer à tisser du drap, transformant peu à peu leur outillage et trouvant l'élément 
de travail qui leur manquait. Yvelot, Saint-Denis-d'lIéricourt, Veauville, llautot- 
Saint-Sulpice, Imlileville, sont au nombre des localités où s'opère cette intéres- 
sante et bienfaisante transformation. Doudcville y participera bientôt. 

Votre Majesté lira avec intérêt le passage suivant d'une lettre qui nous a été 
récemment adressée au nom du comité par MM. Pouyer-Qucrlicr et lîenard-Leduc, 
sur les effets de cette bienfaisante mesure: 

• Les apprentis formés dans nos ateliers sont au nombre de l.ôO. Ils ont été 
» choisis de préférence dans les centres importants du pays de Caiix. De retour 
» dans leurs communes, ils ont initié leurs camarades à leur nouvelle profession. 

• De nombreux tisserands ont été ainsi rendus aptes à tisser les draps nouveautés. 

» En présence des résultats que nous obtenions, l'impulsion si heureusement 
» donnée a provoqué de toutes parts les entreprises privées. Nous pouvons dire 

• qu'en ce moment plus de 1,700 métiers de drap fonctionnent régulièrement dans 
» notre contrée, naguère étrangère à cette industrie. 

• L'arrondissement d'ïvetol, si cruellement éprouvé par la crise cotonnière, 

> compte aujourd'hui au moins I,d00 métiers à tisser le drap en pleine activité. 

> Ces l,d00 métiers versent dans nos campagnes plus de 1,200,000 francs de sa- 

• laires, dont plus de 0,000 personnes profilent ». 

Ces chiffres n'ont pas besoin de commentaires; ils prouvent que nous n'avons 
point exagéré l'importance économique de l'œuvre fondée sous les auspices de la 
Société du Prince Impérial. Il est à remarquer que ce développement du lissage 
de la laine dans les cantons précédemment adonnés an lissage du coton s'csl ac- 
compli sans causer le moindre trouble cl la moindre réduction dans les salaires 
des ouvriers employés par l'industrie d'Elbeuf. 

Les fabricants d'Elbeuf en ont profité en trouvant moyen, grâce à ce renfort 
de bras, d'augmenter leur production dans une large mesure. 

Votre Majesté ne s’étonnera pas que des personnes notables de la ville do Lyon 
aient eu l'idée do s’adresser à la Société du Prince Impérial pour lui demander 
de concourir â l'établissement d'une institution analogue à celle dont Rouen a 
été dotée. L'industrie lyonnaise, sous l'empire d'autres causes, a été aussi cruel- 
lement éprouvée dans ces derniers temps, et un comité qui ferait des prêts aux 
ouvriers y rendrait de grands services. La question est à l'étude, cl tout fait espé- 
rer qu'elle recevra prochainement une heureuse solution. 

Remboursemenit. 

I.ai Caisse d'épargne continue à nous prêter son utile concours, comme inter- 
médiaire, pour les remboursements entre les emprunteurs et la Société. Nous avons 
trouvé dans l'honorable, agent général, M. Agatbon-Prevost, et dans les employés 
do cet établissement de précieux auxiliaires, auxquels nous adressons nos remer- 
ciments. D'après les conventions intervenues entre, la Société et la Caisse d'épar- 
gne, celle-ci doit, à la fin de chaque semestre, c'est-à-dire en décembre et en juin, 
régler en capital cl intérêts tous les comptes de la Société. Elle fournit en mémo 
temps les comptes spéciaux de chaque emprunteur. 
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A l'échéance de décembre dernier, la somme duc par les emprunteurs était 
de fr. 80,058.55. 

Non-seulement cette somme est aujourd'hui versée intégralement, soit dans la 
caisse de la Société, soit à la Caisse d'épargne , mais les remboursements opérés 
au 15 avril s'élèvent é fr. 87,991.78. 

La différence, qui est de fr. 7,933. 23, est imputable sur l'échéance du mois 
de juin prochain. 

Nous exprimions l'année dernière le vœu que les emprunteurs fussent astreints 
par les présidents de comité à des versements hebdomadaires ou mensuels à la 
Caisse d'épargne. Ce système, dont nous ne ferons pas de nouveau ressortir les 
avantages, est aujourd’hui adopté. Les versements successifs portent au proHt de 
l'emprunteur l’intérêt ordinaire des dépôts à la Caisse d’épargne, soit 3 '/, p. “/,, 
qui vient en déduction de celui de 2 */i P- % ilû par l’emprunteur à la Société. 

Nous avons è nous louer de l'empressement que met la grande majorité des 
emprunteurs è remplir les conditions de leur engagement. 

Les versements stipulés sont portés par eux régulièrement à la Caisse d’épar- 
gne. Us savent qu'en ne remboursant pas ils diminueraient le capital mis par no- 
tre intermédiaire h la disposition des travailleurs. Des maladies, des accidents, des 
circonstances imprévues, ont été, dans certains cas, des causes de retard. I.es pré- 
sidents ont eu à les apprécier. 11 a suffi souvent d'un simple rappel pour que 
l’emprunteur reprit le chemin de la Caisse d'épargne. 

La Société n'a eu que très-rarement à user des moyens do rigueur dont ello 
est armée; elle ne les emploie qu'avec réserve et modération, mais elle n'hésite 
pas à y recourir dans les cas où elle croit avoir affaire au mauvais vouloir ou à 
la mauvaise foi. 

La préoccupation de diminuer les délais de l’enquête et d'assurer d’une ma- 
nière plus efficace le remboursement a conduit quelques présidents à demander 
que les témoins do l'emprunteur se portassent garants solidaires du rembourse- 
ment du prêt fait parla Société. Le conseil supérieur, sans imposer cette ma- 
nière do procéder aux présidents, a cru devoir laisser toute liberté d'action é ceux 
qui la suivent. 

La garantie solidaire n'est, en effet, pas opposée à l'esprit de nos statuts. Ello 
laisse subsister la garantie morale de l'emprunteur, non-seulement è l'égard de la 
Société, mais encore vis-à-vis des garants solidaires. Elle confirme celle auguste 
parole; • Qu'une bonne réputation est une véritable propriété ayant ses avantages 
> et ses garanties >. 

La garantie solidaire est, en outre, excellente au point de vue du rembourse- 
ment des prêts, dont ello assure la régularité; elle n'effraye pas les bons em- 
prunteurs, qui ont la ferme volonté de rembourser, et ceux-là seuls trouvent des 
garants solidaires. 

Il y a là pour le comité une sécurité que l'enquête la plus minutieuse no sau- 
rait lui donner, ou plutôt la signature du témoin, devenu garant solidaire, est à 
elle seule une enquête, enquête rigoureuse et infaillible. L’expérience l’a démon- 
tré. Le comité du Val-de-Gràce, qui a eu l'initiative do cette mesure, est aussj 
celui qui a fait le plus grand nombre do prêts solidairement garantis. Du 3t dé'; 
cembre 1 8‘'.5 au 20 avril do celle année, rc comité a fait 1 12 prêts solidairement 
garantis, s'élevant ensemble à la somme de 30,190 francs, c'est-à-dire le doub|q 
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de ce que ce meme comilé a prêté sur enquête dans les dis-huit mois qui pré- 
cèdent. Tous CCS prêts, sans esceplion, sont remboursés arec une régularité par- 
faite, et la plupart avec anticipation. 

Nous saisissons cette occasion de rappeler que M. Barroux, un des meilleurs 
professeurs des lycées de Paris, président do ce comité, nous avait déjà suggéré, 
l’année dernière, la combinaison si utile du remboursement à la Caisse d'épargne. 

Situation financière. 


L'avoir de la Société au 31 mai, de l'année dernière, s'élevait à Fr. 1,419,673. 29 


Depuis cette date, nous avons reçu: 

Versements de fondateurs Fr, 19,900. — 

Versements annuels 10,677.50 

Cotisation des associés > 7,962. 70 

Legs et dons > 71,876.05 

Intérêts divers • 65,184. 73 

Remboursements (juin 1863) ■ 17,906. 57 

Remboursements (décembre 1863) ... » 31,723.21 

Remboursements (15 avril 1864) ... » 38,302. — 


ToUl Fr. 203,592.70 

Total 

Il faut déduire do cette somme les dépenses de l’exercice, 
savoir: 

Frais divers, gravure et impression des brevets des dames 
patronnesscs et membres des comités, circulaires, imprimés, frais 

de comités 

Avoir de la Société au 15 avril 1804 

Avoir de la Société au 31 mai 1863 

Différence en faveur de 1864 

• (1) Cette somme est ainsi employée: 

• Prêts au travail 

« Obligations 5 p. % du Crédit foncier 

» Placements divers 

» Caisse d'épargne de Paris 

• Compte courant au Crédit foncier de Franco 


263,592. 76 

Fr. 

1,713,266. 05 

» 

14,776.95 

Fr. 

1,698,489. 10 

a 

1,449,673. 29 

FrT 

248,815.81 

Fr. 

567,850. 31 

> 

1,002,451. 44 

» 

49,352. 85 

» 

38,362.— 

• 

40,466. 50 


Total 


Fr. 1,698,489. 10 


Nous ne faisons pas figurer dans les recettes: I.’ les remboursements otfeclués 
dans les Caisses d'épargne des départements, et que nous n’encaisserons qu’au mois 
do juin; 2.' les cotisations des fondateurs, qui doivent être payées dans le courant 


(I) Dans les baotjties d'avances il n'j a jamais ces manières d'empluis. Mais il car 
juste de remarquer qii'ici te capital élranger, c'ett-â-dirc emprunté, a été recueilli et préparé 
d'avance par les promoteurs. En tout cas il y a toujours quelqu'un qui ne dédaigne les prêta 
qui viennent d'en haut. Le bien est toujours bien. 
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du mois d'avril; 6.’ les colisalions des associés, que les dames patronncsscs, 
depuis leur récenle inslallalinn, ont recueillies avec le plus louable empressement. 

Votre Majesté a pu se convaincre par l'exposé qui précède que l'année qui vient 
de s'écouler n'a pas été stérile pour la Société. Noos ne nous dissimulons pas qu'il 
nous reste encore beaucoup à faire; mais l'avenir de notre institution est aujour- 
d'hui assuré. Plus do 550,000 francs prétés é 2,500 individus, sans autres garan- 
ties que la moralité et le travail, 80,000 francs dus au mois de décembre 1803 
et 87,000 francs payés au mois d'avril 1801, voilà dos cbilfres devant lesquels toute 
incertitude doit disparaître. 

« (I) Cette heureuse tentative n'est pas sans doute étrangère au mouvement 

• qui porte aujourd'hui les esprits vers la question des banques populaires. De- 

• puis la création do la Société du Prince Impérial plusieurs sociétés se sont con- 

> stituées dan.s le but d'élendro et de généraliser les bienfaits du crédit. Nous 

> serons toujours heureux de voir se multiplier ces établissements, qui, par les 

> diversités de leurs formes et de leurs conditions. Uniront par embrasser toutes les 

• catégories de travailleurs. Chacun d'eux trouvera, dans l'ensemble des rouages 
« économiques, sa place et son utilité. Les uns, se renfermant dans les usages de la 

> banque , s'emploieront à faire circuler des signatures jusqu'alors sans valeur 
» commerciale; d'autres, s'appuyant sur le levier si puissant do la mutualité 

> et do la solidarité, donneront du crédit à des individus qui ne pouvaient en ob- 
» tenir isolément ■. 

Quant à nous, grâce à l'ingénieuse combinaison duc â l'initiative de Votre M.a- 
jesté, qui a donné naissance à la Société et qui la soutient, nous sommes dispen- 
sés d'avoir recours à ces moyens. Nous atfranebissons nos emprunteurs des con- 
ditions, plus ou moins rigoureuses, qui accompagnent nécessairement le crédit or- 
dinaire. Nous pouvons prêter sans nous préoccuper du placement des elfcts, sans 
soumettre nos emprunteurs au délai fatal de tK) jours, à la variabilité et à l'élé- 
vation du taux de l'intérêt. 

Ces avantages nous permettent d'étendre nos opérations au-delà des limites 
imposées aux autres établissements, et nous as.signent, au milieu des institutions 
de créilil, une place qui no pourra nous être disputée. 

Qu'il nous soit permis. Madame, en terminant ce rapport, de remercier Votre 
Majesté de la haute sollicitude dont Elle n'a cessé d'entourer nos travaux. Elle 
nous a donné l'exemple d'un respect rigoureux pour les règlements, contre lesquels 
aucune faveur, aucune recommandation n'a pu prévaloir. Suivant avec un vif intérêt 
la marche do la Société, se faisant rendre compte des progrès de ses opérations, 
suggérant d'utiles mesures. Votre Majesté a encore voulu nous fortiHer par l'inter- 
ventiou directe du son Fils , sous le patronage duquel Elle nous a placés. Dans 
quelques jours, S. A. le Prince Impérial verra groupés autour de Lui tous les en- 
fants associés à l'ccuvre; ils apprendront à le connaître et à l'aimer, et ce ne sera 
pas un des moindres services de notre Société d'avoir fait d'une œuvre de bicn- 


(t) J'Apputte t'auemioD du teetcur sur ces ligues, parce qu'ettes revêtent que celle remar- 
quable SoeUtlê tandis qu'elte iScIie de faire du bien cl faire des avances à rouvricr par un 
mouveenent du haut en bas, elle apprécie aussi relui qui vient des racines du la Société, du 
ta spontanéité (eotteeljVe) des forces individucltes, c'est-à-dire généré par te tuut-pnissant levier 
du principe, aid«~toi tot-fnétne. 
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faisancc un lien de plus entre Votre auguste Fils et les générations qu‘il est ap- 
pelé é gouverner. 

Noos sommes, Madame , de Votre îlajesté les très-humbles cl très-obéissants 
serviteurs 

Les membres du Conseil supérieur: 

f DAneoT, archevêque de Paris, président; Fbemt, vicc-présidont; de 
Roveh, le duc de IIassaso, Laitv, Sciiseideb, Bcssos-niLLAUCT, le 
comte I.éopold Le llos, Boisvilliebs, BoeLATicsiEH, Dcviesse, 
Baïle-Mociu.abd, le Curé de la Madeleine, le Curé de Saint-Lau- 
rent, Demébe, Fébe, Davesse, IIailig, Abi.és-Ui i'ocb, L'iilmass. 

Après cette lecture, S. M, l'Impératrice a prononcé quelques paroles. F.lle a re- 
mercié les membres du conseil supérieur et ceux des comités de leur zélé et de 
leur dévouement aux intérêts de la Société. Elle a dit que son désir, en Tondant 
cette institution, avait été de resserrer de plus en plus toutes les œuvres, sœurs 
par le but où elles tendent, mais distinctes par les besoins auxquels elles s'a- 
dress'ent,et qui, animées du même esprit, ne sauraient être rivales. Elle a ajouté 
qu'Elle voyait avec plaisir la réunion des ministres des ditlercnis cultes aspirant 
au même résultat, et montrant par là qu'il est possible de s'cnlemlrc et de so 
rapprocher pour l'accomplissement d'une pensée utile à l'humanité (1). 

Les paroles de S. M. l'Impératrice ont été, à plusieurs reprises, interrompues 
par les applaudissemenLs de l'assemblée. 

Avant la fin de la séance, S. A. I. le Prince Impérial a remis au nom de l'Em- 
pereur, la croix de la Légion d'honneur à M. Barroux, président du comité du 
Val-de-Gràce, l'un des membres les plus zélés de la Société, et dont les services 
sont l'objet d'une mention particulière dans le compte rendu. 

La séance a été levée à trois heures et demie, aux cris de Vire l'Empereur ! 
Vire l'Impératrice! Vice te Prince Impérial! 


(t) DcrnirrcmcDt (fevrier lft6.S} en AÎjçne de ta part que t’Empereur des Français et t'Iin- 
pdralriee prennent pour tes bampies populaires je fais remarquer que sur Invitation les direrleurs 
des banques d'avanees de Hanovre, qui sont des ouvriers, sont arrives a Paris pour donner toutes 
tes informations sur ces u'tablivsements de crédit populaire d'un si grand avenir, accompagnés 
par un professeur interprète. Ils ont été fétés dans tout leur voyage sur te territoire français. 
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BANQUES D’AVANCES 


1 . 


PROJET DE BANQUE 

Basé inr le principe de la mntaalité et sur l’émission des billets à rente, 

prétmti U 4 teplembre 1830 par MM. Émile et Itaac Pereire. 


(Je crois rendre plus complète la collection des documents de 
mon ouvrage en publiant les projets de MM. Émile et Isaac Pereire sur 
l’organisation d’une Banque fondée sur le principe de la mutualité et 
sur l’émission des billets è rente. 

Leur importance historique et scientifique e.st trop évidente pour 
que je la démontre. 

Je pense qu’ils viennent des inspirations de cette école généreuse, 
qui, en voyant la misère des classes ouvrières, était dans la persuasion 
(et y sont encore beaucoup d’économistes et de philanthropes, entre 
autres les disciples des Saint-Simoniens, des La Salle) qu’il est de 
toute justice que les gouvernements, qui ont tant fait pour les classes 
privilégiées , doivent aussi donner une main pour aider celles du plus 
grand nombre, qui travaillent et qui souffrent, h s’élever économique- 
ment, moralement, politiquement.) 


a. 

Peu de temps après la révolution de juillet, un malaise général se fit seutir 
en France. Bordeaux poussa le premier cri de détresse, et ce cri fut bientét ré- 
pété par toutes les principales villes. 

Le Gouvernement, cédant aux sollicitations pressantes qui loi venaient de tou- 
tes parts, se vit obligé de nommer une commission pour rechercher les causes 
de la soulTrance de l’industrie et du commerce, et proposer les moyens d'y por- 
ter remède. 

lion frère et moi nous présentâmes alors un projet de banque sous le titre de 
Com/tagnie d'auurances mutuelUs pour l'escompte des effets, etc. Il fut inséré dans 
le Journal du commerce du 6 septembre 1830. 

Sanguej fopufairet. Tome 11. ÎO 
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Nous l« Joonons (cl qu'il fui prlmitivcmcal conçu: on verra, dans le Mémoire 
qui rail suite, les modilicalions qu'il a subies. 

Il fut adressé, avec la lettre suivante, à la commission nommée par le Gou- 
vernement: 

Messieurs, 

Nous venons soumettre i votre examen un plan financier que nous croyons 
propre à soulager l'industrie et le commerce, et à conjurer les funestes elfels de 
la crise commerciale qui se prépare. 

Si vous trouvez déleclueuse la formule que nous proposons, modifiez-la, clian- 
gez-la; ce n'est point une satisfaction d'amour-propre que nous réclamons; nous 
avons vu le mal qui agite la société, et qui, de proche en proche, va gagner tous 
ses membres; l'important était de le signaler afin qu'on pût y porter remède. 

La révolution de juillet a détruit pour jamais l'ancien régime que les efforts 
de nos pères n'avaient pu entièrement extirper en 89 et en 93: un ordre enliére- 
menl nouveau va s'établir, fondé sur la liberté; ordre qui doit tendre é donner 
chaque jour une plus grande importance au tracail, et qui doit faire successive- 
ment décroître les avantages, disparaître les distinctions qui n'auraient pas cet 
objet pour cause et pour but. L’avenir de la France est beau; elle marche fière 
à la tète de la civilisation du monde entier. Appuyée sur le libre développement 
de l'industrie unie é la science, tous les peuples de l'univers diront encore sou 
bonheur et sa gloire. 

Les Français peuvent donc dormir tranquilles sur leur destinée; mais le pré- 
sent est chargé de nuages, un malaise général se fait sentir: il a pour cause la 
suspension du crédit, loe entraves qu’éprouve la circulation. 

Vous le savez. Messieurs, le commerce cl l'industrie ne peuvent se dévelop- 
per qu’à l’abri de l'ordre et des lois; les guerres, les grandes commotions arrê- 
tent leur essor. 

De grandes entreprises avaient été formées sous l'ancien ordre do choses, à 
l'abri des institutions qui viennent d'étre détruites; on s'était livré, sous leur 
protection, à des opérations de crédit qui so trouvent aujourd'hui arrêtées; les 
capitaux, craintifs de leur nature, ne s'oITriront au travail que lorsque l’ordre 
nouveau sera mieux établi, plus consolidé. En attendant, les anciens engagements 
vont devenir exigibles; les ventes sont presque suspendues; la spéculation étant 
arrêtée, la consommation alimente faiblement nos magasins, qui regorgent de 
produits fabriqués ou importés. Ce malaise est grave, chaque jour il le sera da- 
vantage, parce que chaque jour de nouveaux engagements arrivent à leur terme. 
Il faut se hâter d'y remédier, car après avoir frappé l'industrie dans |ses chefs, 
ce malaise gagnerait l'industrie dans ses ouvriers, la France dans son peuple; co 
peuple, pour qui le présent est tout, parce qu'il ignore son avenir, et que, vivant 
chaque jour du travail du jour même, il n’a pas de lendemain; pour lui l'inaction 
c’est la faim, la misère ou la révolte. 

D'autres proposeront des mesures énergiques pour calmer l'effervescence de 
ce peuple qui se réunit pour demander du travail. Certainement lorsque, comme 
hier, on le voit briser nos machines, on déplore l'ignorance dans laquelle on lo 
laisse, ignorance qui l'empèclie de voir le mal qu'il éprouve réellement; car si 
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on avait pris soin de lui accorder une faible parcelle de l'instruction qu’on pro- 
digue aux classes supérieures, il saurait qn’cn brisant des machines il détruit une 
richesse, et que sa misère doit en être augmentée, parce que tout se tient dans 
l'industrie; la ruine du particulier diminue la fortune de la masse. 

Une grande démonstration de forces pourrait certainement dissiper les rassem- 
blements d'ouvriers imprimeurs qui encombraient hier nos quais et nos rues; 
mais voyez un peu ce qui va advenir, et combien ils se trompent lorsqu'ils at- 
tribuent aux machines seules le mal qui les menace. L'imprimerie fournit se.s 
produits aux libraires contre des engagements à un an et di.x-huit mois de terme ; 
dans des temps ordinaires, ces engagements trouvent un placement facile chez 
des capitalistes ou banquiers qui en font l'escompte. Nos troubles ont suspendu 
presque tous les escomptes, et les valeurs à long terme sont d'une négociation 
impossible. Croyez-vous, Messieurs, que, dans de pareilles circonstances, l'impri- 
meur puisse continuer i fournir de l'ouvrage é scs ouvriers? Comment les paye- 
rait-il? Avec les bons des libraires? Ils n'ont pas cours au marché. Du reste, pour 
imprimer, il faut du papier; s'en procurera-t-il avec des effets dont la solvabilité 
s'affaiblit par la dimcullé du placement? Ce que nous disons ici de l'imprimerie 
peut s’appliquer à toutes les industries, et vous allez voir de proche en proche 
se grossir et s'amonceler l'orage qui gronde sur nos têtes. 

(/ne association puissante, comme il est dit en télé du projet qui vous est 
soumis, peut seule nous sauver du naufrage dout nous sommes menacés. Contre 
un mal aussi général, les efforts indinduels sont impuissants; la philanthropie la 
plus vive, aidée des ressources de quelques fortunes isolées, ne pourrait procurer 
que des palliatifs incomplets; il faut le concours de tous les efforts, de toutes les 
fortunes, pour sauver la fortune publique, pour assurer le repos général. 

Il faut se bêler. Messieurs, car le peuple, dont la prévoyance ne peut être 
très-étendue, pourra bienUH se demander pourquoi il s'est battu, pourquoi il a 
vaincu; ne voyant que le bien-être matériel, et comparant sa position nouvelle à 
celle dans laquelle il était placé avant les événements, il pourra presque regretter 
sa victoire et accuser injustement ses nouveaux chefs. 

Noos avons l’honneur de vous saluer avec une considération très-distinguée. 

Paris, le 4 septembre I8ôO. 


ÙmICK et IsaiC PeREIRE. 



PROJET DE COMPAGNIE D’ASSURANCES MUTUELLES 


pour l'eictiipte dM eOeli à éckiuces, 

«t ptnr Im itucm k flirt u commerce et à riateitrie iir de bennes giruüee. 

Nous proposons de former une sssociation puissante qui, par son crédit, pour- 
rait assurer des avances au commerce et k l'industrie. Elle serait autorisée par 
une loi et fondée sur ces bases: 

1. * Le Gouvernement souscrirait une garantie de 50 millions de francs; 

2. * Les banquiers et commerçants stipuleraient librement l’importance de leur 
garantie et de leur coopération. 

Il serait émis, au nom et sous la responsabilité de l’association, des boni au 
porteur produisant intérêt i raison de 1 centime par jour pour 100 francs, ou 
fr. 3.65 p. l’an, payables tous les six mois, !."■ avril et 1." octobre; l’intérêt 
s’ajouterait chaque jour é la somme principale de chaque bon. L’escompte des ef- 
fets é deux signatures, des elTets à toutes échéances, les prêts sur dépôts, etc., 
seraient l’objet de l’association. 

Un conseil composé de banquiers, de négociants, de manufacturiers notables 
dans chaque branche d’industrie, et de personnes nommées par le Gouvernement, 
jugerait de la solvabilité des emprunteurs et déterminerait la nature des gages 
qui seraient exigés, le terme du remboursement, etc. 

L’avance se ferait en bons de l’association. 

Les bons retourneraient naturellement dans la caisse de l’association en acquit 
des engagements escomptés, et indépendamment de ce mode d’amortissement, la 
compagnie emploierait tous les fonds qui lui rentreraient par le recouvrement des 
effets à racheter ses bons sur la place, de manière à établir toujours la balance 
entre son portefeuille et la masse de ses billets. 

Chaque emprunteur payerait fr. 3. 65 p. “I, d’intérêt jusqu’é l’échéance de cha- 
que prêt, plus '/i é 2 p. de commission, plus ou moins, selon la durée du prêt 
et la nature des garanties qu’il offrirait. 

Les bénéfices résultant de celte commission seraient réservés jusqu’à la Gn des 
opérations de l’association, qui serait formée pour un an, sauf à être renouvelée 
s’il y avait lieu. 

Les frais d’administration et les pertes, s’il y en avait, seraient prélevés sur 
les bénéGces; l’excédant serait réparti entre le Gouvernement et les autres sou- 
scripteurs, dans la proportion de chaque souscription. 

Dans une pareille combinaison, il n’est pas possible de concevoir la moindre 
crainte sur le résultat définitif des opérations. 

Cette association ne serait en effet qu’une vaste maison de banque placée dans 
les circonstances les plus favorables, puisqu’à l’avantage de répartir ses risques 
sur une très-grande masse, elle joindrait celui de jouir du meilleur de tous le.s 
crédits. Or, une maison de banque peut manquer, mais l’ensemble des maisons 
de banque fait de bonnes affaires; cette réunion doit être considérée comme ia 
réunion des meilleures maisons. 

Hais si, par impossible, les pertes excédaient les bénéfices, le Gouvernement 
les supporterait teul, jusqu’à concurrence de 25 millions; si les perles dépassaient 
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Mite somme, l'excédanl serait réparti entra les souscripteurs, le GouTemement en- 
trant dans cette répartition en proportion de ses 25 autres millions. 

Le GouTemement s’engagerait à prendre en payement des impôts les bons de 
l'association. 

Les banquiers pourraient échanger le papier qu'ils auraient escompté à leurs 
clients, moyennant une légère commission, contre les bons de l'association. Ils 
deviendraient ainsi tes agents d'une immense circulation et pourraient réaliser des 
bénéfices importants. 

Paris, le 4 septembre 1830. 


La commission avait déjà arrêté son travail lorsque ce projet lui fut remis. 
Quelques-uns des principaux banquiers de Paris sentirent immédiatement toute 
l'importance de ce plan financier; d’autres, souhaitant en secret de le voir adopter, 
craignaient toutefois d'ébranler leur crédit en paraissant le favoriser ouvertement, 
tant est grande la méfiance qui règne aujourd'hui dans l'industrie. Une réunion 
fut convoquée à la Bourse de Paris dans une des salles du tribunal de commerce. 
Cette réunion se composait, entre autres membres, de Messieurs: 

Millet, de la maison Mallet frères et G.' 

FEBRÉaE-LarriTTE, de la maison J. Laffitte et C.‘ 

Corriea, membre de la chambre de commerce et du conseil de la Banque de 
France, associé de la maison André et Cottier. 

B. Fouls, membre de la chambre de commerce, associé de la maison Fould et 
Fould-Oppenbeim. 

Ch. Vaanss, membre de la chambre et du tribunal de commerce, associé de la maison 
Ador Yemes et Dassier, et devenu plus lard sons-gouverneur de la Banque. 
LiiotETiLLE, de la nnaison Linneville-Lelivère et C.’ 

Omstha, pour la maison Tburet et C.* 

Aaooui. 

R. Vassal, député, président du tribunal de commerce. 

Odier, dépoté, membre de la chambre de commerce, du conseil de la Banque de 
France et de la maison Gros-Davillicr, Odier et C.' 

Jacques Lefebvre, député, membre du conseil de la Banque de France. 

Rupfiee, négociant, depuis agent de change. 

Olinde Rodricues, ancien directeur de la Caisse hypothécaire. 

Emile Pebeire. 

Isaac Pereiee. 

Trois membres furent choisis pour examiner le projet et en discuter les bases 
avec les auteurs. 

C'est à la demande de cette commission que fut rédigé le Mémoire suivant. 
Il montrera à quel poiut nous pressentions alors ce qui est arrivé depuis. 

La chambre des députés n'adopta qu'une mesure bâtarde qui fut impuissante 
à prévenir la crise alTreusc qui s'est fait ressentir dans toute l'Europe. 
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Una somma ile 30 millions fut dislribiirà par le Gonverncment en prèls ou 
en avances; mais celte forme de prèls, qui avait le caraeUre de teconre, était 
trop vicieuse pour qu'elle pût servir utilement les établissements industriels qu'il 
importait do sauver; ceux qui n'éprouvaient qu’une gène momentanée s’imposè- 
rent volontairement d'énormes sacrifices plutôt que de recourir è la commission 
chargée de distribuer ces 30 millions, car on était sûr de perdre son crédit en 
s'adressant à elle. Par celle raison, le choix des clients ne pouvait manquer d’étre 


très-mauvais. 

La commission reçut: 

1024 demandes de Paris qui s’élèvent è Fr. 59,843,700 

392 demandes des départements à 53,399.645 

1416 demandes montant ensemble à Fr. 113,243,345 

Les avances accordées se distribuèrent ainsi: 

249 dans le departement de la Seine . . Fr. 14,495,432 

196 dans les autres départements » 1 5,504,568 

443 prèls montant ensemble à Fr. 30,000,000 


D'après ces résultats, 970 demandes montant à fr. 83,213,345 se trouvèrent 
ccarlces, soit en raison de la situation des réclamants, soit à cause de l'insuffi- 
sance des ressources dont on pouvait disposer; les refus de la commission pla- 
cèrent tous les demandeurs écartés dans une très-fausse position; leur crédit, 
quelle que fût la cause du refus, en souffrit beaucoup, et un secours destiné en 
apparence à prévenir la crise commerciale eut au contraire pour effet indirect de 
la précipiter (1). En s'adressant à la commission, on s'était nécessairement aliéné les 
autres ressources du crédit; les refus ou réductions de la commission donnèrent 
le signal de nombreuses faillites; cette débâcle, rejaillissant même sur les mai- 
sons qui avaient été secourues, changea leur position, et un très-grand nombre 
de ces dernières (notamment celles à qui il avait été fait do fortes avances) tom- 
bèrent également en déconfiture; d'autres furent forcées de liquider, et l’on sait 
ce que sont les liquidations commerciales dans des moments de crise. 

Nous serions fort étonnés si le compte de liquidation de cette opération ne 
présentait pas une perte considérable. 


Mémoire eulresté à la commission nommée pour l’examen du projet 
de Banque proposé par MM. Perdre. 

La commission chargée d’examiner le projet que nous avons en l'honneur de 
soumettre â la Banque s'est déjà réunie à cet effet. Avsnt d'aller plus loin, elle 
a désiré s’éclairer davantage, non-seulement sur l'utilité de ce projet dans les 
circonstances actuelles, mais encore sur les avantages qu'il offre pour l’avenir. 
Elle nous a demandé en outre de lui donner un aperçu des bénéfices que pour- 


(I ) Dan* ce» parole* il y a un grand enveigncmenl pour le* banque* populaires d’avance* 
fonds^e* sur le principe: aide-toi toi-mSme. 
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rait présenter l'airairo en cl!e-méinc. L'un Jes membres de cette commission nous 
a engagés à reproduire les motifs qui nous ont déterminés à réclamer le concours 
du Gouvernement. 

Dans le projet primitif, nous n'avions songé qu'à établir une Banque fondée 
uniquement sur le crédit; mais, d'après l'avis de plusieurs banquiers, nous avons 
modilié cette première donnée, en admettant les conditions d'un premier verse- 
ment de fonds, qui serait du dixième par exemple du capital social, afin de pou- 
voir effectuer immédiatement des escomptes, et d'établir successivement le crédit 
de cet établissement sur des bases solides. Ce projet ainsi modifié n’est plus 
qu'une caisse d'escompte, dans laquelle se trouveraient introduits des germes 
d'avenir qui pourraient se développer et porter assez promptement tous leurs 
fruits. En créant un établissement que réclament impérieusement les circonstances, 
on sortirait ainsi du cercle étroit du moment, et on aurait élevé, pour l'avenir, 
une institution destinée à donner aux opérations de crédit une grande simplicité, 
à améliorer la position de l’industrie, et à procurer aux banquiers chargés de di- 
riger cétte affaire des bénéfices importants. 

Il serait surabondant d'insister sur les motifs qui rendent nécessaire, pour le 
moment, l'institution d'une caisse d'escompte assez puissante pour remplacer en 
partie les escomptes individuels auxquels la plupart des banquiers ne se livrent 
plus d’une manière aussi large qu'avant la révolution de juillet; ces motifs sont 
connus de tout le monde, nous nous bornerons donc à les rappeler sommai- 
rement. 

Lorsque la société vient d'éprouver un changement aussi grave que celui qui 
s'est opéré dans nos institutions, dans nos habitudes politiques, il est impossible 
d’éviter, par les moyens ordinaires, que la marche des affaires soit ralentie: les 
banquiers retirent les crédits qu'ils accordaient antérieurement, ils signent moins 
d’acceptations et n'escomptent plus qu'une faible partie des engagements de l'in- 
dustrie. Mais il sulTit qu'on ait peur pour que toutes les inquiétudes se trouvent 
justifiées; on attend que le nouvel ordre de choses soit bien consolidé avant do 
recommencer les opérations accoutumées. 

Pendant ce temps, l'industrie, frappée subitement du retrait des capitaux sur 
lesquels elle était habituée à compter, va lutter à grand'peine pour parer à scs 
engagements, et pour continuer ses travaux journaliers, elle forcera la consomma- 
tion en anticipant la vente de ses marchandises, et en les livrant sur le marché 
à vil prix, ou bien elle arrêtera son travail, renverra un grand nombre d’ouvriers, 
et laissera ses machines inactives. 

Si l'on ne remédiait pas à un pareil état de choses, il serait à craindre au- 
jourd'hui que le mal ne se bornât pas à la ruine d'un grand nombre d'établisse- 
ments jadis florissants, à la destruction d'une grande quantité de richesses maté- 
rielles. L’esprit du peuple est en fermentation, et lorsqu'il demande à si juste titre 
qu'on améliore sa position, il faut bien se garder de l'empirer en lui retirant par 
imprévoyance un travail nécessaire à son existence. 

Les banquiers eux-mémes sont engagés directement ou indirectement dans tou- 
tes les entreprises industrielles, par leurs commandites, par leurs acceptations, et 
par les effets qu'ils ont en portefeuille. Se retirer tout à fait du mouvement se- 
rait chose impossible; ils doivent au contraire, dans leur propre intérêt, continuer 
leurs opérations. Mais, comme elles peuvent être de grosses chances pour des in- 
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difidus Molés, il ne leur reste d’autre moyen de les coiyurer que de s'assurer 
mutuellement, de courir en commun, chacun pour une somme librement déter- 
minée, des risques qui seraient couverts par une prime sufBsanU. 

L'idée de l’association projetée étant donc justifiée par les circonstances pré- 
sentes, il nous reste à en Elire sentir tonte l'importance pour un avenir peu éloi- 
gné. Et, pour mieux faire comprendre notre pensée, nous en ferons ressortir les 
avantages par une comparaison avec la Banque de France, chaque fois que l’oc- 
casion s’en présentera. 

Le nouvel établissement doit être considéré comme un bureau de prél et d'em- 
pruut, où l’industrie, par l’intermédiaire des plus riches banquiers agissant comme 
assureurs, emprunterait à tous les capitalistes aux conditions les plus favorables, 
puisque les porteurs des boue à intérêt, qui sont les véritables actionnaires de 
l’association, restant étrangers aux chances de prêts individuels, trouveraient un 
placement de leurs capitaux plus facile et plus sûr. 

Le bénéfice de la compagnie serait par conséquent la prima d’assurance qui 
lui serait abandonnée par les capitalistes pour le travail auquel elle se livrerait 
dans le choix du papier, et pour couvrir les faillites qu’elle aurait à supporter. 

Cette prime qui, dans les habitudes actuelles de crédit, est trés-élevée, i cause 
de l’impuissance dans laquelle sont les personnes étrangères aux afbires de juger 
de la solvabilité des emprunteurs, et en raison de la situation privilégiée de e«- 
lui qui paetéde i l’égard de celui qui travaille; celte prime, disons-nous, pourrait 
être fortement diminuée lorsque son importance serait déterminée par des juges 
compétents. 

One pareille institution, en généralisant le crédit, améliorerait la position de 
l’industrie, puisqu’elle tendrait directement à faire baisser le taux de l’intérêt et 
à réduire la prime d’assurance dont noua venons de parler. Elle augmenterait 
donc ainti la eolvabitité dei travailleuri. Elle régulariserait en outre le taux de 
l’intérêt, en permettant aux banquiers de mobiliser leurs portefeuilles, de le faire 
circuler en découpures commodes eane nuire à leur crédit. 

Le taux de l’intérêt varie généralement sur toutes les places de commerce à 
diverses époques du mois. Élevé la veille des échéances, il tombe aussitét que 
les payements sont eETectués. Ces variations proviennent de l’innlililé d’un agent 
de circulation qui ne rapporte aucun intérêt entre les époques de ta liquidation 
des elfels de commerce ou des fonds publics; pendant cet intervalle il y a abon- 
dance, et dans les moments où s’opère cette liquidation il y a ce qu’on appelle 
vulgairement rareté d'argent; les escomptes se resserrent, et c’est alors que l’in- 
dustrie est livrée à certains capitalistes comme une proie é exploiter. 

C’est i ces époques que la Banque de France reçoit la plus grande partie des 
bordereaux à l’escompte; et, comme sur la place de Paris les banquiers ne sont 
pas dans l’usage de négocier leurs endossements, les meilleurs crédits sont obli- 
gés de faire escompter leurs elfels à 4 p. tandis que peu de jours après ils pren- 
nent cux-mémes du papier à 5 et 5 */t P- "le - banquiers ne mettent donc leurs 
elfets à la Banque que lorsqu’ils ont besoin d’argent; aussi usent-ils Irès-soérenieHf 
de cette facilité, et ils sont forcés, par conséquent, de garder en caisse des sommes 
considérables. 

Un autre motif tout aussi puissant contribue à limiter la masse des escomptes 
auxquels se livre la Banque de France; les billets qu’elle donne en payement ne 
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faisant que l'office de monnaie, et restant comme valeurs mortes dans les mains 
de ceux qui les emploient momentanément, si elle en émettait au-delà des be- 
soins de la circulation, ils reviendraient immédiatement au remboursement, et 
dans une proportion bien plus forte que celle dans laquelle on aurait dépassé 
cette limite. 

Les services que la Banque actuelle peut rapporter au commerce sont donc 
bornés, parce que comme ses bitlels ne liecraient offrir d ta rignenr qu'un simple 
avantage de commodité pour la circululion, et que son crédit repose sur la certi- 
tude morale qu'ils seront remboursés à présentation, elle est forcée, pour entre- 
tenir cette confiance , d'apporter une très-grande prudence dans l'émission de 
son papier. 

Mais si, par bypolbésc, les banquiers pouvaient payer la plus grande partie de 
leurs acceptations avec les cITels de leurs portefeuilles, on concevra facilement qu'ils 
n’éprouveraient jamais do gène, et qu'ils ne perdraient aucun intérêt. Le taux de 
l'escompte serait alors régulier. 

Cette liypotbése du payement direct de leurs acceptations avec les cITcts de leur 
portefeuille ne serait pas réalisable de cette manière, parce que tout le monde ns 
peut pas accorder une égale confiance à chaque individu en particulier. Cela n'est 
possible qu'en généralisant la confiance, en convertissant la plus grande partie des 
endossements individuels en bons portant interet et offrant la garantie colossale 
que nous voulons leur donner, c'est-à-diro celle du Gouvernement et do toutes 
les meilleures maisons solidaires entre elles, chacune pour une somme fixée 
librement. 

Nous avons prouvé qu'à l'aide do cet établissement les banquiers pourraient 
faire circuler leurs portefeuilles sans nuire à leur crédit, inconvénient auquel ils 
n'échapperaient pas aujourd'hui s'ils négociaient sur placo leurs endossements. Il 
nous reste maintenant à faire entrevoir une autre conséquence non moins impor- 
tante de l’introduction do ces bons portant intérêt, celle de diminuer considéra- 
blement la masse des acceptations particulières, puisque chaque banquier pourrait 
mettre à la nouvelle Banque la plupart des elfeUs qu'il reçoit en comptes courants, 
et donner par contre des bons de cette association à la place de sa signature. 
Cela leur permcllrait à tous d'étendre leurs escomptes cl d'auginenfer ainsi la 
inasso de leurs commissions. 

Lo crédit do toutes les maisons véritablement utiles à l’industrie augmenterait 
immédiatement par l'effet d'une semblable organisation. Car aujourd'hui il se passe 
une chose étrange, c'est quo le public accorde le crédit en raison inverse de Vulilité 
des individus. Ce ne sont pas seulement les banquiers qui opèrent le mieux, mais 
bien ceux qui ne font presque rien, qui pourraient disposer do la plus grande 
quantité de capitaux, et aux meilleures conditions. 

Cette mesure aurait l'avantage de soustraire le crédit des maisons do banque 
à l'appréciation irrégulière et imparfaite à laquelle il est soumis aiijonrd’bui de la 
part d’individus nécessairement incompétents, puisqu'ils ne possèdent pas les élé- 
ments nécessaires pour que leur estimation soit exacte. Un particulier ne peut 
jamais savoir positivement, en elfet, sauf dans des cas exceptionnels, si une mai- 
son abuse ou non de son crédit, et, ce qui est plus important encore, si elle opère 
imprudemment. Aussi limite-t-il souvent à tort ses placements sur des acceptations 
Vifi&nd. Banijve* populairet. Tomf II. Il 
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lie loulo solidilé, tandis qu'il en prend de préférence d'autres qui ne méritent 
pas une égale conriince. 

Cette nouvelle Ranque, devenant le centre de toutes les opérations commer- 
ciales, pourrait prononcer avec une grande certitude sur le degré de confiance à 
accorder A chaque maison. Une prime plus furie exigée de la part des personnes 
qui paraîtraient douleuses, des diminutions ou même des refus de crédit faits à 
propos cl A temps, préviendraient sans doute beaucoup do malheurs. Do pareils 
avertissements, do scmblahles mesures empêcheraient un grand nombre do failli- 
tes ou même les rendraient bien moins considérables, tandis que trop de person- 
nes soiitlrenl maintenant de l'impossibilité dans laquelle elles sont d'apprécier les 
moi/eiis et la moralité des maisons qu'elles créditent. 

Une objection qui a quelque valeur, dans l’étal de désordre presque absolu 
dans lequel se trouve l'industrie, a été faite A notre projet. On nous a dit: Mais 
vous allez encore encourager la production, qui n'est déjà que trop forte, car tous 
les magasins sont engorgés. Nous pourrions expliquer fabondance accidentelle des 
marchandises sur le marché par la nécessité dans laquelle on s’est trouvé de réa- 
liser des fonds en l’absence des escomptes ordinaires; mais nous devons nous liA- 
ter d'assigner une cause plus générale A ce qu'on appelle vulgairement une trop 
forte production, il n’y a jamais, en définitive, qu'une trop grande production des 
mêmes choses: ce qui tient à l'isolement des travailleurs, à la concurrence qu'ils 
se livrent entre eux, et qui exerce sur l'industrie une action délétére. Or, comme 
les produits s’échangent cuire eux, dés qu'il y a désordre, celle balance no peut 
plus s'établir; il en résulte des bénéllccs exagérés d’un côté, et des perles consi- 
dérables do l'autre. 

Une Ranque centrale qui pourrait balancer, avec plus de justesse qu'on ne l'a 
jamais fait, les divers besoins de l’industrie dans ses diverses directions, modérer 
sur un point, augmenter sur un autre les crédits demandés, tendrait successive- 
ment A introduire cet ordre si nécessaire pour qu'aucune partie notable du tra- 
vail ne fût mal employée, et par conséquent perdue. 

Tels sont les services que l'institution projetée est appelée A rendre peu A 
peu, mais d'autant plus rapidement qu'on aura établi dans son sein une division 
plus parfaite, et qu'elle aura provoqué au dehors une spécialisalion de plus en 
plus grande des maisons de banque, de manière A ce que chacune d’elles soit affe- 
ctée A la surveillance, A la direction d'un seul genre d'industrie. 

Revenons aux avantages prochains que présente la Ranque projetée. 

Elle doit amener successivement les capitalistes A faire A l'industrie des prêts 
à plus long terme, ainsi que cela se pratique sur nos places maritimes, car ils 
llniront par garder ces bons comme des titres de rente, et on sent de suite com- 
bien cela faciliterait les opérations de la Compagnie. 

Il y a dans la Ranque do Paris un préjugé généralement établi, et qui con- 
siste A ne prendre de papier de l'industrio qu'aux échéances de ô A 4 mois. Co 
qui a contribué A perpétuer cet usage, adopté du reste sur presque toutes les 
places de commerce, et qui place les travailleurs dans un provisoire permanent, 
c’est le réglement de la Banque de France qui ne lui permet pas d'escompter 
des elTets A plus de IX) jours; co réglement a pour principale cause la diflicullé 
qu'éprouverait la Ranque do satisfaire au remboursement de ses billots, si, au 
lieu de ne rester dans la circulation que 4ô jours, moyenne des échéances de son 
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portcrcuilic, cHo les y laissait pendant 4 on 5 mois, ce qui arrivera au contraire gé- 
néralement pour les bons do l'association, à cause de l'intérét qui y sera attaché. 

Il existe beaucoup de branches d'industrie dans lesquelles la production et 
l'écoulement complet des marchandises exigent un temps bien plus long; ainsi 
les tanneurs qui gardent leurs cuirs plus d'un an dans les fosses, les marchands 
de charbon qui font de longs crédits aux manufactures qu'ils approvisionnent, les 
ralTIneurs, etc., et presque tous les marchands qui sont obligés d'avoir un assor- 
timent qui ne peut pas être épuisé immédiatement. Il est donc évident que, quel 
que soit le biais qu'on prenne, on est toujours dans la nécessité de renouveler la 
promesse do ceux dont le travail ne s'accomplit et ne se réalise pas dans 3 mois. 
Les fabricants ou marchands ne payent jamais, en dernière analyse, que quand 
ils ont terminé leurs opérations: mais, en attendant, le système des renouvelle- 
ments les écrase de commissions, cl dans des moments de crise iis sont mena- 
cés de ne pouvoir renouveler leurs billets; ils sont donc toujours dans une posi- 
tion précaire. On dira pourtant avec raison qu'il y a des dangers à courir en prê- 
tant à longs termes. Le crédit est une arme à deux tranchants; toute la question 
consiste à savoir la manier, è connaitro autant que possible les individus auxquels 
on prête. Mais nous maintenons en résumé que les négociants ou les manufactu- 
riers les plus solides sont ceux qui ne s'obligent à payer que quand ils le peu- 
vent, parce qu'alors ils travaillent avec conliance et sécurité. Cependant comme il 
faut fixer un terme, nous proposerions d'escompter provisoirement des effets i 
C mois, échéance généralement adoptée dans l'industrie. 

Reproduisons ici les dispositions du projet, afin d'en faire bien comprendre 
l'économie et de présenter un aperçu des bénéfices qu'on peut espérer de réaliser 

• L'n capital de garantie serait formé, soit par les banquiers et premières mai- 

> sons de commerce seuls, soit avec le concours du Gouvernement. 

> Il serait versé en espèces un dixième de la souscription. 

• Il serait émis, au nom cl sons la responsabilité de l'association anonyme, 

> des bons au porteur, produisant intérêt à raison de 1 centime par jour pour 100 
» fr., ou fr. 3. 05 p. l'an, payables tous les 0 mois, I." avril et 1." octobre; l'in- 
» lérél s'ajouterait chaque jour à la somme principale de chaque bon. 

• L'escompte des effets à deux signatures, des clfets jusqu'à 0 mois, les prêts 

> sur dépôt de rentes seraient l'objet de l'association. 

» L'avance se ferait soit en espèces, soit en bons de l'association. 

• r.liaque emprunteur payerait fr. 3. 05 p. d'intérêt jusqu'à l'échéance de chaque 

> prêt, plus demi à 2 p. '/„ de commission, plus ou moins, selon la durée du prêt et 

> la nature des garanties qu'il olfrirait. 

• Ces bons retourneraient naturellement dans la caisse générale, soit par le 
» payement des cITels escomptés, soit par les rachats opérés par la Banque avec 

> les fonds provenant des rentrées en espèces; ils auraient ainsi pour échéance 
» réelle l'éclicancc moyenne du portefeuille do la compagnie. 

> Chaque porteur de bons pourrait même avoir la faculté de faire l'échange de 

> ses bons contre des effets escomptés par la compagnie et portant sa garantie. > 

Et d'abord, on nous a demandé si l'on échangerait directement les bons do 
l'association contre les effets de chaque emprunteur; dans ce cas on nous eût fai^ 
sentir les inconvénients de la nouvelle opération à laquelle chaque individu serait 
obligé de se livrer pour la négociation de ces bons jusipi'à l'époque où ils pour- 
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raient radlement eirculer comme monnaie dans toutes les branches du commerce. 
Nous ne pensons pas que cet échange direct soit nécessaire avec tous les emprun- 
teurs: car il serait ouvert dans l'établissement un bureau d’emprunt où les capi- 
talistes viendraient apporter leurs fonds contre ces nouveaux effets; ainsi on pour- 
rait eu cfTcctucr des négociations importantes par l’intermédiaire des banquiers 
qui auraient un intérêt virtuel à favoriser leur placement chez leurs clients, puis- 
que ce serait le seul moyen pour eux d'utiliser constamment leurs portefeuilles 
et de transforvxer leurs acceplalions en emlossemenls; comme le taux de fr. 3. 65 p. 
est assez élevé pour des bons aussi solidement garantis, il est probable qu'ils ga- 
gneraient bientôt une prime qui servirait de commission aux banquiers qui en 
faciliteraient l'écoulement. 

Au moyen de la double condition du non-remboursement à vue et de l'échange 
facultatif des bons de la flanque contre les effets escomptés, cet établissement 
pourrait, dans des temps de crise, continuer à prêter A l'industrie les plus grands 
secours en faisant circuler avec une garantie sociale directe des effets qui seraient 
restés autrement comme papier mort jusqu’à l’écliéancc dans les portefeuilles des né- 
gociants cl des manufacturiers, privés ainsi des moyens d’alimenter leurs travaux. 

Dans ces temps de crise, les Banques ordinaires commencent par diminuer et 
finissent bientôt par arrêter tout à fait leurs affaires. Si les billets se présentent 
en trop grande abondance au remboursement, ce qui est inévitable, elles sont 
obligées de suspendre leurs payements, ce qui est déjà arrivé à des établissements 
de ce genre qui comptaient cependant une longue existence. 

Nous allons donner maintenant sous deux points de vue un aperçu des béné- 
fices sur lesquels on doit compter. 


Aperçu des bénéfices de la nonvelle Banqne. 

mCNIEIt POI.XT DE VIE. 

Le taux moyen des comptes courant ouverts chez tous les banquiers à l’indus- 
trie cl au commerce est de A à 5 p. •/„ soit: 

Fr. A. 50 p. '/.au mois. La commission qu’ils prélèvent en outre varie de à '/, p.“/» 
pour les elfels dont l'échéance commune est de 3 mois; il 
faut donc ajouter */» P- “/o moyenne tous les trois mois, soit: 

» A. 33 pour un an. 

Fr. 5. 83 ensemble. 

Supposons que ce sera également la moyenne des taux d’es- 
compte de la nouvelle Banque, commission comprise; il fau- 
dra alors déduire: 

» 3. 05 pour les intérêts qu'elle bonifiera sur scs bons. Il resterait par consé- 
quent: 

Fr. 2. 18 commission, ou somme ronde fr. 2. 15. 

Soit pour fr. 150,000,000 d'escomptes à l'industrie, un bé- 
néfice de fr. 3,2-25,000, auxquels on doit .ajouter la prime 
p'-élevée sur les escomptes faits aux banquiers, ainsi qu’on 
le verra dans le tableau suivant. 


Cîon gle 
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nEI'XrÉHE POINT DE UE. 

Tableau du portefeuille de la nouvelle Banque et du bénéfice 
par nature de papier. 


L’MCODpU à fr. 3. 65 p. °/a (!'. 


CO millions papier i 4 mois en moyenne Tm d'iiioii. itiiini. 

^ '/« P' ” o coin., ou t '/» cnv. par an . 5 » 15 Fr. 900,000 
50 . à >/i • 2 </• » . 5 . 90 . 1,125,000 

40 > à 1 > 5 > . C > 65 > 1.200,000 


150 millions. 

50 » papier Je banque '/lo p. 3 m., */„ pour l’annéo 

200 millions. 


4 . 05 


Fr. 5,225,000 

. 200,000 


Total. Fr. 5,425,000 


Jont il faut JéJuirc une certaine somme pour faillites et frais d'administration ; 
et eomme le papier ci-dessus n'est autre que celui qui forme lo portefeuille des 
meilleures maisons, les cliances do faillites doivent être très-minimes. 

On voit d'après cet aperçu qu'il est possible de réaliser un assez beau béné- 
fice, avee une émission de bons peu considérable, relativement i la garantie: mais 
dans tous les cas il faut bien remarquer que le principal avantage de cet établis- 
sements serait pour le moment d'assurer tous les portefeuilles en continuant i 
faire le service d'escompte en faveur de bonnes industries, et pour l'avenir, d'a- 
méliorer l’organisation industrielle de la place. 

L'affaire étant bonne en elle-même, on nous a demandé pourquoi nous voulions 
soHieiter lo concours du Gouvernement, et pourquoi nous voulions lui faire sup- 
porter les premières chances de perle. 

Nous croyons que, dans une opération do crédit comme celle que nous pro- 
posons, on ne saurait s'appuyer sur trop de garanties, afin de donner i cette Ban- 
que un caractère imposant, et de l’entourer de tous les éléments de nature à éta- 
blir la confiance; ce n'est qu'à celle condition qu’elle peut rendre de grands, d'im- 
menses services. 

Il ne suffit pas toujours qu'une affaire soit bonne pour qu'elle puisse être im- 
médiatement réalisée, surtout dans des moments de crise; et l’institution dont nous 
provoquons la fondation étant de l'intérêt public le plus urgent, il est nécessaire que 
le Gouvernement intervienne comme véhicule puissant, et qu’il prenne à sa charge 
les premiers risques, afin de procurer une plus grande masse de souscriptions. 

Si maintenant nous considérons l'intérêt direct du Gouvernement, nous ne pensons 
pas qu'il puisse hésiter à encourager largement une pareille entreprise: 

1. ° Parce qu’en généralisant un nouveau mode de prêt, il facilite le travail et 
par conséquent l’accroissement de la richesse publique, en même temps qu’il fa- 
vorise le payement des contributions et augmente leur produit; 

2. ° Parce qu'en facilitant le travail, il fournit les moyens d'alimenter l'activité 
des ouvriers et empêche la baisse du taux des salaires; 


(I) Cot iottfrêt n'ost pas Caiî iorariabLenieDt; il pa*UTait être abaissé au-dessoas de ce taax 
sans nuire à la facililé de la circulaiion de res bons. 
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3.* Parce qu'en jetant dans la circulation un nouvel élément tic crédit, il main- 
tient l'intérct à un taux modéré, tandis que si la gêne commerciale augmentait, 
l'intérct monterait outre mesure, et il en résulterait une suspension de travail, une 
perturbation dans toutes les fortunes, dans toutes les existences. L'État pourrait 
être par suite, sinon dans l'impossibilité d'emprunter, du moins dans la néces- 
sité de ne le faire qu'à des conditions trés-onéreuses. 

En refusant sa participation, le Couverneinent s'exposerait; 

1. * A arrêter le travail, c'est-à-dire, la production des richesses; 

2. " A provoquer la baisse des salaires, seule ressource du peuple, ou à le priver 
de travail; de là les désordres qui en sont toujours la conséquence; 

3. " A diminuer la consommation et à produire une réduction correspondante 
dans les impôts indirects; 

l.° A provoquer une augmentation de dépenses pour couvrir le surcroit d'in- 
térêt que ses emprunts (dettes flottante ou consolidées) auraient à éprouver. 

Tels seraient les résultats matériels de son refus, sans parler des considérations 
politiques qui se rattachent à la dépréciation du crédit public, et aux fâcheux ef- 
fets des faillites, suites inévitables des crises. 

Les doctrines qui tendraient à isoler le Gouvernement de la masse des intérêts 
particuliers ne sont pas applicables dans un pareil moment, attendu qu'aujourd'hui 
plus que jamais, cl surtout dans la crise actuelle, le Gouvernement ne peut trouver 
de force qu'en s'appuyant sur la masse des intérêts particuliers qui forment l'in- 
térêt général. 

Paris, le 16 seplcmlrre 1830. 

IsA.ic PEneinE. 


b. 

ORGANISATION DES SOCIÉTÉS DE CRÉDIT lUTllEL. 

Les projets de statuts qui suivent ont été présentés au Conseil d'Etat, en 1853, 
par MM. Emilo et Isaac Pcrcire et par M. Benoit Fould, chef de la maison B. L. 
Fould et Fould-Oppenheim. Le Conseil d'État les a discutés, mais il n'y a été 
donné aucune suite. 

Le Crédit muloef, en faveur des petits entrepreneurs, tâcherons et ouvriers en 
chambre, combiné de manière à mettre à leur portée les avantages et l'économie 
de temps et d'argent dont jouissent les clients de la Banque de France, était, dans 
la pensée des fondateurs du Crédit mobilier, l'une des premières créations de cet 
établissement. 

Mais tout se lie et s'enchaîne dans les opérations du crédit; il eût été difficile 
de réaliser ces projets sur une grande échelle avant la réorganisation des banques 
de circulation. 

Les principes mêmes de l'organisation du Crédit muluel n'étaient pas encore 
suffisamment connus. 

Il n'en est plus do même aujourd'hui. Ces principes se généralisent chaque jour 
davantage, et de grandes applications ont déjà eu lieu dans les principaux Étals 
do l'Europe; à P.iris même, il existe quelques centres importants fondés sur la 
base de la mntualilé. 
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Le moment approclio où ta rénlbation de ces projets sera mûre. 

Nous les donnons tels qu'ils ont cto soumis au Conseil d'Etat en IS.'i.'î, en les 
faisant précéder d'un exposé qui avait été préparé pour l'Empereur. 

Sire, 

Je viens soumettre h Votre Majesté le plan d'un nouvel établissement do crédit, 
dont l'élaboration m'occupe depuis plusieurs mois, pour lequel je dépose aujour- 
d'hui même une demande d'autorisation dans les mains de M. le Ministre do l'in- 
térieur, et qui n'a été de ma part l'objet d'aucune autre communication. 

Le bien que ce plan peut être appelé à produire exige que l'ensemble des voies 
et moyens destinés à en assurer l'exécution ait pour premier juge l'Empereur 
lui-méme. 

La combinaison que j'ai conçue aurait pour cITet d'élrndre jusqu'aux classes 
d'entrepreneurs d'industries les moins favorisés par la fortune, jusqu’à l'ouvrier 
en chambre, les bienfaits du crédit que les institutions existantes, malgré les 
plus louables efforts, ne peuvent mettre qu'à la portée du haut et du moyen 
commerce. 

Le nombre des clients admi.s à l'c.scompte du Comptoir de Paris est de 1,880; 
et l'Enquête de la Chambre de commerce a constaté qu'en 1817 il existait dans 
la capitale Gi,8l6 entrepreneurs d'industries ayant réalisé, dans l'année, pour 
l,463,628,5.''iO fr. d'affaires (1). 

Ces 64,810 chefs de fabriques ou d'ateliers se divisaient ainsi: 

7,117 employaient plus de dix ouvriers, S."!,! 16 employaient de deux à dix ou- 
vriers, 32,585 employaient un ouvrier ou travaillaient seuls. 

Ce fait que, dans Paris, la première ville de fabrique du monde, sur 61,816 
entrepreneurs, 1,880 seulement ont on compte au Comptoir national, prouve que 
les établissements actuels de crédit commercial sont insufTisanls, et qu'ils ne sau- 
raient réaliser dans l'industrie manufacturière un progrès comparable à ceux que 
le Gouvernement de Votre Majesté a déjà introduits dans les autres branches de 
l'activité nationale. 

Déduction faite des 7,117 chefs de fabrique occupant plus de dix ouvriers, le 
nombre des entrepreneurs occupant moins de dix ouvriers ou travaillant seuls ne 
monte pas à moins de 57,699. Cette masse de proilucleurs avait certainement con- 
tribué pour plus de la moitié dans les 1,463 millions auxquels s'élevait, en 1817, 
la fabrication parisienne. C'est sur elle que le chômage s'est fait le plus cruelle- 
ment sentir quand, après la révolution de février, le chiffre d'affaires de la capi- 
tale tomba tout à coup de 1,463 millions à 677. C'est elle en6n, qui avait surtout 
besoin que les ressources du crédit vinssent l'aider à profiter des nouvelles chances 
de sécurité qui suivirent la première élection de Voire Majesté. Et cependant cette 
classe nombreuse no pouvait puiser, par l'intervention du Comptoir, aucune res- 
source dans la Banque de France, délaissée alors par le haut commerce, bien 
qu'elle eût été créée presque exclusivement pour lui, et que le numéraire no 


(I) D'après la flrmîère enquête, le nombre dca chefs d'industries diverses était, en I8G0, 
de 101,171 présentant pour eelte année un total d'affiires de 3,360,092,010 francs. 

Sur ces 101,171 chefs de fabriques ou d'ateliers, 7,492 employaient plus do dis ouvriers; 
31,480 en emptoyaicut de deui à dix, cl 02,199 empluyaient un ouvrier uu Iravailtaieot seuls. 
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cessât tle s'entasser improiluctivcmcnt dans scs caves, en quantités jusqüc-là 
inouïes. 

La privation de tous moyens do crédit à laquelle rinsulTisance des institutions 
existantes condamne, à Paris, plus des neuf dixiémes des cliefs d'ateliers, n'est 
justifiée par aucune incapacité inhérente â cette classe nombreuse d'industriels. 

Votre Majesté qui a eu, dans le bon sens, l'esprit de conduite et le sentiment 
d'honneur des masses laborieuses, une telle confiance qu'elle n'a voulu devoir 
qu'au peuple le rétablissement de sa dynastie, comprendra la conviction qu'une 
expérience pratique de vingt-cinq années a fait naître en moi à l'égard des qua- 
lités morales et industrielles que l'amour du travail et de la famille développe 
dans les plus modestes ateliers. 

Tout citoyen français est aujourd'hui en possession des droits politiques. J'ai 
la profonde conviction que, sous le régne de Votre Majesté, tout entrepreneur 
d'industrie, travaillât-il seul â son compte, peut être admis à participer aux avan- 
tages du crédit. 

La difficulté do l'exécution no consiste pas à combiner des garanties supplé- 
mentaires, injurieuses pour les situations qui leur seraient exceptionnellement sou- 
mises, et qui, loin de faciliter l'extension du crédit, l'entraveraient. 

La vraie difficulté à vaincre, c'est d'approprier le mécanisme et les régies des 
Banques â la situation particulière des petits patrons et des ouvriers en chambre, 
à leurs facultés et à leurs besoins, qui sont trés-différents de ceux du haut et du 
moyen commerce. 

Plusieurs conditions sont indispensables. 

Il faut d'abord des conseils d'escompte spéciaux; car les moyens de solvabilité 
de quiconque souscrit un engagement â terme ne peuvent être appréciés et attes- 
tés que par scs pairs. 

Ce principe, invariable en matière de crédit, est d'autant plus essentiel, que 
l'on s'adresse â une classe plus nombreuse et dont les ressources sont moins 
étendues. La rigueur indispensable pour donner â la nouvelle institution toutes 
ses conditions de solidité ne peut être convenablement pratiquée que par des in- 
dustriels appartenant â la mémo classe, intéressés â en maintenir l'honneur in- 
tact, et â consolider, avant tout, les bases d'un établissement qui sera considéré 
par eux comme une véritable conquête. 

Mais il ne suffit pas de composer des conseils d'escompte spéciaux: il faut que 
les nouveaux crédits ouverts ne viennent pas .affaiblir les sources de la production, 
qu'ils ne retirent aucuns capitaux aux affaires e.xislantcs et que le bien produit 
dans la classe nombreuse des petits patrons ne soit pas acheté au prix d’un res- 
serrement dans les facilités que la Banque de France et les Comptoirs accordent 
â leurs clients habituels. 

Cette condition, essentielle pour donner â la nouvelle institution le caractère 
de sagesse et de justice qui lui ralliera jusqu'aux sympathies des commerçants 
déjà en possession des bienfaits du crédit, ne peut être obtenue que si les fonds 
mis à la disposition de la classe des petits entrepreneurs .sont des fonds aujour- 
d'hui inactifs, des richesses mortes que l'opération même aura pour elTet de vivi- 
fier, en les faisant sortir de leur situation improductive et en leur donnant un 
emploi et une valeur. 

Enfin, pour que les patrons qui n'emploient qu'un petit nombre d'ouvriers ou 
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les entrepreneurs qui travaillent seuls puissent faire honneur i leurs engagements, 
il faut que les rouages de l'institution qui les fera jouir des moyens de crédit soient 
moins compliqués et plus économiques que ceux combinés jusqu'à ce jour. 

Avec l'organisation actuelle de la Banque de France, des Comptoirs d'escompte 
et des Sous-Comptoirs, l'industriel réduit à lui-méme et n'ayant à olTrir que sa 
seule signature (situation qui sera le plus souvent celle des petits entrepreneurs) 
doit passer par l'intermédiaire de trois établissements formés chacun par des action- 
naires, avec des capitaux qui appellent des dividendes , lesquels ne peuvent su 
composer que d'un tribut prélevé, sous forme d'escompte, sur chaque opération. 

En outre, l'industriel reçoit, contre son engagement, une monnaie, métallique 
ou fiduciaire, qui ne rapporte pas d'intérêt, et qui constitue journellement une perte 
sèche pour toute la somme dont il n'a pas encore trouvé l'emploi. 

La classe du haut et du moyen commerce, dont les travaux et l'existence sont 
généralement calculés à long terme, peut parer aux accidents fortuits par des dis- 
positions, onéreuses sans doute, mais dont la faculté lui fait rarement défaut. La 
cUertê du crédit commercial, tel qu'il est organisé, disparait donc devant ses avan- 
tages, surtout depuis la réduction du taux de l'intérét. 

Mais pour la classe nombreuse des petits entrepreneurs qui vivent au jour le 
jour du travail de leur intelligence ou de leurs bras , et dont le chômage ou la 
maladie suspend toutes les rentrées, l'ouverture d'un crédit chargé de trois escom- 
ptes et réalisé en une monnaie non productiee d'intérêt pourrait devenir, dans des 
circonstances malheureusement fréquentes, une occasion de perte et non de profil. 

Ces considérations m’ont conduit à me demander: 

1. * Si la pratique éprouvée d'institutions financières plus modernes et plus 
perfectionnées que l'ancien système des banques n'oITrait pas des procédés plus 
simples, plus économiques et aussi surs que le mécanisme des Comptoirs et des 
Sous-Comptoirs auxquels le haut et le moyen commerce ont eu recours en 18)8. 

2. * Si les obligations de la Société générale de crédit mobilier ne pouvaient 
pas être olfortes, concurremment avec les espèces ou les billets de banque, au choix 
des nouveaux crédités. 

Après un mûr examen, ces deux points m’ont paru incontestables. 

D’une part, les assurances sur la vie ou contre l'incendie ont révélé tous les 
mérites de la mutualité; et rien ne s'oppose è ce que ce nouveau principe finan- 
cier, qui a produit des effets si satisfaisants en matière d'assurance, ne soit pas 
appliqué avec le même succès aux institutions de crédit. 

De l'autre, les obligations do la Société générale de crédit mobilier peuvent 
évidemment se plier, quant au fractionnement des coupures et quant aux échéan- 
ces, à toutes les exigences d'un crédit commercial ouvert à la masse des produ- 
cteurs qui n'en ont pas encore connu les bienfaits. 

Le mérite de la mutualité et d'une monnaie fiduciaire portant intérêt, mérite sur 
lequel j'aurai occasion de revenir dans cet exposé, étant éclairci, il m'a semblé 
que de la combinaison de ces éléments devait naitre un nouvel établissement de 
crédit, spécial aux entrepreneurs d'industrie de la classe populaire, cl destiné i 
vivifier leurs travaux, en leur offrant les mêmes facilités d'escompte et de com- 
ptes courants dont jouissent exclusivement aujourd'hui le haut et le moyen 
commerce. 

ViaAfid. Banquet poputairei. Tome 11. SI 
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Les deux projets de statuts que j'ai l'honneur de soumettre à Votre Majesté 
réaliseraient cette institution. 

Voici quel en serait le mécanisme: 

Les diverses industries de Paris, et plus lard des départements, pourraient 
être réunies, d'après leurs alhnités, on groupes formant des Sociétés de crédit 
mutuel. 

Chaque société aurait un syndical qui administrerait les affaires communes. 

Les entrepreneurs à tous les degrés et même les ouvriers en chambre travail- 
lant à leur compte , dans l'industrie ou dans l'tmc des industries groupées sous 
un même syndical, pourraient faire partie de l'association. 

Chaque membre fournirait: 

L* Une cotisation fixe formant une proportion minime du crédit auquel il au- 
rait jugé pouvoir recourir. Le montant de cette cotisation formerait la réserve, ou 
fonds de prévoyance de la Société; 

2.* Une prime variable, proportionnelle au degré de solvabilité que l'associé 
offrirait, et qui serait, chaque fois qu'il présenterait son engagement agréé parle 
syndicat, le prix de l'aval collectif de garantie que celui-ci y apposerait. Le mon- 
tant de ces primes formerait un fonds d'assurance destiné à faire face aux sinis- 
tres, c'est-à-dire à rembourser les effets impayés par leurs souscripteurs et non 
recouvrables judiciairement. 

La société ne pourrait avoir recours à la réserve qu'en cas d'insufDsance du 
fonds d'assurance. 

Toutes les sociétés de crédit mutuel ressortiraient à un établissement princi- 
pal qui prendrait le nom de Caisse centrale des sociétés de crédit mutuel, cl qui 
serait une sociélé anonyme par actions. 

Celte Société adopterait pour son papier de circulation, concurrcmcnl avec l'ar- 
gent, les obligations de la Sociélé générale de crédit mobilier qu'elle se serait 
procurées par voie d'emprunts, soit sur dépôts de rentes ou actions, soit sur dépôt 
de ses propres obligations. 

Elle aurait un comité d'escompte composé d'entrepreneurs des industries syn- 
diquées en sociétés de crédit mutuel, aux membres desquelles elle ouvrirait des 
crédits sous forme d'escompte. 

Le montant des crédits individuels , toujours garanti par l'aval collectif des 
syndicats, serait arrêté de concert entre le syndicat de la société dont ferait partie 
le crédité et la Caisse. 

Le montant des cotisations fixes formant la réserve des Sociétés de crédit mu- 
tuel cl le montant des primes variables composant leur fonds d'assurance seraient 
versés en compte courant à la caisse centrale. 

Le fonds de réserve pourrait s'accroître de dons cl de legs qui attribueraient 
aux donataires la qualité d'associés honoraires, mais sans que ce titre entrainât 
ni droits ni obligations. 

Le fonds de réserve des Sociétés do crédit mutuel ne serait jamais l'objet d'un 
partage; mais, chaque année, l'inléril de ces fonds et l'actif du fonds d'assurance, 
déduction faite des frais d'administration et des sinistres, formeraient un diviilende 
qui serait partagé entre les membres de la Société, proportionnellement à leur 
part de contribution dans la réserve. Toutefois, un quart des bénéfices serait aban- 
donné à la Caisse centrale. 
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Les opérations do la Caisse centrale consisteraient à provoejuer dans Paris et 
dans les départements la création do Sociéles de crédit mutuel, formées de mem- 
bres exeri;ant la même industrie ou pouvant se concentrer dans des groupes ana- 
logues à la classification adoptée par la chambre do commerce. 

Elle recevrait, ainsi qu'il a été dit, en compte courant, les sommes versées par 
ces sociétés. 

Elle escompterait, jusqu'à concurrence des crédits alloués à chaque sociétaire, 
les valeurs revêtues de l'aval de garantie des syndicats, et leur ouvrirait, sous la 
même garantie, des comptes courants. 

Elle se chargerait, pour le compte desditc.s sociétés, du recouvrement des effets 
qui lui seraient remis par l'intermédiaire des syndicats. 

Enfin, elle pourrait établir des succursales dans les départements avec l'auto- 
risation du Ministre de l'intérieur et du Ministre des finances. 

Telle serait la nouvelle institution. 

Voici maintenant de quelles ressources elle disposerait. 

La Caisse centrale des Sociétés de crédit mutuel serait formée au capital de GO 
millions, divisé en 240,000 actions de 2é0 francs chacune, dont 80,000 seraient 
souscrites immédiatement, et les 100,000 autres émises au fur et à mesure que 
le développement dos opérations eu ferait sentir la nécessité. 

L’économie des procédés au moyen des<|uels le crédit commercial devra être 
mis à la portée des petits fabricants étant de rigueur, il importe de ne recourir 
à l’accroissement du fonds social, qui impose la charge d'un dividende plus con- 
sidérable à demander au.x escomptes, qu'après avoir épuisé tous les autres moyens 
de se procurer des capitaux. 

La Société générale de crédit mobilier a pour mission de prêter sur dépôt 
d'effets publics, d'actions et d'obligations des sociétés anonymes. 

La Caisse centrale des sociétés de crédit mutuel émettrait des obligations dont 
1e seul but serai d'offrir une couverture régulière aux prêts de la Société de crédit 
mobilier. Elle émettrait ces obligations, de concert avec la Société de crédit mo« 
bilier, selon les besoins des escomptes. 

Les obligations du Crédit mobilier qu'elle recevrait en échange, seraient à 
échéances assez rapprochées et fractionnées en assez petites coupures pour faire 
l'office d'une monnaie fiduciaire portant intérêt, laquelle monnaie serait offerte 
concurremment avec des espèces ou des billets de banque, au choix des crédités. 

La Caisse centrale posséderait donc, grâce à la réalisation successive de ses 
actions, dont elle emploierait ta valeur en effets publics, et grâce aux obligations 
qu’elle émettrait comme gage supplémentaire de ses emprunts à la Société géné- 
rale do crédit mobilier, toutes les ressources nécessaires pour faire face, dans les 
conditions les plus économiques, aux nécessités du nouveau crédit qu'il s'agit 
d'organiser. 

En matière de crédit, le point fondamental c'est la solidité des opérations. Il 
importe donc de mettre en évidence les garanties qu'offre sons ce rapport le plan 
qui vient d'être exposé. 

De même que dans des sociétés d'assurance contre l'incendie l'assuré évalue 
sa propriété, l'associé des sociétés de crédit mutuel évaluera le crédit auquel il 
croira avoir droit, et la cotisation fixe formant sa contribution dans le fonds de 
réserve sera réglée d'après cotto évaluation, qui ne sera pas contestée. 
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Mais, (le miïme qu'en cas d'incendie la compagnie d'assurance ne rembourse 
que le préjudice réellement éprouvé, après nouvelle évaluation contradictoire, do 
même, au moment où l'associé d'une société de crédit mutuel présentera un elTet 
à l'escompte, on demandera qu'un compte lui soit ouvert; sa situation et l'impor- 
tance du crédit auquel il pourra avoir droit seront l'objet d'une appréciation ri- 
goureuse. 

Cette appréciation aura lieu par scs pairs, membres du syndicat, e.vcnjant 1a 
même profession que lui et doublement intéressés à n'admettre que les prétentions 
justiGées; car, en cas de sinistre, la perte couverte par les cotisations doit re- 
tomber en partie sur eux, et. en outre, le crédit de la Société étant amoindri, le 
proGt qu'ils attendaient des opérations de la Société, dont ils ont consenti à être 
les associés et les administrateurs, leur échappe. 

En même temps que les syndicats exerceront une surveillance intéressée sur 
la situation de chaque individu dont les engagements seront présentés à l'aval col- 
lectif, la Caisse centrale surveillera et contrôlera les opérations, non des associés 
des sociétés de crédit mutuel , individuellement, mais des sociétés elles-mêmes, 
dont elle resserrera ou étendra les crédits selon la mauvaise ou bonne gestion 
des syndicats. 

Les opérations des sociétés de crédit mutuel et de la Caisse centrale seront 
donc environnées de toutes les lumières et de tontes les précautions désirables. 

La prime variable, prix de l'aval collectif, s'tdève ou s'abaisse, selon le degré 
de garantie qu'oITre la situation du crédité. Si des faits graves sont survenus de- 
puis son admission, s'il néglige son état, s'il se dérange, s'il aspire à étendre son 
criidit au-delé de ses moyens de solvabiliti;, le syndicat élève la prime et lui en 
fait connaître les raisons. S'il ne s'amende pas, la prime est encore surélevée, ou 
le crédit lui-même est refusé, et le membre enfin congédié, si ce parti extrême 
parait indispensable à l'existence même do la Société. 

Bien que les bases sur lesquelles repose la nouvelle institution soient, i cause 
de leur nature même, inacceptables par les ét.iblissements actuels de crédit, ces 
bases n'en offrent pas moins toutes les conditions de sécurité nécessaires dans 
l'intérél des capitaux engagés par la Société générale do crédit mobilier et la 
Caisse centrale dans cette nouvelle nature d'opérations. 

Les ressources dont ce nouvel établissement disposera et la solidité de ses opé- 
rations étant justiGées, j'entrerai dans quelques développements sur les points qui 
introduisent dans le domaine du crédit d'heureuses innovations et qui se recom- 
mandent par de hautes considérations économiques et sociales. 

C'est, d'une part, l'application d'une monnaie fiduciaire portant intérêt, concur- 
remment avec les espèces et les billets de banque, au service des escomptes et des 
comptes courants; 

De l'autre, la substitution d'une garantie des engagements commerciaux par 
la voie de muluatilé à l'intervcnlion des Banques et des Comptoirs par actions; 

Enfin, c'est le concours financier, le patronage des classes supérieures dans 
un ordre d'opérations qui a pour but, non de soulager les misères des classes 
ouvrières, mais do féconder leuri travaux, de les émanciper, de les anoblir indus- 
triellement. 

Ces trois points ne sont, en réalité, que de nouveaux développements donnés 
aux vues personnelles do Votre Majesté relatives à la mise en valeur dos richesses 


\n 

nationales inactives, par la création du crédit mobilier, et à l'organisation perfe- 
ctionnée des sociéU^ de secours mutuels. Je les examinerai successivement. 

Il est incontestable, d’abord, que les obligations do la Société générale de Cré- 
dit mobilier à 90 ou à 15 jours do vue et à petites coupures olfrcnt à la classa 
nombreuse des petits fabricants, comme monnaie liduciairo spt'tcialemenl alTcctéo 
au service des crédits qui leur seront alloués, un grand avantage, et cet avantage 
n'est balancé par aucun inconvénient. 

Ces obligations rapportent jour par jour au porteur un intérêt que le billet 
de banque ne produit pas, et elles ne sont pas privées de l'unique mérite que 
possède le billot do banque, le remboursement en espèces. Seulement, ce rem- 
boursement, au lieu de s’opérer en tout temps à vue, s'opère à la suite d’un visa 
et après un délai de 45 i 90 jours. Mais ce délai no dépasse pas la moyenne des 
échéances commerciales; en sorte que le crédité pourra toujours rembourser la 
Caisse centrale avec les valeurs mêmes qu'il en aura reçues, valeurs auxquelles il 
dépend de lui d'attribuer, au jour du remboursement, tous les caractères d'une 
monnaie Fiduciaire remboursable à vue en espèces. 

Celte qualité de monnaie, que tout porteur pourra donner, à très-court terme, 
aux obligations du Crédit mobilier, rendra général le recours au visa. Les obli- 
gations, pouvant servir de monnaie au jour des échéances, rentreront à la Caisse 
centrale au fur et à mesure que de nouveaux escomptes lui en feront omettre de 
nouvelles. L’émission des obligations se régularisera donc d'elle-même et se main- 
tiendra dans les bornes du nouveau service qu’elles auront pour mission d’alimenter. 

Émise en quantité limitée par le besoin des escomptes do la classe des pe- 
tits patrons, la nouvelle monnaie Fiduciaire, dont la valeur s'accroît incessam- 
ment d'un intérêt quotidien, dégagera de son emploi improductif une portion 
équivalente do monnaie métallique, que le billet de banque ne saurait réussir à 
attirer dans la circulation, parce que la Banque devant, par sa constitution même, 
réserver à ses actionnaires seuls le bénéfice produit par la substitution de scs 
billets aux espèces, le public n’est pas intéressé è leur donner un autre dévelop- 
pement que celui qui facilite le transport des valeurs. 

Le billet de banque, dont le seul mérite consiste dans une plus grande Faci- 
lité de circulation, n'olfre aucun avantage sur les espèces quand il s’agit d'accu- 
mulation temporaire de fonds dormants en vue d'une acquisition ou d'un placc- 
menL Aussi laisse-t-il sans emploi la plus grande partie des valeurs métalliques 
accumulées en France d’une manière progressive depuis le Consulat, véritable 
mine d'or et d'argent, d’une exploitation bien autrement facile et féconde que 
celles de l'Australie et de la Californie, pour toute la partie employée en épar- 
gnes flottantes et en fonds de caisse que le morcellement du sol et le fractionne- 
ment des industries, chez un peuple démocratiquement constitué, multiplient à la 
fois au sein des grandes villes et sur tous les points du territoire. 

Ces richesses toutes créées sortiront seulement de leur prison stérile quand 
elles pourront s'écbanger contre une nouvelle monnaie fiduciaire, environnée d'au- 
tant do garanties que celles du billet de banque et rapportant, en outre, un in- 
térêt, c’est à-dire faisant participer le détenteur du numéraire mort, qui consent 
à le vivifier en l'abandonnant à la circulation, au bénéfice de sa mise on valeur. 

Les obligations à courte échéance et à petites coupures du la Société générale 
de Crédit mobilier, spécialement émises sur dépôts de valeurs publiques et oblU 



174 

gâtions de la Caisse centrale des sociétés de crédit mutuel, auront ce privilège; 
et Votre Majesté appréciera tous les avantages d'une combinaison qui fera jouir 
de l'escompte et des comptes courants les producteurs de la classe populaire, 
privés Jusqu'i ce jour des bienfaits du crédit, et alimentera par conséquent, leurs 
travaux avec des capitaux inactifs, sans restreindre les crédits en cours d'exécu- 
tion ni priver d'aucune ressource les affaires cxislanlcs. 

Le Trésor n’y trouvera pas moins de profil que les particuliers. Le produit 
des impôts augmentera en raison de la plus grande activité imprimée é la fabri- 
cation et du développement de consommation qui en sera la suite inévitable. Ce 
sera en même temps la solution naturelle de la difficulté que la nouvelle législa- 
tion sur les dépôts aux Caisses d'épargne n’a pu résoudre qu'imparfaitement. On 
n’aura plus besoin de recourir à des restrictions qui sont une contradiction avec 
l’institution elle-même, puisque, grâce à la productivité quotidienne de la nouvelle 
monnaie fiduciaire, les fonds dormants pouvant porter intérêt, les économies se 
multiplieront sans accroissement des dépôts ot de la responsabilité de l’Étal, la 
bourse du petit patron, de l’ouvrier en chambre, étant transformée en une véri- 
table caisse d’épargne. 

Ces heureux résultats, toutefois, ne peuvent être que volontaires de la part des 
intéressés. La réalisation des crédits ouverts par la Caisse centrale en obligations 
de la Société générale de Crédit mobilier sera donc.facultative. La Caisse centrale 
pouvant se procurer, au moyen d’emprunts, des obligations de la Société générale 
en quantités suffisantes, se bornera à les tenir à la disposition dos crédités des 
Sociétés de Crédit mutuel, concurremment avec des espèces et des billets de banque. 

Il n’en est pas ainsi du principe de la mutualité, appliqué à l’organisation des 
sociélés de crédit que formeront entre eux les patrons d'une même industrie ou 
d’un groupe d'industries similaires. Le plan n’admel pas d’autre moyen do ga- 
rantie des escomptes et des comptes courants. < La mutualité est do rigueur parce 

> qu’elle forme le procédé le plus économique et que sa puissance de produire do 
• grands elfels avec de petits moyens est telle, qu’elle fait en réalité tous les frais, 
■ même des institutions qui prétendent couvrir les sinistres par la garantie toujours 

> illusoire d’un capital étranger formé par actions • (I). 

Dans les sociétés d'assurances â primes, en effet, le capital social n’est jamais 
réalisé. Le montant des sinistres est remboursé, non sur l'argent des actionnaires, 
mais sur le produit des primes payées par les assurés. L’assurance au fond est 
donc mutuelle; seulement la mutualité est exploitée par des actionnaires et â leur 
profil, tandis que dans les Compagnies dites mutuelles, la mutualité est exploitée 
au profit des assurés. 

Les Sociétés de Crédit mutuel se trouveront, â l’égard des Comptoirs et des 
Sous-Comptoirs auxquels la crise industrielle qui suivit la révolution de février a 
donné précipitamment naissance, dans une situation identique â celle dans la quelle so 
trouvent les sociélés d’assurances miitiiellet en face des sociélés d’assurances â primes. 

Les Comptoirs, pas plus que la Banque de France, n’engagent leurs capitaux 
â tout, et ce produit est suffisant pour faire face, non-seulement aux cas d'insol- 
vabilité qui sont nuis par suite do la prudence excessive des conseils de régence 
et d’administration, mais encore A des dividendes qui élévenl la valeur des actions. 

(i) V»il^ c« que c'e»t que la mutualité; voilà la cause des r^stihau prodigieux des Dao- 
rtues d'aranres. Pour cela j'ai signalé ces paroles. 
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La garantie Je la solvabilité des commerçants est donc aussi mutuelle dans le 
système des Banques et Comptoirs par actions; seulement cette mutualité est esploi- 
U'e par les actionnaires do ces établissements et è lenr proni. 

Dans le plan que jo soumets i Votre Majesté, la mutualité des entrepreneurs 
et petits patrons do l’industrie parisienne est exploitée par eux-mèmes cl de ma- 
nière à leur en réserver tous les bénéfices. Ce sont les petits entrepreneurs réu- 
nis en sociétés de crédit mutuel, qui apprécieront par te moyen d'un syndicat, 
élu en assemblée générale, les besoins réels et les moyens de solvabilité de chacun. 

La prime d’assurance que le sociétaire payera chaque Tois qu’il aura recours 
au crédit, cl qui sera proportionnée au degré Je sûreté qu’il présentera, c’est-à- 
dire d’autant plus raibic que l’individu fera courir moins de risque à l’associa- 
tion, formera un fonds qui fera retour aux associés pour toute la partie qui n’aura 
pas été absorbée par des sinistres. A colle première source de dividende se join- 
dra l’inlérél des sommes produites par les cotisations fixes, formant la réserve du 
l'association et versées en compte courant par le syndical à la Caisse centrale. 

Si la Caisse centrale intervient dans ce partage annuel des bénéfices et y 
prend part pour un quart, c’est afin de l’intéresser non-seulement à provoquer 
l'établissement d’un nombre de plus en plus grand de sociétés de crédit mutuel 
à Paris cl dans les départements, mais à étendre la limite des crédits individuels 
qu’elle Ouvrira, à ne pas craindre même de courir la chance de quclipies sinis- 
tres; car il ne faut pas que cette crainte paralyse ses opérations cl la fasse tom- 
ber dans l’immobilité. 

L’existence d’un crédit commercial régulier et économique, à la portée des 
petits fabricants, sera un stimulant, qui, au grand profit du bon marché et des 
progrès de la fabrication, fera passer nombre d’ouvriers industrieux et économes 
dans la classe des petits entrepreneurs. Or, il n’est pas possible que dans ces 
tentatives multipliées d’élévation et d’émancipation des natures d’élite que ren- 
ferme la classe si active et si intelligente des salariés français, il n’y ait pas 
des mécomptes. Il faut les prévoir, au contraire; et pour que la perspective des 
chances défavorables n’exagère pas les inquiétudes et n’entrave pas l’extension de 
ses opérations, il faut que la Caisse centrale, dont la responsabilité est engagée 
dans les risques des Sociétés de Crédit mutuel, participe à leurs profils. 

La mutualité on matière de crédit ainsi organisée en faveur de la classe des 
petits entrepreneurs, et as.sise, au point de vue financier, sur une base complè- 
tement commerciale, produira, sous le rapport de l’ordre public, des conditions 
do moralité , de bonne conduite cl même du bonne police de la population in- 
dustrielle, des résultats qui appellent l’intérêt tout particulier du Gouvernement 
de Votre Majesté. 

Le taux de la primo s’abaissant en raison du degré de crédit que méritent la 
conduite, l’esprit d'ordre, les qualités industrielles et morales de chaque individu, 
encouragera chez lui tous les bons penchants. 

D’un autre côté, pour obtenir la latitude de compte courant et d’escompte que 
l’on croira mériter, il faudra exposer sa situation, ses antécédents, ses ressources, 
ses espérances, faire connaître à fond qui on est et ce qu'on fait. Les syndicats 
seront donc un foyer d’informations précieuses; et en cas d’agitation populaire ou 
de crise politique. Ils pourront devenir des intermédiaires actifs, intéressés au bon 
ordre, et très-puissants pour le maintenir, par le frein que la faculté de resserrer 



les créliils permeUra d’exercer sur lous les sociétaires des Sociétés de Crédit mutuel. 

C’est la reconstitution des corporations sur une base libérale, conforme aux 
progrès et aux besoins du temps, car elle implique non-seulement rhomogénéité 
des industries, mais les ressources du crédit, et elle se concilie avec les princi- 
pes d’égalité. Les profils sont d'autant plus grands, qu'ils ne sont pas recueillis 
exclusivement au profit d’un petit nombre, et la discipline est d’autant plus forte, 
qu’elte est volontaire, et que l’autorité des syndicats ne porte atteinte ni à la li- 
berté individuelle ni à la liberté des professions, chacun étant libre d’embrasser 
la profession, l’art, le métier syndiqué en société de crédit mutuel, et do s’y faire 
admettre, et, une fois admis, restant libre d’en sortir, en se soumettant, quant à la liqui- 
dation de son compte, aux règles imposées pour la conservation des intérêts communs. 

J'ai montré qu’au point de vue des progrès sociaux, moraux, de la nation, il 
résulterait de cette reconstitution industrielle des corporations de grands avanta- 
ges, des ressources inattendues pour le maintien do la paix publique. 

Mais sous ce rapport, qui touche a de si grands intérêts, le crédit mutuel, or- 
ganisé au profit do la classe honnête des petits entrepreneurs, n’est pas seulement 
un moyen de prévention et de répression de désordres, dont le Gouvernement de 
Votre Majesté éloigne de plus en plus le retour; cette organisation fait naitre une 
occasion toute spéciale à des témoignages de libéralité, à des actes de patronage, 
de coopération désintéressée, que toute autre circonstance serait Impuissante è 
produire et Â faire accepter. 

Les Sociétés de Crédit mutuel seront aptes à recevoir des dons et dos legs en 
argent ou en rentes. Ces libéralités alTectées exclusivement au fonds de réserve, 
ne pourront jamais entrer dans la composition des dividendes; elles ne confére- 
ront aux donataires ni intérêts, ni droits d’aucune nature. Ils recevront seulement 
la qualité d’associés honoraires. 

Mais parmi les fortunes nombreuses qu’élèvent chaque jour le travail et l’ha- 
bileté, comme parmi les noms les plus vieux et les plus illustres, qui ne tien- 
drait à honneur de participer à l’émancipation, à l’anoblissement des producteurs 
de la classe populaire, d'attacher son nom à la baisse de l’intérêt usuraire qui 
pèse encore sur les petites transactions, et paralyse au début de la carrière les 
efforts de l’inventeur, du commerçant, de l’industriel ou de l’artiste do génie 
perdu dans la foule, et dont les travaux doivent peut-être un jour enrichir et il- 
lustrer son pays? 

On a souvent attaqué et llétri avec exagération l’usure qui se pratique dans 
les rangs les plus infimes de la population industrielle. Mais si Turgot osait, par 
réaction, aflirmcr non sans quelque raison, que les prêts en usage dans les halles 
é 25 ou 30 p."/, d’intérêt par jour rendaient service aux étalagistes et aux reven- 
deurs ambulants qui y avaient recours, quel service ne rendra pas une institution 
destinée à e.xonérer les travaux du grand nombre de cet énorme tribut, et à rem- 
placer l’intervention des prêteurs à la petite semaine par un crédit régulier, main- 
tenu dans les termes modérés qui forment aujourd'hui un privilège à la portées 
exclusive du haut et du petit commerce! 

Dans la réalité, c’est le peuple en masse qui acquitte, par la cherté du peu 
de denrées qu’il consomme, l’intérêt usuraire que supportent les revendeurs des 
halles. L'usure disparaissant, le prix des denrées baissera, et la consommation 
populaire augmentera. 
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Vn pareil résultat n'est-il itas de nature i provoijucr le concours de tous les 
cœurs généreux? 

Ce concours ne saurait soulever d'objection de la part des Sociétés de Crédit 
mutuel. Il n'a rien d'humiliant. Ce n'est pas un don fait é des individus. C'est 
une contribution dans une institution commune et sociale, au développement de 
laquelle la supériorité des arts industriels, la pai.x publique et la dignité nationale 
sont également intéressées. 

Je no pousserai pas plus loin ces éclaircissements. 

Vous aimez. Sire, à pénétrer dans les moindres détails de toutes les institu- 
tions industrielles qui ont pour but de féconder les richesses du sol ou d'amé- 
liorer les conditions d'existence et de travail du peuple. Je ne chercherai donc 
pas é suppléer à la lecture des Statuts, soit des Sociétés de Crédit mutuel, suit 
de la Caisse centrale. 

Je résumerai seulement l'ensemble de leurs dispositions en disant qu'elles 
combinent et superposent dans leur ordre naturel les divers rouages qui doivent 
contribuer à répandre, avec toutes les garanties nécessaires, les bienfaits du cré- 
dit jusque dans les derniers rangs de la population industrielle. 

Au sommet, la Société générale de Crédit mobilier, qui joue le rôle do dé- 
partement d'émission de la Banque d'Angleterre, no fait pas l'escompte par elle- 
même, et se borne à émettre la monnaie fîduciaire portant intérêt, mesurant les 
quantités qu'elle remet à la Caisse centrale sur dépôt do ses propres valeurs ou 
d'effets publics, aux besoins généraux de la circulation et de la production. 

Au-dessous de la Société de Crédit mobilier, la Caisse centrale et ses succur- 
sales, faisant l'ofllce de banques d'escompte, distribuant les ressources du crédit, 
sous la garantie collective des syndicats, aux Sociétés de crédit mutuel et à cha- 
cun de leurs membres, selon les facultés, les besoins, les ressources de l'Industrie, 
ou du groupe d'industries auquel il appartient. 

• Enfin, à la base, les Sociétés de Crédit mutuel, multipliées sur tous les points 

> du territoire et dans toutes les branches de la production nationale, universalisant 

> les bienfaits du crédit, grêco il la mise en œuvre, au profit des intéressés, du 
P principe de la mulualilr, principe aussi fécond pour l'émancipation et l'élévation 
P des populations industrielles que la solidarité de l'honneur et de la gloire mili- 
p taire l'est pour l'armée, et qui, faisant surgir avec la même facilité, des derniers 
P rangs aux premiers, les talents et les cœurs d'élite, donnera meme au journalier 
P et au manœuvre celte conviction que, lui aussi, porte dans son sac à outils son 
P bâton de Maréchal de France (I). p 

Par celle nouvelle création. Sire, l'œuvre de pacification et de reconstitution 
commencée dans l'ordre politique par le rétablissement du suffrage universel se 
trouvera complétée dans l'ordre industriel. Vous aurez achevé de replacer la py- 
ramide sociale sur sa base. 


(I) Voilà ce que c'est que le principe de la muluatiU, II y a en lui l'organisation industrielle 
èt sociale d'un aveoir qui a déjà commencé arec une énergie et un succès merveilleux. On a 
découTcrt une loi universelle, cosmiq.ic. VoUâ la cause de sa puissance. 

Viespa. Ban/juit jHtpHWrei Tome 11. 
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C. 

Caisse générale des Sociétés de crédit mntnel. 

Statuts. 


Par-devant M.' 
Ont com|iani: 
MM. 


et non collègue, notaires i Paris, 


I.esquels ont dit: 

Que, considérant les services importanU que pourrait rendre rétablissement 
d’une société ayant pour but d'étendre, par la voie de l'association et de la mu- 
tualité, 1rs bienraits du crédit :1 toute.s les classes de la population industrielle, 
ils ont résolu d'arrêter ainsi qu'il suit les Statuts d'une société anonyme établie 
sous le nom de Cuisse cenlrah des Sociélés de Crédit mutuel. 


Titre I. 

CouUtatioD le la SKiétl - Sa déDommatioa. - Sa durle. - Ssi sidga. 

Article I. 

Les comparants Tondent par les présentes, sauT l'approbation du Gouverne- 
ment, une Société anonyme qui existera entre tous les propriétaires des actions 
créées ci-aprés. 

Art. 2. 

La Société prend la dénomination de Caisse centrale des Sociétés de Créilit 
mutuel. 

Art. 3. 

Sa durée est de 99 ans à partir de l'Iiomologation des présents Statuts. 

Art. 4. 

Elle aura son siège et son domicile à Paris. 

Titre II. 

OpératiOBS de lt SocidU. 


Art. 5. 

Les opérations de la Société consisteront; 

1. " A faciliter la eréation dans Paris et les départements de Sociétés de Cré- 
dit mutuel formées de membres exerçant la même industrie; 

2. ’ A recevoir en compte courant le montant des sommes versées par cliacune 
desdites Sociétés; 

3. * A escompter, jusqu'd concurrence des crédits alloués à chaque sociétaire, 
les valeurs qui seront revêtues de l'aval de garantie desdites Sociétés de Crédit 
mutuel; 
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4. ’ A ouvrir pgaleraent, s'il y a lieu, sur la demande cl sous la garantie des 
Sociolés de Crédit mutuel, des romples courants aux membres de ces diverses 
Sociétés; 

5. * A se charger, pour le compte des membres des diverses Sociétés de Crédit 
mutuel, du recouvrement des effets qui lui seront remis par l'intermédiaire desdi- 
tes Sociétés. 

C.* A emprunter sur dépôt, soit de ses propres obligations, soit des rentes 
ou valeurs industrielles, qu'elle est autorisée é acquérir aux termes de l'arti- 
cle 38, et à recevoir en échange les obligations de la Société générale de Crédit 
mobilier. 

Art. 0. 

Les Sociétés de crédit mutuel dont la Caisse centrale devra faciliter la création 
et escompter les valeurs, devront être constituées sur les bases suivantes: 

Les sociétaires payeront: 

1.* Une cotisation fixe proportionnelle au crédit pour lequel chacun d'eux se 
sera fait inscrire; 

9.' Chaque fois qu'ils useront du crédit qui leur sera ouvert, une prime d'as- 
surance dont la quotité sera lixée par le Syndicat de la Société de concert avec la 
Caisse centrale. 

Chaque Société de Crédit mutuel se composera exclusivement d'entrepreneurs 
appartenant à une même branche d'industrie, quelle que soit d'ailleurs l'impor- 
tance do leurs opérations, y compris les ouvriers et ouvrières en chambre travail- 
lant pour leur compte. 

Chaque Société sera représentée et administrée par un Syndical. 

Il n'y aura point solidarité entre les membres de chaque Société, mais sim- 
plement mutualité, c’est4-dire que les engagements de chacun ne seront garantis 
que par l'ensemble des prime.s d'assurances et des cotisations payées par tous et 
versées par la Société à la Caisse centrale. 

Art. 7. 

La Caisse centrale pourra établir des succursales dans les départements avec 
la simple autorisation du Ministre de l'intérieur et du Ministre des finances. 

La Caisse centrale aura droit é un prélèvement d'un quart sur les bénéfices 
réalisés par chaque Société de Crédit mutuel. 

Titro III. 

Foaés Ndtl. - AcUeoi. - Teneneats. 

Art. 8. 

Le fonds social est fixé .1 toixanle millions de francs. Il se divise en 240,000 
actions de 250 francs chacune. 

Art. 9. 

Une première série do 80,000 actions est seule émise, quant à présent. 

Ces actions sont réparties entre les souscripteurs çl-dessiis dénommés dans les 
proportions suivantes; 
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Au moyen de celte souscri|iljun, la Société est caiisliluée, saut l'approbation 
du Gouverneroenl. 

Abt. 10. 

Les 160,000 actions restantes seront successivement émises, sur la décision du 
Conseil d'administration, au fur et A mesure des besoins de la Sociéle. 

Les nouvelles actions ne pourront être délivrées au-dessous du pair. 

Le fonds social, au fur et à mesure de son émission, est affecté à la garanlie 
des engagements sociaux. 

Aht. II. 

Les porteurs d'actions anlérieurement émises ont un droit de préférence à la 
souscription au pair des actions à émettre, dans la proportion d'un tiers des ti- 
tres possédés par chacun d'eux. 

Ceux d'entre eux qui n'ont pas un nombre d'actions suffisant pour en obtenir 
au moins une dans la nouvelle émission, peuvent se réunir pour exercer leur droit. 

Les deux tiers restants seront réservés de préférence: moitié aux diverses So- 
ciétés de Crédit mutuel ou à leurs membres, moitié aux porteurs d'obligations de 
la Société générale de Crédit mobilier. 

Un réglement arrêté par le Conseil d'administration llxe les délais et les for- 
mes dans lesquelles le bénéfice des dispositions qui précèdent peut être réclamé. 

Art. 12. 

Les titres définitifs d'actions sont au porteur. 

Les actions se transmettent par simple tradition. 

Filles sont extraites d'un registre à souche, numérotées et revêtues de la si- 
gnature de deux administrateurs. 

Elles portent le timbre de la Société. 

Art. 13. 

Tout actionnaire peut déposer scs titres dans la caisse sociale, et réclamer en 
échange un récépissé nominatif. 

Le Conseil d'administration règle la forme des récépissés cl les droits auxquels 
le dépét peut donner lieu au profil do la Société. 

Art. 14. 

Chaque action donne droit, dans la propriété de l’actif social et dans le par- 
tage des bénéfices, A une part proportionnelle au nombre des actions émises. 

Art. 15. 

Toute action est indivisible; la Société no reconnaît qu'un propriétaire pour 
une action. 

Art. 16. 

Les droits et obligations attachés A l'action suivent le litre, dans quelques 
mains qu’il passe. 

La possession d'une action emporte de plein droit adhésion aux Statuts de la 
Société cl aux décisions de l'Assemblée générale. 
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Abt. 17. 

Les héritiers ou créanciers d'un actionnaire ne peurenl, sous quelque prétexte 
que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur les biens et valeurs de la So- 
ciété, ni demander le partage ou la licitation, ni s'immiscer en aucune manière 
dans son administration. Ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s'en rappor- 
ter aux inventaires sociaux et aux délibérations de l'Assemblée générale. 

Anv. 18. 

Le montant des actions est payable â Paris, aux termes qui sont fixés par le 
Conseil d'administration. 

Pour les 80,000 actions actuellement souscrites, les versements auront lieu 
comme suit: 

30 P- ’/m ^0 francs par action, au moment même de la souscription; 

30 p. */p soit T,*) francs, dix jours après l'insertion au Moxiteur du décret d'au- 
torisation des présents Statuts; 

Et les derniers 50 p. '/,. conformément aux appels faits par le Conseil d’admini- 
stration au moyen d'annonces insérées quinze jours à favance dans deux des jour- 
naux de Paris désignés pour la publication légale des actes de société. 

Akt. 19. 

Le premier versement est constaté par un simple récépissé non négociable. 

Lors du second versement, il est remis aux souscripteurs un certificat provi- 
soire portant un numéro d’ordre, sur lequel les payements ultérieurs sont inscrits, 
à l’exception du dernier, qui se constate par la remise du titre définitif. 

Art. 20. 

Les titres provisoires se négocient par un transfert, inscrit sur les registres 
de la Société, et signé par le cédant et le cessionnaire. 

Mention du transfert est faite au dos des titres par l'un des administrateurs 
de la Société ou par toute autre personne ayant une délégation spéciale à cet effet. 

La Société peut exiger que la signature des parties soit certifiée par un agent 
de change. 

Le souscripteur primitif et ses cessionnaires restent engagés jusqu'au payement 
intégral de l'action. 

Abt. 21. 

Toute somme dont le payement est retardé porte intérêt de plein droit en fa- 
veur de la Société, à raison de 5 p. ‘/i par an, à compter du jour do l'exigibilité, 
sans demande en justice. 

Abt. 22. 

A défaut de versement à l’échéance, les numéros des titres en retard sont pu- 
bliés, comme défaillants, dans les deux journaux désignés dans l’article 18. Quinze 
jours apres cette publication, la Société a le droit de faire procéder à la vente des 
actions, é la Bourse de Paris, par le ministère d’un agent de change, pour le 
compte et aux risques et périls du retardataire. 

Cette vente peut être faite en masse ou en détail, soit un même jour, soit 
é des époques successives , sans mise en demeure et sans aucune formalité t 

judiciaire. 


Digitized by Google 



482 

Les ccrlilicats provisoires îles actions ainsi vendues deviennent nuis de plein 
droit; il en est didivré aux acquéreurs de nouveaux, sous les mêmes numéros. 

Tout cerUGcat qui ne porte pas mention régulière des versements exigibles 
cesse d'être négociable. 

Celte condition est mentionnée sur les litres provisoires. 

Les mesures autorisées par le présent article ne font pas obstacle à l'exercice 
simultané par la Société des moyens ordinaires de droit. 

Abt. 23. 

Le prix provenant de la vente, déduction Taile des frais, appartient è la So> 
eiélé, et s’impute dans les termes de droit, sur ce qui lui est dû par l’actionnaire 
exproprie, qui reste passible de la dilfércnce, s'il y a déficit, mais qui profile de 
l’excédant, s'il existe. 

Abt. 24. 

Tout actionnaire qui aura perdu son titre pourra, en justifiant de sa propriété, 
se faire délivrer par la Société un duplicata, non transférable, du titre perdu; tou- 
tefois, les dividendes et intérêts no lui seront payés que cinq ans après leur 
échéance, avec intérêts calculés sur le pied de 3 p. ‘/g. 

Abt. 25. 

Les actionnaires ne sont engagés que jusqu'à concurrence de chaque action. 
Au delà, tout appel de fonds est interdit. 

Titre IV. 

Conseil l'adninistntjon - Direction - Coosoro. 

Abt. 2C. 

La caisse centrale des Sociétés de Crédit mutuel est administrée par un con- 
seil composé de quinze administrateurs, et surveillé par trois censeurs. 

Un directeur est chargé d'exéculer les décisions du Conseil. 

Abt. 27. 

Les quinze administrateurs et les trois censeurs sont nommes par l’Assemblée 
générale des actionnaires. 

Les administrateurs se renouvellent par cinquième, et les membres sortants 
sont désignés par le sort pour les quatre premières années, et ensuite par rang 
d'ancienneté. Ils peuvent toujours être réélus. 

Abt. 28. 

En cas de vacance, le Conseil pourvoit provisoirement au remplacement. 

L'Assemblée générale, lors de sa première réunion, procède à l'élection délinitive. 

L'administrateur ainsi nommé en remplacement d'un autre no demeure en fon- 
ctions que pendant le temps qui restait à courir de l'excrcicc de son prédécesseur. 

Abt. 29. 

Chaque administrateur doit, dans la huitaine de sa nomination, déposer dans la 
caisse de la Société cent actions, qui restent inaliénables pendant la dqrée de ses 
fonction.s. 
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1^8 fiinclions des nilminlstrsteurs sont gratuites. 

Ils rei;oircnt des jetons de présence, dont l'assemblée générale fiio la valeur. 

Art. ôI. 

Chaque année, le conseil nomme, parmi ses membres, un président et deux 
Tice-présidents. 

En cas d’absence du président et des vice-présidents, il désigne, pour chaque 
séance, celui des membres présents qui doit remplir les fonclioDs de president. 

Le président et les vice-présidents peuvent toujours être réélus. 

Art. ô2. 

Le conseil d'administration se réunit au siège social, aussi souvent que l’in- 
térêt de la Société l'exige, et au moins deux Fois par mois. 

Art. 33. 

Aucune résolution ne peut être débbérée en conseil sans le concours de sept 
votants au moins, et la présence d'un censeur. 

Art. 31. 

I.a!s délibérations sont prises d la majorité des membres présents; en cas de 
partage, la voix du président est prépondérante. 

Quand la majorité n'est pas formée de cinq membres au moins , la minorité 
peut demander le renvoi à une autre séance. Dans ce cas, les convocations adres- 
sées aux membres du conseil d'administration font connaître l'objet de la délibé- 
ration, et à colle nouvelle séance, la délibération est prise à la simple majorité. 

Nul ne peut voter par procuration dans le sein du conseil. 

Art. 33. 

Les délibérations sont constatées par des procès-verbaux inscrits sur un regis- 
tre tenu au siège de la Société , et signés par le président et par deux autres 
administrateurs. 

Des copies et extraits de ces délibérations à produire en justice ou ailleurs, 
sont cerliliés par le président du Conseil ou par le membre qui en remplit les 
fonctions. 

Art. 3G. 

Par dérogation à l'article 2G, le premier conseil d'administration sera composé 
de MM 

Art. 57. 

Le renouvellement de ce premier conseil ne commencera qu'é partir do la sixième 
année sociale. Il s'opérera suivant le mode établi par l’article 26. 

Art. 38. 

Le conseil a les pouvoirs les plus étendus pour l'administration des affaires de 
la compagnie, et notamment: 

Il autorise, par ses délibérations, tous traités, transactions, compromis, retraits 
de fonds, acquisitions et transferts de rentes sur l'État et autres valeurs, émissions 



d'obligations spécialos d l'ordre de In Société générale de crédit mobilier, em- 
prunts à la Société générale de crédit mobilier sur dépôt de ces obligations, de 
rentes ou autres valeurs, achats d'objets mobiliers, de créances et autres droits 
incorporels, pour le recouvrement des créances de la Société, cession des mêmes 
droits, avec ou sans garantie, désistements d'hypotbèqne, abandons de tous droits 
réels on personnels, mainlevées d'opposition, avec ou sans payement, enPin toutes 
actions judiciaires, tant on demandant qu'en défendant. 

Il autorise l'acbat, s'il y a lieu, des biens immeubles pour y établir le siège de 
la Société, ainsi que la dépense du mobilier et les fiais de premier établissement. 

Il autorise, dans les limites des statuts, toutes les opérations de la Caisse 
centrale. 

Après avoir entendu les syndics de chaque Société de crédit mutuel, il fixe le 
maximum de crédit à ouvrir A leurs sociétaires; les conditions des comptes cou- 
rants ouverts, soit aux diverses Sociétés de crédit mutuel, soit à chacun des so- 
ciétaires qui en font partie ; il détermine le taux des escomptes et fixe les échéan- 
ces hors desquelles les effets ne peuvent être admis à l'escompte. 

Il fait les réglements de la compagnie. 

Il détermine l'emploi des fonds libres dans les limites ci-dessus déterminées. 

Il autorise les dépenses de l’administration. 

Il nomme le directeur et le révoque dans les formes prescrites par l'arL 45. 

Il nomme, sur la proposition du directeur, les sous-directeurs, les agents et 
employés de la compagnie. 

Il les révoque. 

Il détermine leurs attributions. 

Il fixe leurs traitements, salaires et gratifications, et, s'il y a lieu, le cbilTre de 
leurs cautionnements. 

Il en autorise la restitution. 

Il arrête les comptes qui doivent être soumis à l'assemblée générale. 

Il fixe provisoirement le dividende ainsi que la part de bénéfices affectée chaque 
année au fonds de réserve. 

Il fait un rapport à l'assemblée des actionnaires sur les comptes et sur la si- 
tuation des affaires sociales. 

Abt. 39. 

Le conseil peut déléguer tout ou partie de ses pouvoirs à un ou plusieurs de 
ses membres, par un mandat spécial, pour des objets déterminés ou pour un temps 
limité. 

Art. 40. 

Les membres du conseil d'administration ne contractent, i raison de leur ges- 
tion , aucun obligation personnelle; ils ne répondent que de l'exécution de leur 
mandat. 

Art. 41. 

Le directeur est nommé par le conseil d’administration. 

Il peut être révoqué par le conseil , réuni , é cct effet, sur une convocation 
spéciale. 

Art. 4‘i. 

Le directeur est secondé dans scs fonctions par un sous-dirccteur nommé sur 
sa présentation et revocable par le conseil. 
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Akt. Ari. 

Le ilircclour csl chargé, sous l'autorilé du Conseil d'administration, de ta ges- 
tion des alTaires sociales. 

Il représente la Société vis-à-vis dos tiers pour l’exécution des décisions du 
Conseil, et exerce toutes les aelions judiciaires. 

Il signe la correspondance. 

Il signe, conjointement avec un adininistraleur, l'endossem ml et l'acriuil des 
effets et les quittances des so.nines dues à la Compagnie, les transferts do renies 
sur rÉtal cl effets publics appartenant à la Sociélé, les mandats sur la Uanqnc, les 
désistements d'hypothèques et mainlevées d'inscriptions , les actes d'acquisition , 
vente et échange de propriéléa mohilièrcs cl immobilières, les transactions, mar- 
chés cl généralement tous actes portant engagement de la part de la Coinp.agnie. 

Il signe, conjoinlcmenl avec deux administrateurs, les litres provisoires et dé- 
finitifs des actions. 

Il dirige le travail des bureaux. 

Il a droit de suspendre tous les employés ou agonis, sauf à en référer, ilaus 
le délai de quinze joiir.s, au Conseil d'administration, 

Abt. Ai. 

Le directeur assiste aux séances du Conseil d’administration, cl il y a voix con- 
sultative. 

Art. Kt. 

Le directeur peut, avec l'autorisation du Conseil d'administration, constituer 
des mandataires pour un ou plusieurs objets déterminés. 

Art. 4C. 

En cas d'empêchement, maladie, absence, retraite, décès ou révocation du di- 
recteur, ses fonctions sont provisoirement remplies, soit par un des administrateurs, 
soit par le sous-directeur. 

Adt. 47. 

Le directeur doit être propriétaire de cent actions de la Sociélé, cl le sous-di- 
recleur de cinquante. 

Ces actions demeurent affectées par privilège à la garantie de leur gestion. 

Elles sont inaliénables pendant la durée de leurs fonctions, et mises en dépôt 
dans une caisse à trois clefs, dont une reste entre les mains du président du 
Conseil d’administration. 

Après l'apurement du compte général qui suit la cessation des fonctions, soit 
du directeur, soit du sous-direclcur, les actions formant leur cautionnement sont 
restituées aux ayants droits, sur une décision du Conseil. 

Abt. 48. 

Le traitement du directeur cl celui du saus-direclcur sont fixés par le Conseil 
d'administration. 

Abt. 49. 

Les censeurs sont nommés par l'Assemblée générale. Ils sont au nombre do trois. 

Leurs fonctions durent trois années; ils se renouvellent par tiers. Ils sont toujours 
rééligibles. 
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Le sort désigne les membres sortent les deux premières années. 

En cas de décès ou de retraite d'un des censeurs, il sera pourvu immédiatement 
à son remplacement provisoire par les censeurs en exercice. 

Les dispositions des articles 28, 29, ôC des présents Statuts sont applicables aux 
censeurs comme aux administrateurs. 

Art. 50. 

Les censeurs sont chargés de veiller i la stricte exécution des Statuts. 

Ils ont droit d'assister aux séances du Conseil, avec voix consultative. 

Ils examinent les inventaires et les comptes annuels. 

Ils présentent à ce sujet leurs observations à l'Assemblée générale, lorsqu'ils le 
Jugent à propos. 

Les livres, la comptabilité, et généralement toutes les écritures sociales doivent 
leur être communiquées à toute réquisition. 

Ils peuvent, à quelque époque que ce soit, vérifier l'état do la caisse de la Société. 

Ils ont le droit, quand leur décision est prise à l'unanimité, de requérir une 
convocation extraordinaire de l'Assemblée générale. 

Art. 51. 

Il y a, près de la Caisse centrale, un Conseil d'escompte dont les membres sont 
nommés par le Conseil d'administration et choisis, autant que possible, dans les 
iildustries qui se sont syndiquées en Sociétés de Crédit mutuel. 

Les membres du Conseil d'escompte sont alternativement appelés au comité 
des escomptes, suivant l'ordre du tableau. 

Art. 52. 

Les membres du Conseil d'escompte doivent justifier, en entrant en fonctions, 
de la propriété de cinquante actions de la Caisse, lesquelles sont inaliénables pen- 
dant toute la durée de leurs fonctions. 

Art. 53. 

Aucun failli non réhabilité ne peut être admis è l'escompte. 

Titre V. 

Assemblée générale. 

Art. 54. 

L'Assemblée générale, régulièrement constituée, représente l'universalité des 
actionnaires. 

Elle se compose des deux cents plus forts actionnaires dont la liste est arrèlée 
par le Conseil d'administration un mois avant la convocation de l'Assemblée. Les 
actionnaires inscrils sur les registres de la Société, par suite du dépôt do leurs 
actions dans la caisse sociale deux mois avant la confection de la liste, peuvent 
seuls y figurer. 

Jusqu'à l'émission totale de soixante millions, l'Assemblée générale sera formée 
d'un nombre des plus forts actionnaires, correspondant au chiffre du capital émis, 
dans la proportion de quatre par chaque milliun, sans que le nombre puis.se ex- 
céder le chiffre déterminé ci-dessus. 
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I,a prcmlèro Assemblée générale qui suivra la publication du décret approbatif 
des présents Statuts, se composera des quatre-vingts plus forts actionnaires, en 
dehors des membres du Conseil d'administration. 

En cas de concours, pour l'admission sur la liste, entre deux actionnaires pos- 
sesseurs du même nombre d’actions, la préférence est accordée au plus ancienne- 
ment inscrit, et au plus âgé, si plusieurs datent do la même époque. 

La liste des déposants et celle des membres appelés é faire partie do l'Assem- 
blée, est tenue A la disposition de tous les actionnaires qui veulent en prendre 
connaissance. 

Ces listes portent, i côté du nom de chaque actionnaire, le nombre des aciions 
qu'il a déposées. 

Le jour de la réunion, elles sont déposées sur le bureau. 

.Art. 55. 

Nul ne peut se faire représenter à l'Assemblée que par un mandataire, membre 
de l'Assemblée. 

A «T. 50. 

L’Assemblée générale se réunit de droit chaque année au siège de la Société, 
dans le courant du mois d'avril. 

Elle SC réunit, en outre, extraordinairement, toutes les fois que le Conseil d'ad- 
ministration en reconnaît l'utilité. 

Art. 57. 

Les convocations sont faites quinze jours avant la réunion, par un avis inséré 
dans deux des journaux de Paris désignés pour la publication des actes de société. 

Art. 58. 

L'Assemblée est régulièrement constituée, lorsque les membres présents sont 
au nombre de quarante, et réunissent dans leurs mains le dixiéme des actions 
émises. 

Art. 59. 

Si cette double condition n’est pas remplie sur une première convocation, il 
en est fait une seconde, au moins à quinze jours d’intervalle. 

Dans ce cas le délai entre la convocation et le jour de la réunion est réduit 
à dix jours. 

Les membres présents à la seconde réunion délibèrent valablement, quels que 
soient leur nombre et celui do leurs aciions, mais seulement sur les objets à l’ordre 
du jour de la première. 

Art. CO. 

L’Assemblée est présidée par le président ou le vice président du Conseil d’ad- 
ministration, et, à leur défaut, par l’administrateur que le Conseil désigne. 

Les deux plus forts actionnaires présents, cl, sur leur refus, ceux qui les suivent 
dans l'ordre de la liste, jusqu'à acceptation, sont appelés à remplir les fonctions 
de scrutateurs. 

Le bureau désigne le secrétaire. 

Art. Cl. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix des membres présents. 

Chacun d'eux a autant de voix qu'il possède de fois quarante actions, sans que 
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personne puisse en avoir plus de cinq en son nom personnel, ni plus de dix voix 
tant en son propre nom que comme mandalaire. 

Tout membre de l'Assemblée générale a droit à une voix, lors même que le 
nombre do scs aciions ne s'élève pas à quaranLe. 

Art. G2. 

L'ordre du jour est arrêté par le Conseil d'administration; il n'y sera porté que 
les propositions émanant de ce Conseil, et celles qui auront été communiquées au 
Conseil d'administration, quinze jours au moins avant la convocation de l'Assemblée 
générale, avec la signature de dix membres de celte Assemblée. 

Aucun autre objet que ceux à l'ordre du jour ne peut être mis en délibération. 

Abt. C3. 

L'Assemblée générale entend le rapport du Conseil d'administration sur la si- 
tuation des alTaires sociales. 

Elle discute, approuve ou rejette les comptes. 

Elle fixe le dividende. 

Elle nomme les administrateurs, toutes les fois qu'il y a lieu de les remplacer. 

Elle délibère sur les propositions du Conseil d'administration relatives à l'aug- 
mentation du fonds social, à la prolongation de la durée de la Société, aux modi- 
fications à faire aux Statuts, cl à la dissolution anticipée, s'il y a lieu. 

Enfin, elle prononce souverainement sur les intérêts de la Compagnie, et con- 
fère, par scs délibérations, au Conseil d'administration les pouvoirs nécessaires pour 
les cas qui n'auraient pas été prévus. 

Art. 01. 

Les délibérations de l'Assemblée, prises conformément aux Statuts, obligent tous 
les actionnaires, même absents ou dissidents. 

Art. C5. 

Elles sont constatées par des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et 
signés par la majorité des membres composant le bureau. 

Une feuille de présence destinée à constater le nombre des membres assistant 
à l'Assemblée , et celui de leurs actions demeure annexée i la minute du procès 
verbal. Elle est revêtue des mêmes signatures. 

Art. 60. 

La justification i faire vis-à-vis des tiers des délibérations de l'Assemblée, ré- 
sulte des copies ou extraits certifiés conformes par le président du Conseil d'ad- 
iiiinistralioit, ou par celui de scs collègues qui en remplit les fonctions. 

Titre VI. 

iRvealaires et comptes aueele. 

Art. 67. 

L'année sociale couimcnce le 1." janvier cl finit le Ô1 décembre. Le premier 
exercice comprendra le temps écoulé entre la date du décret approuvant les pré- 
sents Statuts et le ôl décembre 1853. 
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A la fm de chaque année sociale, un invenlaire général de l’aclif et du passif 
est dressé par les soins du comité d'exécution. 

Toutefois, un premier compte établissant la situation de la Société sera dressé 
pour le premier semestre de chaque année. 

Les comptes sont arrêtés par le Conseil d'administration. 

Ils sont soumis à l'Assemblée, qui les approuve ou les rejette, et fixe le divi- 
dende après avoir entendu le rapport du Conseil d'administration. 

Si les comptes no sont pas approuvés séance tenante, l'Assemblée peut nommer 
des commissaires chargés de les examiner et de faire un rapport i la prochaine 
réunion. 


Titre VII. 

Partage des bénéflees. 

Abt. 68. 

Les produits nets, déduction faite de toutes les charges, constituent les bénéfices. 

Sur ces bénéfices on prélève annuellement; 

1. * Cinq pour cent du capital des actions émises; 

2. * Cinq pour cent du surplus des bénéfices pour le fonds de réserve. 

Ce qui reste est réparti entre les actions, à titre de dividende. 

Le payement des dividendes se fait annuellement, aux époques fi.xées par le 
Conseil d'administration. 

Toutefois, pour le premier semestre de chaque année, le Conseil d'administration 
sera autorisé à distribuer les bénéfices réalisés, jusqu’à concurrence de 5 p.'/, du 
capital des actions, après les déductions proportionnelles déterminées dans le pa- 
ragraphe 1." du présent article. 

Art. 69. 

Tout dividende qui n'est pas réclamé dans les cinq ans de son exigibilité est 
prescrit au profit de la Société. 

Titre VIII. 

Fonds de réserve. 

Art. 70. 

Le fonds de réserve se compose de l'accumulation des sommes provenant du 
prélèvement annuel opéré sur les bénéfices, en exécution de l'article 69. 

Lorsque le fonds de réserve aura atteint le chilTro de deux millions do francs, 
le prélèvement affecté à sa création cessera de lui profiter. Il reprendra son cours, 
si la réserve vient à être entamée. 

En cas d'insuffisance des produits d'une année pour fournir un dividende 
de 12 francs 50 centimes par action, la différence peut être prélevée sur le fonds 
de réserve. 

L'emploi des capitaux appartenant au fonds de réserve est réglé par le Conseil 
d'administration, 
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Tilrc IX. 
llodiflcaUoDt au SUlita. 

Aht. 71. 

L’Assümblée gi-nérale peu), sur Viniliative du Conseil d'administration, et sauf 
l'approbation du Gouverncmeut , apporter aux présents Statuts les modifications 
reconnues utiles. 

Elle peut notamment autoriser: 

1.' L'augmentation du capital social au delà do CO millions; 

L’extension des opérations de la Société; 

3.* La prolongation de sa durée. Dans ces divers cas, les convocations doivent 
contenir l’indication sommaire de l'objet do la réunion. 

La délibération n'est valable qu'autant qu'elle réunit les deux tiers des voix 
des membres présenis. 

Le nombre des membres présenis devra être du quart au moins des action- 
naires ayant droit d'assister à l'Assemblée générale. 

En vertu de celte délibération, le Conseil d'administration est, de plein droit, 
autorisé à suivre auprès du Gouvernement l’obtention de son approbation aux mo- 
difications adoptées, consentir les cbangements qui seraient exigés, et réaliser les 
actes qui doivent les consacrer. 

Titre X. 

Disaolatioa - Liquidation. 

Anr. 72. 

En cas do perle de moitié du capital social souscrit, la dissolution de la So- 
ciété peut être prononcée avant l'expiration du délai fixé pour sa durée, par un» 
décision de l'Assemblée générale. 

Le mode do convocation et de délibération prescrit par l'article 60 pour les 
modifications aux Statuts est applicable à ce cas. 

Abt. 73. 

A l’expiration de 1a Société, ou en cas de dissolution anticipée, l'Assemblée 
générale, sur la proposition du Conseil d'administration, règle le mode de liqui- 
dation, et nomme un ou plusieurs liquidateurs. 

L’Assemblée générale est convoquée d'urgence pour régler le mode de liqui- 
dation et faire le choix des liquidateurs comme il est dit ci-dessus. 

Les liquidateurs pourront, en vertu d'une délibération de l'Assemblée générale, 
faire le transport à une autre Société des droits, actions et obligations de la Com- 
pagnie dissoute. 

Pendant le cours de la liquidation, les pouvoirs de l'Assemblée générale se 
continuent comme pendant l'existence de la Société. Elle a notamment le droit 
d'approuver les comptes de la liquidation et d'en donner quittance. 

La nomination des liquidateurs met fin aux pouvoirs dos administrateurs, des 
membres du comité et de la direction, 




Titre XI. 

ConUtUtiou. 

Aut. 74. 

Toutes les coalesUitions qui pourront s'élever pendant la durée de la Société 
ou lors de sa liquidation, soit entre les actionnaires et la Société, soit entre les 
actionnaires eux-mcines cl é raison des aiïaires sociales, seront jugées par des ar- 
bitres, conrorméinenl aux articles 51 cl suivants du Code de commerce. 

Quel que soit le nombre des parties contendantes, il ne sera nommé pour tous 
les actionnaires ayant le meme intérêt qu'un seul et même arbitre. 

En cas de conlcslation, tout actionnaire devra faire élection de domicile à Pa- 
ris, et toutes notifications et assignations seront valablement faites au domicile par 
lui élu, sans avoir égard à la distance du domicile réel. 

A défaut d'élection do domicile, cette élection aura lieu de plein droit, pour 
les notiOcalions judiciaires, au parquet de M. le procureur impérial prés le tribu- 
nal de première instance du département de la Seine. 

Le domicile élu formellement ou implicitement, comme il vient d'être dit, en- 
traînera attribution de juridiction aux tribunaux compétents du département de 
la Seine. 

Titre XII. 

Poblicatiea. 

Abt. 75. 

Pour faire publier les présents Statuts partout où besoin sera, tous pouvoirs 
sont donnés au porteur d'une expédition. 


d. 

SOCIÉTÉ DE CKEÜIT MUTUEL 

DES ENTREPRENEURS DE CARROSSERIE, SELLERIE 

et Éqilpemeats mUitaires de la trille de Paris (I). 

Statuts. 

Pab-devx.'it M.' cl son collègue, notaires 

d Paris, ont comparu MM. 

lesquels ont dit; 

Que, voulant profiter des avantages offerts par la Caisse centrale de Crédit mu- 
tuel aux entrepreneurs d'industrie désireux de s'associer pour étendre et affermir 
leur crédit individuel par la mutualité, ils ont résolu de fonder une Société ano- 

(t) Il sera formé des socîélcs semblables pour tous les groupes d'iuduslrie. — Le groupe 
de la carrosserie est pris ici comme exemple. 
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nymc do CréJil muliicl pour les onlrcprcnenrs de carrosserie, sellerie et équipe- 
ments militaires de la ville de Paris, dont ils ont en conséquence, sauf l'appro- 
batiun du Gouvernement, arrêté les Statuts ainsi qu'il suit: 

Titre I. 

CeifUtiUeB de la Société. - Sa dirée. - Son domicile. 

Artici.c 1. 

Il est rondo entre les comparants, tous entrepreneurs do carrosserie, sellerie, 
équipements miliulres, et tous autres entrepreneurs de la même industrie, domi- 
ciliés dans la ville de Paris, qui, après avoir adhéré aux présents Statuts, seront 
agréés et admis par les premiers sociétaires, une société anonyme sous le nom do 
Socifif de Crédit mutuel des entrepreneurs de carrosserie, sellerie et èfjuipements mi- 
litaires de la tille de Paris. 

Art. 2. 

La durée de la Société est n.vée i trente années, à partir de l'homologation des 
présents Statuts. 

Art. ô. 

La Société aura son siège et son domicile à Paris. 

Titre II. 

Opératione de la Société. 

Art. d. 

Les opérations de la Société consistent: 

1. " A déterminer, do concert avec la Caisse centrale des Sociétés de Crédit mu- 
tuel, la quotité des cotisations et des primes d'assurance qui devront être acquit- 
tées par chaque sociétaire; 

2. * A recueillir et faire rentrer Icsditcs cotisations et primes; 

3. ' A verser en compte courant 4 la Caisse centrale le montant de ces cotisa- 
tions et primes, au fur et à mesure de leur encai-ssement; 

4. * A déterminer le montant des crédits ouverts à chacun des sociétaires. 

Titre III. 

Admiuions. - Onvertiirs de crédit. 

Art. 5. 

Le nombre des sociétaires est illimité. 

Toutefois, nul ne peut être admis dans la Société s'il n'c.verce dans la ville de 
Paris l'une des professions suivantes considérées comme se rattachant à l'industrie 
de la carrosserie, la sellerie et les équipements militaires (i). 

Art. g. 

Toute demande d'admission doit être adressée au Syndicat dont il sera parlé 
ci-aprés article 25; elle doit contenir: 

(I) Ici SC trourcroni coumcrtics tes diverses brandies de travail qui furmeront, par leur réu- 
nion, le groupe giînêral auquel sont destinés les présents Statuts. 
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1. " Les nom, prénoms, domicile, lieu do naissance de l'impélranl; 

2. * Le capital d'affaires réalisées par lui durant les derniers douze mois de 
son industrie: 

3. * Le montant de ses impositions et loyers; 

4* Les garanties et cautions qu’il peut oITrir; 

5.* Le crédit pour lequel il se fait inscrire. 

Art. 7. 

La demande est examinée par le Syndical, qui l'accueille, la rejette ou r.i]ournc. 

Ne peuvent être admis dans la Société: 

Les faillis non réhabilités; 

Les individus frappés d'une condamnation correctionnelle ou criminelle. 

Art. 8. 

Les conditions générales et particulières de l'engagement formé entre la Com- 
pagnie et le sociétaire sont constatées par une police rédigée en double expédi- 
tion; l'une do ces expéditions demeure aux archives do la Compagnie, l'autre est 
remise au sociétaire. 

Art. 9. 

A compter de son admission, chai]uc sociétaire a la facullé de présenter i l'aval 
de la Compagnie tous les effets el engagements qu'il a contractés ou rei;us en 
payement. 

Il peut également, dans la forme prescrite par les règlements, demander l'ou- 
verture d'un compte à la Caisse centrale. 

Le Syndicat statue de concert avec la Caisse centrale sur cette demande et fixe 
chaque fois la limite dans laquelle chaque sociétaire est admis à user du crédit 
pour lequel il s'est fait inscrire. 

Art. 10. 

L'acceptation de la Société est constatée sur chaque effet par un aval. 

Art. 11. 

Les elfcls et engagements ainsi revêtus de l'aval do la Société sont admis 6 
l'escompte de la Caisse centrale, qui remet en échange, à son choix, des espèces 
ou des obligations de la Société générale de Crédit mobilier. 

Art. 12. 

Toute demande de renouvellement total ou partiel de crédit doit être rati- 
fiée par la représentation des elfrts antérieurs sur lesquels la Société a donné 
son aval. 


Titre IV. 

Foids de prévoyiaee. - CoUuUoiis. - VeraemeoU. 

Art. 13. 

Chaque sociétaire contracte, par le seul fait de son admission dans la Société, 
l'obligation de payer annuellement une cotisation fixe égale à . . . p. du crédit 
pour lequel il s'est fait inscrire. 

Banquet pcpulairei Tome 11. SS 
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Cette cotisation est payable de mois en mois, par douxième; toutefois, trois 
donxièmes sont payables d'avance au moment do l'admission. 

Art. 14. 

Chaque sociétaire paye, en outre, toutes les fois qu'il est admis à user, par 
voie d'escompte ou de compte courant, de tout ou partie du crédit pour lequel 
il s'est fait Inscrire, une prime d'assurance dont le taux variable est fixé par le 
Syndicat, de concert avec la Caisse centrale. 

Dans aucun cas cette prime ne peut dépasser . . ■ p. % de la somme empruntée. 

Anr. 15. 

Le fonds commun d'assurance produit par l'accumulation des primes dont il 
est parlé dans l'article précédent est consacré: 

1. ° Aux frais d'administration du la Société; 

2. ' A la garantie des engagements contractés par les sociétaires, sous la cau- 
tion de la Société, dans les limites du crédit ouvert à chacun d'eux. 

Le surplus est distribué é titre do ditidende de la manière et dans les propor- 
tions qui seront ci-après indiquées. 

Art. 16 . 

Le produit des cotisations fixes, perçues en vertu de l'article 13, forme un 
fonds de prévoyance qui ne peut être entamé qu'aprés épuisement du fonds d'as- 
surance. 

Lorsqu'à la fin d'un exercice, le fonds de prévoyance égale au moins cinq fois 
le montant des cotisations ducs pour l'année, la cotisation cesse d'étre exigible 
tant que le fonds n'est pas entamé par un sinistre. 

Art. 17. 

Le non-payement partiel ou total par un sociétaire, soit des sommes pour 
lesquelles il lui a été ouiert un compte à la Caisse centrale, soit des effets revê- 
tus sur sa demande de l'aval de la Société, est un sinistre. 

Le montant de tout sinistre est prélevé par le Syndicat, d'abord sur le fonds 
d'assurance et, suhsidlaircmcnt, sur le fonds de prévoyance, le tout sans préju- 
dice du recours que la Société peut exercer contre le sociétaire défaillant ou con- 
tre ses cédants. 

Art. 18. 

Si tout ou partie du fonds de prévoyance est absorbé par un sinistre, la coti- 
sation fixe redevient exigible par douxième et par mois, jusqu'à ce que ce fonds 
ait atteint de nouveau la limite marquée dans l'article IG. 

Si le sinistre absorbe plus que la totalité du fonds de prévoyance, le Syndi- 
cat peut même appeler, à titre de cotisation extraordinaire, la somme nécessaire: 

1. ’ Pour couvrir le sinistre; 

2. ° Pour reconstituer dans le fonds do prévoyance les trois deuxièmes de co- 
tisation exigibles d'avance aux termes de l'article 13. 

Ces appels de fonds sont supportés par les sociétaires dans la proportion du 
crédit pour lequel chacun d'eux s'est fait inscrire. 

Dans aucun cas ces appels de fond.s ne peuvent excéder, pour une même an- 
née, le montant d'une année de cotisation. 
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Art. 19. 

Au Tur et à mesure de leur rentrée, les cotisations et les primes ci-dessus fixées 
sont, dans les 24 heures, versées en compta courant é la Caisse centrale des Sociétés de 
Crédit mutuel, au nom de la Société. 

Art. 20. 

Le sociétaire qui cesse volontairement de faire partie de la Société, sans faire 
agréer un successeur, perd tout droit au partage ultérieur du fonds de prévoyance. 

Art. 21. 

En cas de mort ou de cessation d'alfaiies, il est restilué, A la lin de l'exercice 
courant, aux bériliehs du sociétaire décédé ou à lui-inéme, mais après l'expiration 
de tous les engagements contractés par la Société au moment du décès ou de la 
sortie, et sous déduction proportionnelle des frais et des sinistres dus à la même 
date, une portion du fonds de prévoyance proportionnelle au crédit pour lequel 
le sociétaire s'était fait inscrire. 

Les sommes versées à titre de primes d'assurance demeurent irrévocablement 
acquises à la Société. 

Art. 22. 

Tout retard soit dans l'acquittement de la cotisation fixe, soit dans le verse- 
ment des appels de fonds autorisés par l'article 18, rend, trois jours après l'avis 
de payement donné par le Syndicat, le retardataire passible d'une amende égale à 
la somme qu'il est en retard de verser, sans préjudice des poursuites que la Société 
est en droit d'exercer. 

Titre V. 

Des Sociétaires hoaoraires. 


Art. 23. 

La Société est autorisée à recevoir de toutes personnes des dons en argent, 
sous quelque forme et à quelque titre que ce puisse être. 


Art. 24. 


Les donateurs de la Société recevront le titre de sociétaires honoraires. 

Ce titre ne leur conférera aucun droit et n'emportera de leur part aucune 
obligation. 

Titre VI. 

Administration. 


Art. 25. 

La Société est administrée par un Syndicat. 

Art. 26. 

L« Syndicat se compose de neuf membres nommés par l'Assemblée générale 
des sociétaires. 

Il se renouvelle par tiers chaque année. 

Les membres sortants sont désignés par le sort pour les deux premières années, 
et, ensuite, par ordre d'ancienneté. 

Ils peuvent toujours être réélus. 
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Art. 27. 

En cas de vacance, le Syndicat pourvoit provisoirement au remplacement. 
L'Assemblée générale, lors de sa première réunion, procède à l'élection dé- 
finitive. 

Le Syndic, ainsi nommé en remplacement d'un autre, ne demeure en fonctions 
que pendant le temps qui restait i courir de l'exercice de son prédécesseur. 


Art. 28. 


Les Syndics reçoivent des Jetons de présence, dont la valeur sera réglée par 
l'Assemblée générale. 

Art. 29. 


Chaque année, le Syndicat nomme, parmi ses membres, un président et un 
vice-président. 

En cas d'absence du président et du vice-président, il désigne, pour chaque 
séance, celui des membres présents qui doit remplir les fonctions de président. 
Le président et le vice-président peuvent toujours être réélus. 


Art. 30. 

Le Syndicat se réunit an siège social aussi souvent que fintérét de la Société 
l'exige, et au moins deux fois par semaine. 


Art. 31. 

La présence de quatre membres, au moins, est nécessaire pour la régularité 
des décisions du Syndicat. 

Les noms des membres présents sont constatés en tête du procès-verbal de 
la séance. 

Art. 32. 

Les délibérations sont prises à la majorité des membres présents. En cas do 
partage, la voix du président est prépondérante. 

Nul ne peut voter par procuration dans le sein du Syndicat. 

Art. 33. 

Les délibérations sont constatées par des procès-verbaux inscrits sur un regis- 
tre tenu au siège de la Société, et signés par le Président et deux autres Syndics. 

Les copies et extraits de ces délibérations à produire en Justice ou ailleurs , 
sont certiliés par le Président du Syndicat ou par le membre qui en remplit les 
fonctions. 

Art. 3L 

Par dérogation à l'article 27, le premier Syndicat sera composé de MM.... 


Art. 35. 

Le Syndicat a les pouvoirs les plus étendus pour l'administration dos aDairea 
de la Société: notamment il prononce sur les demandes d'admissions, il assure la 
perception des cotisations; il fixe, de concert avec la Caisse centrale, le montant 
des crédits ouverts à chacun des sociétaires, le taux des primes d'assurance à 
payer par chacun d'eux, les conditions de l'escompte et des comptes courants 
ouverts par la Caisse aux sociétaires; il autorise tous traités, transactions et com- 
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promis, relraiu de fonds; il délibère cl arrête les conditions générales et parti- 
culières des polices à passer arec les sociétaires; il fait les réglements de la So- 
ciété; il autorise les dépenses de l'administration; il nomme et révoque les agents 
et employés. 

Il délèrmine leurs attributions. 

Il fixe leurs traitements, salaires et gratifications, et, s'il y a lieu, le chiffre 
de leurs cautionnements; il on autorise la restitution. 

Il arrête les comptes qui doivent être soumis é l'Assemblée générale. 

Il fixe provisoirement le dividende. 

Il fait un rapport à l'Assemblée des sociétaires sur les comptes et sur la situa- 
tion des affaires sociales. 

Art. 3C. 

Le Syndicat peut déléguer ses pouvoirs, en tout ou en partie, à un ou plu- 
sieurs de ses membres, par un mandat spécial, pour des objets déterminés ou 
pour un temps limité. 

Art. 37. 

Les membres du Syndicat ne contractent, à raison de leur gestion , aucune 
obligation personnelle; ils ne répondent que de l'exécution de leur mandat. 

ïitro 'VII. 

Assemblées gèDirales. 

Art. 38. 

L'Assemblée générale, régulièrement constituée, représente l'universalité des 
sociétaires. Eli» se compose de tous les sociétaires inscrits. 

Art. 39. 

Nul ne peut se faire représenter à l'Assemblée que par un mandataire membre 
de l'Assemblée. 

Art. 40. 

L'Assemblée générale se réunit de droit chaque semestre au siège de la Com- 
pagnie, dans le courant des mois d'avril et d'octobre. 

Elle se réunit, en outre, extraordinairement, toutes les fois que le Syndical le 
juge nécessaire. 

Art. 4t. 

Les convocations sont faites quinze jours avant la réunion, par un avis inséré 
dans deux des journaux de Paris désignés pour la publication des actes de société. 

Art. 42. 

L'Assemblée est régulièrement constituée par la présence du cinquième des so- 
ciétaires inscrits et représentant le cinquième du total des cotisations fixes. 

Art. 43. 

Si cette double condition n'est pas remplie sur une première convocation, il en 
est fait une seconde, au moins à quinze jours d'intervalle. 

Hans ce cas, le délai entre la convocation et le jour de la réunion est réduit 
à dix jours. 
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Les membres présents à la seconde réunion délibèrent valablement quels que 
soient leur nombre et le cbilTrc de leur cotisation ; mais seulement sur l'ordre du 
jour de la première. 

A BT. A4. 

L'Assemblée est présidée par le president ou le vice-président du Syndical, et, 
à leur défaut, par le Syndic que le Syndicat désigne. 

Les deux plus forts sociétaires présents, et, sur leur refus, ceux qui les suivent 
dans l'ordre de la liste, jusqu'à acceptation, sont appelés è remplir les fonctions 
de scrutateurs. 

Le bureau désigne le secrétaire. 

Abt. 45. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix des membres présents. 

Aht. 4G. 

L'ordre du jour est arrêté par le Syndicat; il n'y sera porté que les proposi- 
tions émanant de ce Syndical et celles qui auront été communiquées au Syndicat 
quinze jours au moins avant la convocation de l'Assemblée générale, avec la si- 
gnature de dix membres de celte Assemblée. 

Aucun autre objet que ceux à l'ordre du jour ne peut être mis en délibération. 

Abt. 47. 

L'Assemblée entend le rapport du Syndicat sur la situation des affaires sociales. 

Elle discute, approuve ou rejette les comptes. 

Elle fixe le dividende. 

Elle nomme les Syndics toutes les fois qu'il y a lieu de les remplacer. 

Elle délibéré sur les propositions du Syndicat relatives à la prolongation de 
la durée de la Compagnie, à l'abaissement ou à l'élévation du taux de la cotisation 
fixe annuelle, aux modifications à faire aux Statuts, et à la disposition anticipée, 
s'il y a lieu. 

Enfin, elle prononce souverainement sur tous les intérêts de la Compagnie, et 
confère, par ses délibérations, au Syndical, les pouvoirs nécessaires pour les cas 
qui n'auraient pas été prévus. 

Abt. 48. 

Les délibérations de l'Assemblée, prises conformément aux Statuts, obligent 
tous les sociétaires, même absents ou dissidents. 

Abt. 49. 

Elles sont constatées par des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et 
signés par la majorité des membres composant le bureau. 

Une feuille de présence, destinée à constater le nombre des membres assistant 
à l'Assemblée et le chiffre de leur cotisation annuelle demeure annexée i la mi- 
nute. Elle est revêtue des mêmes signatures. 

Abt. 50. 

La justification à faire, vis-à-vis des tiers, des délibérations de l'Assemblée, ré- 
sulte do copies ou extraits certifiés conformes par le président du Syndicat ou par 
pejui (|e ses collègues qui en remplit les fonctions. 
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Titre VIII. 

bmtilrts et comptée eemettriele. 

Abt. 51. 

L'année sociale commencera le I." janvier et finira le 31 déccmlirc. 

Le premier exercice compremira le temps écoulé entre la date des présentes 
et le 31 décembre 1853. 

A la fln de chaque année sociale, un inventaire général de l'actif et du passif 
est dressé par les soins du Syndicat 

Toutefois, un premier compte établissant la situation de la Compagnie sera 
dressé pour l'Assemblée semestrielle de chaque année. 

Si les comptes ne sont pas approuvés séance tenante, l'Assemblée peut nommer 
des (Kimmissaires chargés de les examiner et de faire un rapport à la prochaine 
réunion. 

Titre IX. 

Partage des bénilces. 

Aar. 52. 

Les bénéfices de la Compagnie se composeront, déduction faite de toutes charges: 

1. * Des intérêts produits par les sommes déposées en compte courant à la Caisse 
centrale de Crédit mutuel, suivant l'article 19 des Statuts; 

2. * De la portion du fonds d'assurance créé par l'article 14, qui restera dispo- 
nible après l'acquittement des frais d'administration et des sinistres éprouvés par 
la Société. 

Le montant net des bénéfices, ainsi formé, se divisera de la manière suivante: 

‘It sera attribué à la Caisse centrale des Sociétés de Crédit mutuel; 

*/i seront attribués aux sociétaires dans la proportion du montant de la coti- 
sation fixe payée par chacun. 

Le payement des dividendes se fait annuellement aux époques fixées par le 
Syndicat. 

Toutefuis, pour le premier semestre de chaque année, le Syndical est autorisé 
à distribuer les bénéfices réalisés jusqu'à concurrence de 5 p. par an du capital 
des cotisations souscrites. 

Abt. 53. 

Tout dividende qui n'est pas réclamé dans les cinq ans de son exigibilité est 
prescrit au profit de la Société. 

Titre X. 

HedificiUou ans Stalnta. 

Abt. 5.1. 

L'Assemblée générale peut, sur l'invitation du Syodic.it, apporter aux présents 
Statuts les modifications reconnues utiles. 

Elle peut, notamment, autoriser la prolongation de la durée de la Société. 

Dans le cas où des modifications doivent être apportées, les convocations doi- 
vent contenir l'indication sommaire de l'objet de la réunion. 
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La délibération n'est valable qu'autant qu'elle réunit les deux tiers des voix des 
membres présents. 

Le nombre des membres présents devra être du quart au moins du nombre 
total des sociétaires. 

En vertu de cette délibération, le Syndicat est de piciu droit autorisé à réaliser 
les actes qui doivent consacrer les modincations adoptées. 

Titre XI. 

Diuolatioi - Ufaidatisi. 

A BT. 55. 

A l'expiration du temps fi.vé pour la durée de la Société, l Assemblco générale, 
sur la proposition du Syndicat , règle le mode de liquidation et nomme un ou 
plusieurs liquidateurs. 

L’Assemblée générale est convoquée d'urgence, pour régler le mode do liqui- 
dation et faire le eboix des liquidateurs comme il est dit ci-dessus. 

Les liquidateurs pourront, en vertu d'une délibération de l'Asseinbléo générale, 
faire le transport à une autre Société des droits, actions et obligations de la So- 
ciété dissoute. 

Pendant le cours de la liquidation, les pouvoirs de l'Assemblée générale se con- 
tinuent comme pendant l’existence de la Société; elle a, notamment, le droit d'ap- 
prouver les comptes de la liquidation et d'en donner quittance. 

La nomination des liquidateurs met lin aux pouvoirs des Syndics. 

Titre XII. 

Coataitatiou. 

Art. 5G. 

Toutes les contestations qui pourront s'élever pendant la durée do la Société, 
ou lors de sa liquidation, soit entre les sociétaires et la Société, soit entre les 
sociétaires cux-mcincs et à raison des affaires sociales, seront jugées par des ar- 
bitres, conformément aux articles 51 et suivants du Code de commerce. 

Uuel que soit le nombre dos parties contondantes, il ne sera nommé, pour tous 
les sociétaires ayant le mémo intérêt, qu'un seul et mémo arbitre. 

Titre XIII. 

Publication. 

Art. 57. 

Pour faire publier les présents Statuts partout où besoin sera, tous pouvoirs 
sont donnés au porteur d'une expédition. 
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(1) Scbu)se*DeÜlUcli «ccompt^c ce lai>leau (Ie339aolc9 rcUtÎTCs eux lUtaiU des difliîrcDtes bantiucs d'araaccs» (juo j’omets. 
Pour le but de mon ouvrage le tableau est siilbsamment éloquent pour que je troure le l>esoin cio reporter ces notes. 
J'aurais h dire beaucoup de choses sur les lettres que ce Culutnb des Banques populaires a eu la bonté do m'écrire. 

Je rcmartiue seulement «me dans une lettre dans laauelle il me donne une esquisse du déreloppemenC des Sociétés aile- 
mamies, de 1 insttiuüun de la Banque de Berlin, des suldigucs et de TUnion générale des associations de l’Allemagne, il dit: 
«I Quand je réussirai à donner aux Sociétés un fort appui, en faisant approuver mes projets, qui leur assurent un état jiiri«liq>ic, 
ma mission principale sera acroniplie, et le reste viendra par soi*ménie. 

Dans une autre Ictlro me ré(Xindant aux questions que je lui faisais sur !«:$ pertes de quehnics Banques d'avances cl par- 
ticulièrement de Dresde, U me dit: a Vous trouvères tons tes détails dans mes comptes-rcnuus 
de I8C1 pag. 27-30, de I8G2 pag. 15-16, de 1803 pag. 12-15, 

et dans mon journal l'i^siocùtlion de VA*tnir de 18G2, pag. 22-38, 50-54, de 1853, pag. 5f-55, 81-86, et h tout ce que j'ai 
déjà exposé je ne pourrais rien ajouter d'autre, si non que Ta Bant|ue de Dres<le est tnml»ée «lans la crise dans laquelle elle se 
trouve oiaintenant pour s'éire éloign<*c des justes principes <lu mourcment social, que j'ai toujours recommandé avec insistance •>. 
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I) but renurquer cependant que sur 339 sociciJ» 299 n'ont pas perdu un reotimc; que sur tli. 33,917,948 d'avances, les tartes 
sont di. 66,748, et que sur cette somme Leipsic a perdu 5,000 ib., Dresde 58,290, et les autres 38 banques perdent seulement ih. 3,458. 

Dans une autre lettre: v Les sociétés (luirent se derelopprr de bas en haut, mais elles doivent naître nalnrellement au milieu 
du peuple, doivent croître selon les lois de la nature: alors seulement ror«aaisaiion obtiendra l'unité et la puissance qu'un 
désire. Éveiller rintelligence des masses, favoriser la tcfiiUnee vers rinstruction, fonder des associations éducatrices d’ouvriers; 
Toilâ par où duîrent commencer les classes les plus élcvJcs; après cela le besoin même escilero naturellement le peuple b fonder 
des sociétés de crédit et de coo|>éraUon », 

Dans une autre encore : « J’espère qu'en Italie le développement des sociétés ne sera pas troublé par ou avec la ccnlrali> 
sation et par un mouvement d'en liant et trop uiliricl •. Le créiiit, pariicolièremcnt le pupubiirc, est d'une sensibilité immense: 
riionnéle ouvrier, le petit indiisiricl aiment qu’on conserre le plus ri^uureiit srcrel sur leurs besoins. S’ils voient des personnes très* 
iotlucolfrs, uint.'iellcs dans les (Comités de leurs Sociétés, on est bien sùr qu'ils ne reviendront pas demander de Tarant. l«eur 
dignité, même quand elle est voilée par la moilesiir, leur enseignera de nouveau le rbcinin de Tusiirier distTel, ou ils coutinueront 
à lutter coulrc les né ‘cssités, mais avec une résigtialion forcée, éternelle. Pour les Sociétés aide-toi toi-m^ne il faut toute la 
liberté possible. 


V.essd. B-mqttet l'Ofuiitirts. Tome II. 
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3. 

SOCIÉTÉS EM COJIMAMÜITE 


Société du Crédit au travail. 

(Les arliclet 1,15,17,18 et 20 des Statuts, relatifs à ta manière de division du 
eapital, aux titres, transmissions et cessions des parts, mode de sortie de la Société ou 
facultés de retraite des associés, après une mire consultation détibérée par les mem- 
bres du Conseil de la Société, ont été modifies dans t’assemblée générale extraordi- 
naire du Zt juillet 18G1. La présente édition est exécutée avec les dits changements) 


STATUTS 

Entre les soussignés et tous ceux qui adhéreront aux présents Statuts, il estfomié 
une Société commerciale, en nom colleclir à l’égard du Gérant et en commandite 
simple à l’égard de tous les autres Associés. 

Titre T. 

Foraatiei de li Société - Sa désominatioii et sa raison sociale 
Sa darée - Son bnt - Son siège sociaL 

Article 1. 

Il est formé, par ces présentes, une Société en nom collectif, à l'égard de M. Jean- 
Pierre Dcluze, demeurant à Paris, rue Ilaillct, n. 3, cl en commandite simple à 
l'égard de ceux qui ont adhéré ou adhéreront aux présents Statuts. 

Il n’y aura pas d’actions et le capital ne sera pas divisé en parts égales. 

L'art. 18G1 du Code civil est applicable aux associés; ccl article est ainsi conçu: 

■ Chaque associé peut, sans le consentement de ses coassociés, s’associer une 
tierce personne, relativement à la part qu'il a dans la société; il ne peut pas sans ce 
consentement l'associer à la société, lors même qu'il en aurait l'administration >. 

Art. 2. 

La Société prend la dénomination de: CRÉDIT AL’ TR.LVA1L, 

Art. 3. 

La raison sociale est J.-P.- BELIjZE et C.'' 

Art. 4. 

La durée de la Société sera de cinquante années, à dater de ce jour. 
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Le siège social est à Paris, rue Baillet, n. ô. 

Il pourra être transporté dans un outre local par le Gérant, apres avoir pris 
l'avis du Conseil de gérance et de la Commission de contrôle. 

Abt. 6. 

La Société a pour but de créditer les associations actuellement existantes; d’ai- 
der à la formation do nouvelles associations de production, de consommation ou 
de crédit; d’aider au développement des principes de solidarité et de mulualilo afin 
de rendre le crédit accessible aux travailleurs fonctionnant dans toutes les branches 
de l’activité bumainc: Agriculture, Industrie, Commerce, Enseignement, Sciences 
et Arts; lesquels travailleurs se cautionneront mutuellement, soit en s’associant, 
soit en se solidarisant les uns avec les autres. 

Titre II. 

Opérations de la Société. 

Abt. 7. 

Les opérations de la Société consistent: 

1.* A créditer les Associations généralement quelconques, soit en leur fournissant 
des fonds à titre de participation, soit en recevant à l'escompte les valeurs com- 
merciales créées ou endossées par elles, soit en leur ouvrant un crédit sur garan- 
ties convenables; 

i.’ A assurer à ses propres membres un crédit au moins égal pour chacun i 
son capital versé dans la commandite, et pouvant dépasser ce ebilfre par la garantie 
solidaire de plusieurs membres ou de tiers; 

3. ° A accorder ce même crédit à des tiers se cautionnant solidairement pour 
le remboursement des emprunts par eux souscrits; 

4. * A faire pour le compte des associés et de tiers, sur Paris, la province et 
l’étranger, tous recouvrements, paiements, commissions et placement de fonds; Gé- 
rer et administrer pour le compte de ses membres, de tiers, de sociétés, associa- 
tions ou compagnies , tous capitaux, valeurs et propriétés mobilières ou immobi- 
lières; Faire par miuisiére d'agent de cbange tous achats et ventes de valeurs 
françaises et étrangères, et généralement toutes opérations de banque. 

Mais la Société, ayant pour mission spéciale de créditer le travail, s’inicrdit 
rigoureusement toutes opérations de Bourse; 

5. ' A recevoir en comptes courants aux conditions qui seront déterminées par 
les règlements, toutes les sommes qui lui seront confiées; 

6. ” A recevoir en dépôt tous titres et valeurs mobilières, opérer l’encaissement 
des revenus, aux conditions qui seront déterminées par les règlements. 

Abt. 8. 

Toute Association qui remplira les conditions indiquées au Titre troisième ci- 
après, pourra obtenir un crédit dont la quotité, le modo et les conditions seront 
arrêtés par le directeur-gérant, de concert avec l’Administration de l’Association. 
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Anr, 9. 

Le crédit à ouvrir à chaque Association sera déterminé par le nombre des as- 
sociés et les chances apparentes de leur entreprise. 

Il devra toujours être couvert par des valeurs à ordre ou garanti par une hy- 
pothèque sur les immeubles ou une délégation privilégiée sur le matériel, les mar- 
chandises ou les créances de l'Association. 

Abt. 10. 

La Société escompte les valeurs créées ou endossées soit par des groupes do 
travailleurs solidarisés, soit par les Associations qui auront un crédit ouvert cl qui 
seront intéressées dans la Société. 

Elle accepte à l'escompte les valeurs des membres de la Société aux conditions 
qui seront déterminées par les règlements. 

Aet. 11. 

La Société recevra en comptes courants toutes les sommes qui lui seront con- 
liécs soit par ses coassociés, soit par des tiers. 

Elle paiera pour ces sommes un intérêt qui sera déterminé par un règlement 
spécial. 

Titre III. 

CoaüUoDi générales de crédit au AssceiiUoiu. 

Aet. 12. 

Toute Association déjà fondée ou à fonder devra, pour obtenir l'ouverture d'un 
crédit, être constituée régulièrement , conformément aux lois ; observer dans son 
acte de société les principes généraux déterminés à l'articlo 13 ci-après cl qui se- 
ront communs à toutes les Associations ayant pour objet l'exploitation d'un travail 
ou d'un commerce quelconque. 

Aet. 13. 

Les principes généraux que les Associations devront observer dans leur acte de 
société pour obtenir l'ouverture d'un crédit sont les suivants; 

Avoir: 1.* Un ou plusieurs gérants ou administrateurs; 

Un Conseil de surveillance; 

Une comptabilité régulière et constamment à jour; 

Un fonds de réserve alimenté par un prélèvement sur les bénéfices; 

Un capital social fourni ou à fournir par chacun do scs membres; en espèces, 
en marchandises ou en travail; 

2. ' Adopter le principe de publicité pour toutes leurs opérations sociales, à 
l’instar de la Banque de France; 

3. * S'engager à remettre, tous les mois, à la Société de Ceédit su Tasvail un 
état de situation, 

Abt. 11. 

La Société pourra faire avec les Associations, toutes entreprises en participa- 
tion, pourvu toutefois que la durée de chaque operation ne soit pas de plus d'une 
année. 

Néanmoins, l’Assemblée générale pourra, dans certains cas, autoriser le Gérant 
à traiter pour dc.s entrcjTi-ises exigeant un plus long terme. 
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Titre IV. 

Fendi uciil - Soucription - Venemeit. 

Art. 15. 

Le capital social est, quant i présent, fixe à la somme de 20,120 francs fournie 
par ses membres fondateurs, au nombre de cent soixante-douze. 

La commandite restant toujours ouverte, le capital social pourra s'augmenter 
indéfiniment par de nouvelles souscriptions et par l'admission de nouveaux asso- 
ciés, au fur et é mesure du développement des opérations de la Soeiété. 

Chaque augmentation de capital sera votée par l'Assemblée générale et publiée 
conformément à la loi. 

Art. IC. 

Le cliilfre des souscriptions est indéterminé, mais il ne pourra être moindre 
de cent francs. 

Art. 17. 

Les souscriptions s'effectueront par l'inscription sur un registre, des noms, qua- 
lités et domicile du souscripteur, du montant de la souscription et du versement 
effectué. 

Il en sera délivré un reçu par le Directeur-gérant; ce reçu du Gérant, toujours 
nominatif, portera expressément qu'il est purement provisoire et qu'il no confère 
ni le titre d’associé, ni aucune espèce de droit social. 

Lorsque le souscripteur aura été reçu par l'Assemblée générale, conformément 
é l'article 57 des Statuts, il lui sera remis un titre définitif en éubange de son 
reçu provisoire, sans préjudice des di.^positions du troisième par.vgraplie de l'art. 41. 

Chaque commanditaire aura un titre nominatif indiquant la somme par lui versée 
dans la Société cl la date de son admission comme associé par l'Assemblée gé- 
nérale. 

Aucun commanditaire ne pourra avoir dans la Société plusieurs titres en son nom. 

Tout l'intérél commanditaire du même associé sera réuni dans un seul et même 
titre. Ce titre ne sera, dans aucun cas, transmissible par voie d’endossement. Il ne 
pourra jamais être au porteur. 

Art. 18. 

Tout souscripteur devra le total de sa souscription, mais il aura la faculté de 
se libérer immédiatement ou de fixer lui-mème le mode de versement qu'il entend 
s’imposer et les époques auxquelles il voudra les oITecluer. 

Pour les versements qui se feront par fractions moindres do 100 francs, il sera 
pavé un intérêt de 5 pour °/, par an, sans participation aux dividendes. Cet in- 
térêt ne sera dû que sur les sommes de 20 francs au moins et les multiples 
exacts de 20 francs, l’appoint étant négligé. 

Dés que les versements auront atteint le diilTre de 20 francs, ils porteront in- 
térêt ^ partir du premier du mois suivant. 

La participation aux dividendes n'aura lien que pour les sommes de cent francs 
et au-dessns. Celle participation sera proportionnelle à la somme versée et au nom- 
bre de mois entiers écoulés depuis le versement. 

Chaque versement de cent fr.incs donne droit à une part de dividende propor- 
tionnelle au nombre de mois entiers écoulés entre sa date cl celle de l'invcnlair? 
suivant. 
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Abt. 19. 

Toute souscription est faite pour toute la durée de la Société. En conséquence 
ni le souscripteur, ni ses heritiers ou ayants droit, ne pourront exiger le reinhour- 
sement des versements effectués avant la dissolution de 1a Société. 

Les héritiers ou ayants droit devront, comme le souscripteur lui-méme, le mon- 
tant non versé de la souscription. 

Ils seront assujettis aux mêmes obligations et jouiront des mêmes avantages 
que les souscripteurs: mais ils devront, pour toutes leurs relations avec la Société, 
se faire représenter par l'un d’cu.v. 

La Société aura toujours le droit d'exclure les héritiers en leur remboursant la 
valeur de la part du défunt au jour de son décés. 

Celte part comprendra: le capital, ou, en cas de perle par la Société, ce qui 
restera du capital versé par le défunt comme mise sociale, les dividendes, s'il y 
en a, antérieurs au décés; les dividendes, s’il y en a, de l'exercice courant au jour 
du décès et proportionnellement au temps éconlé, tels au surplus que ces divi- 
dendes seront réglés à la fin de l’exercice. 

La Société devra faire connaître sa résolution aux héritiers de l’associé dans 
le délai de six mois, du jour où ils se seront fait connaître. 

Art. 20. 

L'associé qui voudra, conformément à la seconde partie de l'article 1861 du 
Code Napoléon, se substituer un tiers dans la Société, pour tout ou partie de son 
intérêt, devra préalablement faire aggréer son cessionnaire par la Société. 

A cet elTel, il s'entendra avec lu Gérant pour faire présenter le nouvel associé 
A l’acceptation de la plus prochaine Assemblée générale. 

La substitution du nouvel Associé à l'ancien ne sera effectuée qu'aprés l'admis- 
sion par l’Assemblée générale. 

Il sera délivré un titre direct par la Société au nouvel associé, et la mutation 
sera mentionnée sur les registres. 

Mais celte mutation de litre qui sera réglée entre le Gérant et les intéressés, 
ne pourra être dénnilive qu'aprés le consentement de l’Assemblée générale, cl 
pourvu que le montant des demandes en retrait de capital reste inférieur aux of- 
fres de souscriptions nouvelles, et pourvu encore, que le chiffre des rembourse- 
ments ne dépasse pas celui des versements nouveaux. 

Ces Titres de créances ne donneront aucun droit d'immixtion dans les alTaires 
de la Société; le souscripteur qui profitera du hénéGce de celte disposition ces- 
sera d'étre associé, et le Titre de créance qui lui aura clé délivré le constituera 
créancier de la Société, qui lui paiera l'inlérct du montant de sa créance à rai.son 
de 5 p. •/, par an. 

Néanmoins un Associé pourra demander un Titre de créance pour une partie 
seulement de son apport social et rester Associé pour le surplus; mais, dans ce 
cas, le Gérant aura la faculté d'accepter le fraclionncmeiil de celte conversion ou 
d'exiger qu’elle soit complète. 

Toutes les mutations, comme retraites et admissions d'Associés, seront réglées 
entre le Directeur-gérant et les intéressés; mais ne seront déllnilives qu'aprés l'ap- 
probation do l'Assemblée générale. 


Titre V. 

AdminiitratUi. 

Abt. 21. 

La Société est ailministrée par un Directeur-gérant qui a seul la signature so- 
ciale, dont il ne peut faire usage que pour les alfaires de la Société. 

Art. 22. 

Il est nommé par l'Assemblée générale pour un temps illimité, mais il est tou- 
jours révocable. 

Art. 2ô. 

Il est tenn de fournir pour sa gestion une garantie déterminée par l'Assemblée 
générale. 

Art. 24. 

Il représente la Société dans tous les actes, soit civils, soit judiciaires ou com- 
merciaux cl, pour elle, il traite, transige, compromet, procède en justice en de- 
mandant comme en défendant; 

Il négocie et signe toute transaction, tous traités ou marebés toutes ouvertu- 
res de crédit, tous transferts de rente sur l'État et autres effets publics; endo.sse 
ou acquitte toutes valeurs à ordre, traites sur le Trésor, la Banque de France ou 
toutes autres caisses publiques ou privées fram;aises ou étrangères; retire toutes 
lettres cbargées ou paquets de tous bureaux de poste, ebemins do fer, message- 
ries; paie et acquitte toutes sommes ducs par la Société, reçoit et poursuit le re- 
couvrement de toutes celles qui lui sont dues; à ces effets, poursuit l'inscription 
un le transport de toutes bypothèques avec ou sans privilèges, consent et signe 
tous désistements et mainlevées avec ou sans paiement, donne et reçoit quittance 
de toutes sommes reçues ou payées; 

Il acquiert, rend, cède, transporte ou ècbange tous biens meubles ou immeu- 
bles appartenant à la Société, négocie tous emprunts avec ou sans garanties, hypo- 
Ibéques ou privilèges; 

Il passe tous baux au nom et pour le compte de la Société et les résilie; 

11 signe les reçus mentionnés dans l'art. 17, les Titres transmissibles men- 
tionnés aux articles 19 et 20; 

Il signe la correspondance et généralement toutes les pièces qui peuvent en- 
gager la responsabilité de la Société, et fait, en un root, tous les actes d'adminis- 
tration et de gérance géocralemcnt quelconques nécessités par les affaires sociales. 

Art. 25. 

Le Directeur-gérant est responsable de la Gdèle exécution des présents Statuts. 

Il nomme et révoque tous les employés ou agents de la Société, fixe leurs at- 
tributions et leurs traitements, pourvoit è l'organisation et à l'entretien de tous 
les services; fait, do concert avec le Conseil de gérance et la Commission de con- 
trôle, les règlements intérieurs et veille à leur exécution. 

Il propose à la Commission de contrôle la suspension des membres du Con- 
seil de gérance et leur remplacement è l’Assemblée générale. 

Il établit des correspondants partout où il en reconnaît Futilité, et organise les suc- 
cursales autorisées par l'Assemblée générale. 
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Abt. 2C. 

Tous les actes du Direclcur-géranl, cmporlant obligation ou décharge pour la 
Société, sont consignés par ordre de date sur un registre à ce destiné. 

Toutes les pièces, comme traités, marchés ou transactions généralement quelcon- 
ques, sont conservées et classées aux archives de la Société. 

AhT. 27. 

Tous les mais, le Direcleiir-gérant fera dresser un compte rendu résumant tou- 
tes les opérations do la Société pendant le mois précédent, et prendra les mesu- 
res nécessaires pour que ces comptes rendus reroivent la plus grande publicité 
possible. 

Aut. 28. 

Tous les six mois, au ûO juin cl au 51 décembre, il fait dresser un inventaire 
exact de l’actif et du passif de la Société. 

Les comptes rendus mensuels et les inventaires sont signés par le Directeur- 
gérant, qui en alitirmc la sincérité. 

Aut. 29. 

De concert avec le Président de la Commission de contrôle, il convoque les As- 
semblées générales ordinaires et extraordinaires, et prépare avec lui les ordres du 
jour des Assemblé'es. 

Il propo.se l'admission des nouveaux Associés souscripteurs ou cessionnaires, 
les retraites consenties et la répartition des dividendes suivant tes bénéfices 
réalisés. 

Aut. 50. 

Il peut, sous sa responsabilité, déléguer une partie do ses pouvoirs; et si les 
besoins du service l'exigent, il peut, d'accord avec le Conseil do gérance et la 
Commission de contrôle, déléguer temporairement tous les pouvoirs qui lui sont 
confiés. 

Abt. 31. 

Le Directeur-gérant reçoit un traitement annuel fixé, chaque année, par l'As- 
semblée. 

Titre VI. 

Conseil de Gérance. 

Abt. 52. 

Le Directeur-gérant est assisté d'un Conseil de gérance composé de trois mem- 
bres associés, au moins, et de quinze au plus. 

Ils sont nommés par l'Assemblée générale sur la présentation du Gérant, et 
restent en fonctions pendant trois ans. 

Le Conseil de gérance est renouvelé par tiers tous les ans; pour les deux pre- 
mières années, les membres sortants seront tirs au sorte. Ils sont toujours rééli- 
gibles et toujours révocables sur la proposition du Gérant ou de la Commission 
do contrôle. 

Aut. 55. 

Le Conseil nomme un Vice-Président, un ou plusieurs Secrétaires. Il est pré- 
sidé par le Directeur-gérant, et en cas d’absence ou d'empêchement, par le Vice- 
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Président, ou le plus égé des membres présents. Le Conseil fait ses règlements 
intérieurs. 

Il se réunit sur l'invilalion du Directeur-gérant toutes les fois que celui-ci le 
juge nécessaire. 

Les procès-verbaux de ses séances sont écrits sur un registre spécial à ce des- 
tiné. Ils contiennent le résumé des communications, des discussions et observa- 
tions qui auront eu lieu ou qui auront été faites, soit par le Gérant, soit par les 
membres du Conseil. 

Ces procès-verbaux sont signés immédiatement après chaque séance par le Prési- 
dent et par tous tes membres présents. 

Aut. 34. 

Le Conseil de gérance a pour mission d'éclairer le Directeur-gérant sur toutes 
les questions d’administration qui lui sont soumises; ses membres reçoivent des 
jetons de présence, dont la valeur est déterminée chaque année par rAssembléo 
générale. 

Art. 33. 

Les délibérations du Conseil n'impliquent aucune ingérance dans l’administra- 
tion de la Société, pouvant emporter une responsabilité quelconque à l’égard des 
tiers. Chacun de ses membres n’a que voix consultative et ses délibérations ne 
valent que comme avis ou conseil au Directeur-gérant, qui reste libre et agit sous 
sa seule responsabilité. 

Titre VII. 

Commission do ooitrdlo. 

Abt. 3C. 

Tout commanditaire a le droit do surveiller par lui-méme les opérations de la 
Société: toutefois, en raison du nombre des Associés, une Commission decontrôle, 
composée de six membres au moins, de neuf au plus, élus par l’Assemblée, est 
cbargée de surveiller tous les actes de l’Administration. Ses membres sont élus 
pour trois ans et se renouvellent par tiers chaque année. Pour les deux premiè- 
res années, les membres sortants sont désignés par le sort. Ils sont toujours 
rééligibles. 

Art. 37. 

La Commission nomme son Président et son Secrétaire à la majorité des voix. 

Le Président convoque et préside les réunions de la Commission et le Secré- 
taire rédige les procès-verbaux des séances; en l’absence du Président, la Com- 
mission est présidée par le plus âgé des membres présents; en l’absence du Se- 
crétaire, le procès-verbal est rédigé par le plus jeune des membres présents. 

Art. 38. 

La Commission de contrôle se réunit au siège social toutes les fois qu’elle est 
convoquée, mais au moins une fois par mois. 

Le Président est tenu de la convoquer sur la demande écrite de deux de scs 
membres. 

Elle ne peut délibérer que lorsque trois au moins de scs membres sont présents. 

En cas de partage, la voix du Président est prépondérante. 

Vm-kS. Banjutl Bopulairtt. Tome II. SS 
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Art. 59. 

La Commission contrôle tous les actes de l'Administration, pourvoit provisoire- 
ment au remplacement du Directeur-gérant et des membres du Conseil de gérance, 
en cas de décès ou d’empêchement pour les tilulaites d'en remplir les fonctions; 
les suspend provisoirement s'ils cumpromeltaient manifestement les intérêts de 
la Société, et en réunissant immédiatement l'Assemblée générale; convoque, de 
concert avec le Directeur-gérant, les .Assemblées générales ordinaires, et des As- 
semblées extraordinaires quand elle le juge convenable; prend connaissance de 
toutes les pièces relatives à la comptabilité, de la œrrespondance, des livres, de 
la caisse, du portefeuille, des traités, marchés, conventions, bau.\, et toutes pièces 
et documents généralement quelconques pouvant l'éclairer sur la marclie et la si- 
tuation de la Société. 

Elle vérifie les comptes mensuels et les inventaires. 

Elle fait tous les six mois un rapport i l’Assemblée générale sur les inventai- 
res, sur l'administration et la situation de la Société. 

Elle donne son avis sur l'admission des nouveaux Associés proposés par le 
Directeur-gérant, sur les retraites et sur les dividendes à répartir. 

Les membres do la Commission de contrôle rc<;oivent à chaque réunion un 
jeton de présence, dont la valeur est fi.xée chaque année par l'Assemblée générale. 

Titre VIII. 

Conseil Judiciaire. 

Art. 40. 

Il sera formé par les soins du Directeur-gérant un Conseil judiciaire consul- 
tatif composé d'hommes compétents qui donneront leur avis, ensemble ou sépa- 
rément, sur les questions qui leur seront soumises. 

Titre IX. 

Assentbiée générale. 

Art. 4t. 

L’Assemblée générale se compose de tous les Associés commanditaires ayant 
versé cent francs au moins. 

Et, par exception, pendant la première année, elle sera composée de tous les 
Associés fondateurs ayant souscrit cent francs au moins. 

Plusieurs Associés, réunissant entre eux un capital de cent francs, pourront se 
faire représenter à rAssemhléo générale par l’un d’eux porteur de leurs titres, et 
qui se sera fait connaître au bureau de l'Administration vingt-quatre heures au 
moins avant la réunion. 

Art. 42. 

L'Assemblée générale se réunit en Assemblée ordinaire tous les six mois, en 
février et en août, au siège social, ou dans tel local qui sera indiqué lors de la 
convocation. 

Elle est convoquée extraordinairement par le Directeur-gérant et le Président 
de la Commission de contrôle ou par l'un d'eux seulement. 
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Elle est convoquée per une annonce insérée dans un ou plusieurs journani 
qui seront désignés chaque année par la Commission de contrôle et par un avis 
adressé à chaque Associé ayant droit d'assister i la réunion. L’annonce aura lieu 
et l'avis sera envoyé dix jours au moins avant celui fixé pour la réunion, et l'un 
et l'autre contiendront l’ordre du Jour. 

En cas de non-convocation, l’Assemblée générale se réunirait de plein droit au 
siège social, le premier dimanche de février et le premier dimanche d'août, à uns 
heure de l’après-midi, et prendrait telle mesure qu'elle aviseraiU 

Abt. AZ . 

Tout Associé ayant droit d’assister à l’Assemblée générale, conformément à 
l'article AI, y sera reçu sur la présentation de son titre. 

Art. 4L 

Tout Associé ayant droit d'assister à l’Assemblée générale pourra s’y faire re- 
présenter par un mandataire. 

Nul ne sera admis à représenter un Associé i l'Assemblée générale, s'il n'est 
lui-mémo Assoeié et porteur du titre ou d'un pouvoir spécial de son mandant. 

Art. 45. 

Chaque Associé n'a droit qu'à une seule voix dans les Assemblées générales, 
quel que soit le chiffre de sa souscription et quel que soit lo nombre de sou- 
scripteurs par lui représentés. 

Art. 4G. 

L’Assemblée générale se réunit extraordinairement toutes les fois qu’elle est 
convoquée. Elle ne peut, dans tous les cas, délibérer que sur les questions à l’or- 
dre du jour. 

Art. 47. 

Le Bureau des Assemblées générales ordinaires ou extraordinaires se compose 
d'un Président, d’un Secrétaire et do deux scrutateurs. Il est nommé par l’As- 
semblée à la majorité relative. 

Le Président de la Commission de contrôle, et à son défaut le plus âgé des 
membres de la Commission présents, forme, avec deux membres de l’Assemblée à 
son choix, un Bureau provisoire. A l'heure indiquée par la convocation, il fait pro- 
céder à l'appel nominal et à l'élection du Bureau définitif. 

Art. 48. 

Les décisions du Bureau de l'.àssemblée sont prises à la majorité des voix. En 
cas do partage, la voix du Président est prépondérante. 

Art. 49. 

L’Assemblée générale pour se constituer devra comprendre vingt membres au 
moins et représenter un vingtième du capital réalisé. 

Art. 50. 

Si les conditions mentionnées à l'article 40 ne sont pas remplies au jour in- 
diqué pour une Assemblée ordinaire, elle sera ajournée à quinzaine et une nou- 
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vcllo convocslion sera failu dans les (|iiaranlc-huit licurcs. Celle nouvelle Assem- 
blée se consliluera régulièremcnl, quel que soit le nombre d'Associés présents 
ou représentés el quel que soit le capilal représenté. 

Art. si. 

I.es délibérations de l'Assemblée sont prises à la majorité des voix, sauf les cas 
prévus au présent acte. En cas de partage, la vois du Président est prépondérante. 

Les votes ont lieu par mainlevée, ou, sur la demande de dix membres, par 
bulletins écrits cl signés. 

Art. 52. 

L'Assemblée générale , régulièrement constituée en Assemblée mdinaire ou 
extraordinaire, représente I' universalité des Associés. Ses décisions engagent tous 
les Associés sans exception, présents et absents. 

Art. 53. 

Elle entend le rapport du Directeur-gérant, reçoit ses comptes, les approuve 
ou les rejette ou les accepte sous toutes réserves. 

Elle en ordonne, au besoin, la vérilication par experts ou par une commis- 
sion prise parmi scs membres. 

Art. 54. 

Elle entend le rapport de la Commission de contrôle sur la situation géné- 
rale de la Société. Elle autorise la répartition des dividendes pour l'exercice de 
chaque année. 

Elle autorise la création de succursales. 

Art. .55. 

Elle nomme le Directeur-gérant, pourvoit à son remplacement en cas de dé- 
mission, de destitution, de décès ou d'empécliement quelconque de la part du 
titulaire d'en remplir les fonctions. 

Elle fixe son traitement et détermine la garantie qu'il aura à fournir pour sa 
gestion. 

Elle détermine chaque année la valeur des jetons de présence délivrés aux 
membres du Conseil de gérance cl de la Commission de contrôle. 

Art. 56. 

Elle peut toujours, sur la proposition de la Commission de contrôle , révo- 
quer le Directeur-gérant; mais, dans ce cas, l'Assemblée, convoquée spécialement 
à cet cflcl, devra représenter le tiers du capital social versé. 

Le Président de la Commission de conliôlc est tenu de prévenir le Directeur- 
gérant de la demande en révocation et de lui en signifier les motifs par acte 
extra-judiciaire dix jours au moins avant la réunion de l'Assemblée, devant laquelle 
le Directeur-gérant sera appelé à produire personnellement ses moyens de défense. 

Lors d'une première réunion, si l'Assemblée ne peut pas se constituer con- 
formément au § 1.” du piésenl article, elle sera convoquée de nouveau en la forme 
ordinaire, et à celle seconde réunion, qui aura lieu quinze jours après la pre- 
mière , l'Assemblée délibérera valablement , quel que soit le nombre dos mem- 
bres présents et le capital représenté. 
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Art. 57. 

Elle nomme les membres de la Commission de contrôle et les membres du 
Conseil de gérance. 

Elle prononce à la majorité des voit sur les retraites et sur l'admission de 
nouveaux Associés proposés par le Directeur-gérant; elle ajourne ou rejette leur 
admission ou leur retraite. 

Art. 58. 

Elle délibère sur toutes les questions à l’ordro du jour; entend toutes les 
propositions collectives ou individuelles qui auront etc communiquées par écrit 
au Directeur-gérant, ainsi qu'au Président de la Commission de contrôle dix jours 
au moins avant la réunion de l'Assemblée générale. 

Toutes les fois que l'une ou plusieurs de ces propositions seront prises en 
considération par l'Assemblée générale, la Commission do contrôle sera tenue de 
les porter à l'ordre du jour de la proebaioe Assemblée. 

Titre X. 

Inventairea - Comptes rendus mentnels. 

Art. 59. 

D'année sociale commence le premier janvier et finit le trente et un décembre. 

Du premier au dix de chaque mois, le Directeur-gérant Tait dresser un compte- 
rendu des opérations do la Société pour le mois précédent, en fait remettre une 
copie au Président do la Commission de contrôle et en tient une copie, au siège 
social, la disposition de tous les Associés. 

Un inventaire exact do l'actif et du passif de la Société est dressé au 50 juin 
et au 31 décembre par les soins du Directeur-gérant, qui le fait imprimer et en 
adresse un résumé à chaque Associé, en même temps que les avis de convocation 
pour l'Assemblée générale. 

La Commission de contrôle donne son avis sur les inventaires et les comptes- 
rendus mensuels en les présentant à l'.Assemblée générale, qui les approuve ou or- 
donne leur vérification, conformément à l'article 53. 

Titre XI. 

BégéBcet - leur ripartilioi. 

Art. CO. 

Les produits nets, déduction faite de toutes tes charges sociales, constituent les 
bénéfices. 

Art. Cl. 

Après l'inventaire du 30 juin, il pourra être fait, si les bénéfices réalisés pen- 
dant lo semestre le permetlent, une première répartition en à-compte sur le di- 
vidende annuel. 

Art. 62. 

Les bénéfices sont répartis chaque année entre les Associés proportionnelle- 
ment au capital versé par chacun d’eux, sous réserve de ce qui est dit aux ar- 
ticles 18 et 20. 
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1. ' Il csl «Tabord fait un prélàvcmonl sulTisanl pour faire une première ré- 
partition représentant l'intérél du capital versé, à raison de 3 p. */, par an; 

2. ’ Après ce prélèvement, les bénéfices restants sont répartis comme suit: 

50 p. °/g répartis entre les Associés, au prorata des sommes versées par cha- 
cun d'eux; 

25 p. •/, pour former un fonds de réserve sociale ; 

25 p. •/, è titre de part dans les bénéüces au Gérant, aux employés de l’Ad- 
minislralion, et à chacun d eux proportionnellement à ses appointements, sans 
toutefois que cette part puisse jamais s'élever au-dessus d'une somme égale è 
celle des appointements annuels; aux membres du Conseil de gérance et de la 
Commission de contrôle proportionnellement à la valeur représentée par leurs 
jetons de présence. 

L'excédant qui pourrait rester disponible sur les 25 p. */, attribués au Gé- 
rant, aux employés et aux membres du Conseil de gérance et delà Commission 
de contrôle sera joint au fonds do réserve. 

Titre XII. 

Foods de Réserve sociale. 

Art. C3. 

Le fonds de Réserve sociale se compose des sommes produites par le prélè- 
vement fait sur les bénéfices, et par l'intérêt do ces sommes. A la fin do chaque 
année rAsscmbléo générale pourra disposer do tout ou partie do ces fonds, et 
décidera de leur emploi dans l'ordre suivant; 

1. ’ Pour combler le déficit d'une année et jusqu'à concurrence de la rccon- 
sliliilion du capital versé par les Associés; 

2. * En cas d'insuIBsance de bénéfices nécessaires pour parfaire l'intérêt du 
capital versé, conformément au § I." de l’ait. C2; 

3. * Pour tous autres emplois sur lesquels l'Assemblée générale sera appelée à 
statuer. 


Titre XIII. 

Hodifleations au Statits. 

Art. ci. 

Il ne peut être apporté de modifications aux présents Statuts que par une As- 
semblée générale spécialement convoquée à cet cITet. 

Elle devra se composer du tiers au moins des Associés ayant droit d'y assis- 
ter, et représenter le quart du capital souscrit. Elle sera convoquée comme les 
Assemblées ordinaires, et les lettres de convocation contiendront le texte des mo- 
difications proposées. 

Si les conditions exigées ci-dessus ne se trouvaient pas remplies à une pre- 
mière réunion, l'Assemblée serait du nouveau convoquée à un mois d'intervalle. 
Cette fois, elle délibérera valablement, quel que soit le nombre des membres 
présents cl le capital représenté 
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Aiit. cr>. 

Nul nu peut dcmanilur la dissoluUnn de la Société avant le terme n\o pour 
sa durée ou hors le ras de la perte de la moitié du capital souscrit. 

En ce cas l'Assemlilée devra être convoquée par le Président de la Commis- 
sion de contrôle pour délibérer sur l’opportunilé do la dissululion , qui pourra 
être prononcée à la majorité des voi.v. 

La dissolution sera de droit, en cas de perte des quatre cinquièmes du capital 
souscrit. 

Art. 06. 

La liquidation a lieu i la fin de la durée de la Société, ou en cas de disso- 
lution prévue à l'article Où. L'actif social, qui reste disponible après l’acquit de 
toutes les dettes et de toutes les charges et obligations sociales, est réparti entre 
tous les Associés, proportionnellement ê la commandite de chacun d'eux. 

La liquidation est faite par trois liquidateurs nommés par l’Assemblée géné- 
rale, à qui elle donne les pouvoirs nécessaires et notamment celui de transporter 
A une autre Société les droits, actions, privilèges cl obligations sociales; mais 
elle conserve, pendant le cours de la liquidation comme pendant le cours de l'e- 
xercice de la Société, tous ses pouvoirs statutaires. 

Art. 07. 

La durée de la Société peut être prorogée par l'Assemblée générale, spéciale- 
ment convoquée A cet effet, dans les formes déterminées A l'article 4:2. 

Titre X"V'. 

Ceateatatiens. 

Art. 08. 

Toutes contestations qui pourront s'élever soit entre les Associés et la Société, 
soit entre les Associés entre eux et A raison des affaires sociales, seront jugées 
par un tribunal arbitral composé de trois membres, auquel les parties donnent 
dès A présent les pouvoirs d'arbitres amiables compositeurs, pour juger sans appel. 

Les Arbitres seront choisis par les parties et, A défaut de l'une d'elle, dans 
la huitaine d'une mise en demeure par la partie adverse, ou, en cas de désaccord, 
par le bâtonnier de l’ordre des avocats du barreau de Paris. 

Tout Associé, en cas de contestation, devra faire élection de domicile A Paris, 
et toutes notifications, significations ou assignations lui seront valablement faites 
au domicile par lui élu, sans avoir égard A la distance du domicile réel. 

A défaut d'élection de domicile, cette élection aura lieu de plein droit au par- 
quet de la Seine, où toutes notifications, significations ou assignations lui seront 
valablement faites. 

Le domicile élu, comme il vient d'être dit, entraînera attribution de juridiction 
aux Tribunaux compétents du département de la Seine. 
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PablicatioDS. 


Abt. C9. 

Pour In publicnlion des prèâcntns partout où besoin sera, tous pouvoirs sont 
donnés au porteur d'une expédition ou d'un extrait. 


Fait, i Paris, en autant d'originaux qu'il y a de parties ayant un intérêt distinct, 
le vingt-sept septembre mil huit cent soixante-trois. 

L'un des originaux porte en marge la mention suivante: 

Enregistré à Paris, le 29 septembre 18C3, f." 87 recto, case 5; reçu fr. 8 c. 40. 
Certifié conforme; 


Le Directeur-gérant, 


i.-V. Belczb. 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
(lu 27 septembre 18C3. 

La séance est ouverte à deux heures. 

Le Bureau provisoire étant composé de: 

H. Bblcze, Président; 

M. Reclcs, Secrétaire; 

M. ScBHÀiii. , Scrutateur. 

Le Secrétaire fait l'appel nominal des cent soixante-douze adhérents; sont 
présents quatre-vingts en personne; trente par des mandataires. 

Après l'appel, l'Assemblée procède à la formation de son Bureau définitif. 

H. Arthur de Bonnard est nommé président à l'unanimité moins quatre voix. 

M. Reclus est nommé secrétaire é l'unanimité moins une voix. 

MH. Bouyer et Siivestre sont nommés scrutateurs. 

Après la constitution du Bureau, le Secrétaire fait la lecture des Statuts. 

M. Montagne propose un amendement i l'article 41, tendant à augmenter le 
délai d'une année accordé aux fondateurs pour parfaire leur souscription, en leur 
maintenant le droit d'assister à l'Assemblée générale. 

Sur l'observation de M. Siivestre, que les fondateurs actuels ont quinze mois 
pour libérer leur souscription, l'Assemblée maintient la rédaction du projet. 

L'Assemblée adopte ensuite é l'unanimité les sept résolutions suivantes : 

Première Résohtien. 

L'Assemblée générale de la Société du Crédit au Travail, constituée confor- 
mément à l'article 41 du projet de Statuts dont elle vient d'entendre la lecture, 
déclare les adopter définitivement après qu'ils seront signés par toii.s les souscrip- 
teurs présents, et que l'acte sera enregistré et publié conformément é la loi. 

Dès é présent, la Société est et demeure définitivement constituée au capital 
de vixcT mille cemt vixgt frà.vcs, souscrit par cent soixante-douze Associés. Les 
opérations sociales commenceront le premier octobre mil huit cent soixante-trois. 
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Deuièiu Réuintion. 


I, 'Assemblée, appelée à choisir son gérant, nomme à celte fonction M. Jean- 
Pierre Delizc, demeurant à Paris, rue Baillcl, n. 5, et décide <iue la raison et la 
signalure sociales seront: J. -P. lIELL'Zlà et C.** 

Troisième Réio'ntion. 

L'Assemblée, appelée à nommer une Commission de contrôle, conformément 
au titre septième des Statuts, a nommé pour faire partie de celle Commission: 

M. Mostsgse, de l’Association des tailleurs de limes; 

M. Anbur DE Bosard, docteur-médecin; 

M. CoDADON, de l'Association des maçons; 

H. SiLVESTRE, médecin; 

M. Henri Leeort, homme de lettres; 

M. Delbrovck, architecte. 

Onatrième Résolition. 

Conformément au titre sixième des Statuts, après avoir entendu les proposi- 
tions du Gérant, l'Assemblée, appelée à nommer les membres du Conseil de gé- 
rance, a élu pour faire partie de ce Conseil; 

H. Henri Schvahl, négociant; 

M. Élie Reclus , homme de lettres ; 

M. Gustave Jodroax, avocat. 

Cinquième RèsolnUon. 

L'Assemblée, sur la proposition du Gérant et sur l'avis conforme de la Com- 
mission de conirôle et du Conseil de gérance, décide, conformément à l'article 
5 des Statuts, que le siège social sera ét.abli, é partir du premier octobre mil 
huit cent soixante-trois, à Paris, rue Baillel, n. 3. 

Sixième Résolntion. 

L'Assemblée appelée, conformément à l'article 53 des Statuts, à fixer le traite- 
ment du Gérant, entend les explications de celui-ci, sur la nécessité de ménager 
les frais généraux, afin de les proportionner aux ressources de la Société. Elle 
décide qu’elle statuera, lors de la prochaine réunion, sur l'indemnité qui sera 
due au Gérant pour l'exercice de mil huit cent soixante-trois et pour les travaux 
et dépenses que lui a coûtés la constitution de l'entreprise. 


Vi«4r5. Banques pofiulaires. T»mr 11. 
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StpUiM BéMlitiM. 

Au sujet de la caution à fouruir par le Gérant, conrormément à l’article 55 
des Statuts : 

Considérant le montant de la souscription de M. Beluae, qui est de cinq cents 
francs, considérant encore l'avance par lui faite et l’indemnité qui lui sera due, 
l’Assemblée se déclare satisfaite des garanties actuelles, et dit que, s’il y a lieu, 
elle fixera un chiffre nouveau, lors de sa prochaine réunion. 

Après l’adoption de ces résolutions, H. de Bonnard propose à l’Assemblée de 
compléter l’art. 64 en ajoutant après le mot convoquée de la sixième ligne, ces 
mots; par la Commiiaion de contrôle. Il explique sa proposition par la nécessité 
de déterminer plus nettement par qui les propositions de modifier les Statuts pour- 
ront être faites aux futures Assemblées, et il propose de ne reconnaître ce droit 
qu’à la Commission de contrôle qui représente la généralité des Associés. 

H. Frédéric Morin demande que la Commission de contrôle soit tenue de 
convoquer l’Assemblée toutes les fois que trente Associés demanderaient par écrit 
une modification aux Statuts de la Société. 

Ces deux propositions donnent lieu à une longue discussion, à laquelle prennent 
part MM. Vautbier, Rousselle, Huet, Carie, Cohadon, Lefort et Beluze; elle se ter- 
mine par un amendement proposé à l’arL 58, auquel il est ajouté un paragraphe 
ainsi conçu: 

• Toutes les fuis que l’une ou plusieurs de ces propositions seront prises qn 
• considération par l'Assemblée générale, la Commission de contrôle sera tenue 
» de la porter à l'ordre du jour de la prochaine Assemblée •. 

Ce paragraphe est voté à l'unanimité et il est ajouté immédiatement à l'acte 
de Société. 

Le Président clôt les débats à cinq heures, et il est, par les membres pré- 
sents, procédé immédiatement à la signature des Statuts. 

Paris, le 37 septembre 1863. 


Le eecrétaire. Le président de l'Auemblée, 

Élie Reclcs. A. de Boskibo. 


Les scrutateurs, Bocteb, SiLvesTaE. 


Digiti'zed by Coogle 


23S 


4. 

CRÉDIT AU TRAVAIL 


Société en commandite. 

(Je crois que je ne puis faire mieux pour démontrer le développe- 
ment de cette Société que de donner le compte-rendu de ses opérations 
présenté par M. Beluze, directeur-gérant, à l’Assemblée générale de 
ses membres, qui a eu lieu le 29 janvier 18G5) 

Situation de la Société an 31 décembre 1864. 

de Cepllel* 

Pendant le premier semestre de 1864, le nombre de nos associés s’était aug- 
menté de 224, et notre capital commanditaire souscrit de 37,230 francs; le capital 
versé, de 33,022 francs. 

Dans le second semestre, le nombre des associés s'est accru de 177 seulement, 
le capital souscrit de 27,300 francs, et le capital versé de 24,160 francs. C'est 
une différence en moins, pour le second semestre, de 47 associés; de 10,000 francs 
pour le capital souscrit, et de 9000 francs pour le capital versé. Faut-il conclure 
de cette comparaison défavorable au second semestre , que les progrès de notre 
Société se sont ralentis, et que nous avons à craindre une nouvelle diminution 
pour les exercices qui suivront? Non, Messieurs. Le chiffre de notre actif s'éle- 
vant, de 123,900 francs qu'il était au 30 juin, à 203,500 francs au 31 décembre, 
est là pour attester le contraire. 

Dans le premier semestre, la caisse recevait des commanditaires Fr. 33,022 


Il lui restait une balance sur les comptes courants, de 12,215 

Ensemble ... Fr. 45,237 

Soit une moyenne, par mois, de . 7,537 

Dans le second semestre, elle a reçu des commanditaires Fr. 24,160 
Il lui est resté, sur les comptes courants, un excédant de ■ 41, H7 

Ensemble Fr. 65,277 

Soit une moyenne, par mois, de • 10,879 

Différence, en faveur du second semestre, dans 1a moyenne des re- 
cettes de chaque mois 3,340 


Au début de notre entreprise, notre grande préoccupation était de savoir si 
les travailleurs nous suivraient, s'ils comprendraient les avantagea d'une institu- 
tion de crédit, nous donneraient leur confiance et leur concours? — Il nous semble 
que l'expérience a déjà répondu favorablement. 
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Cooptes coiranU. - Chèqnes. 

Nous venons de voir dans quelle proportion s'esl étendu, pendant le semestre, 
le chapitre de nos comptes courants. Nous devons ajouter que ces dépôts augmen- 
tent continuellement, et qu'il est dans la nature des choses qu'il en soit ainsi. 
Le travailleur qui portait ses fonds i la Caisse d'épargne , leur fera prendre de 
préférence le chemin de notre Société, où ils serviront au commun affranchisse- 
ment, en se transformant en instruments de travail. 

Ceux qui ne mettaient rien de côté parce qu'il leur semblait déraisonnable de 
s'imposer de dures privations , pour économiser quelques francs chaque année , 
sans pouvoir pour cela modifier leur position de salariés, se mettront aussi à épar- 
gner pour constituer un capital collectif. 

Nous avons ouvert pendant le dernier semestre, 78 nouveaux comptes courants, 
ce qui en porte le total à 189, créditeurs d'une somme de francs GO,7'dtt. 91. C'est 
une augmentation de fr. 41,. 117. 58 sur le semestre précédent. Pendant la même 
période le capital commanditaire ne s'augmentait que de '24,100 francs. Cette pro- 
portion indique assez que les dépôts en comptes courants conviennent mieux, dans 
certains cas, que le placement à titre commanditaire. C'est ce qui a lieu notam- 
ment pour les sociétés de crédit mutuel et pour les groupes de travailleurs qui 
préfèrent ne pas immobiliser le capital avec lequel ils veulent fonder leur propre 
association de production. 

Une banque populaire comme la nôtre doit rechercher toutes les combinaisons 
avantageuses à sa clientèle. C'est pourquoi, dés le début de nos opérations, nous 
avons ouvert deux espèces de comptes courants que vous voyez figurer dans nos 
comptes mensuels et nos inventaires sous les dénominations de: 

Cotnpitt couranlB fixes; 

Comptes courants disponibles. 

Ces derniers restant toujours à la disposition du déposant, et recevant néan- 
moins un intérêt de 3 '/> P- */o> produisent un mouvement de caisse assez con- 
sidérable qui s'opère, pour la plus grande partie, par des livrets et des chèques. 
Dans notre précédente A.ssemblée , nous vous avions annoncé que nous prépa- 
rions une combin.tison nouvelle pour perfectionner ce service. Mais, ayant appris 
que le Conseil d'État élaborait un projet de loi qui doit être présenté au Corps 
législatif dans sa prochaine session, il ne nous a pas paru prudent d'opérer des 
changements que la loi nouvelle pourrait nous obliger à modifier. 

Quant aux comptes courants fixes , dont le remboursement ne peut être de- 
mandé qu'à une époque déterminée, et dont le service peut se faire au moyen 
de bons ou do mandats payables à ordre ou au porteur, nous avons conservé le 
biux de l'inférét à 4 p. °/g pour les dépôts remboursables de un à quatre mois, 
et à 5 p. pour ceux à échéance plus longue. 

Porteftnille. - Effets à recevoir. 

Notre portefeuille se compose do trois espèces de valeurs, qui, pour être toutes 
trois sous forme de billets à ordre , ne présentent cependant pas les mêmes fa- 
cilités de circulation: 
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Cinq dixiémes environ de notre portefeuille sont composés do valeurs com- 
merciales qui nous sont remises soit par les associatiiins ouvrières, soit par nos 
commanditaires. 

Quatre autres dixiémes environ se composent de valeurs émises directement A 
notre ordre par les associations ouvrières. 

Un dixiéme est souscrit encore dimcleroent à l’ordre de la Société par des as- 
sociés qui empruntent tout ou partie de leur versement en commandite, ou par 
des tiers qui empruntent sous garantie solidaire de nos associés. 

Ces deux dernières espèces de valeurs nous étant remises le plus souvent avec 
une seule signature, ne peuvent se réescompter que fort difficilement et à un taux 
onéreux; aussi avons-nous pris pour régie de les conserver et de les encaisser nous- 
mêmes à leur échéance. 

Les effets souscrits par les associations représentent les avances que nous leur 
faisons conformément aux litres 2 et 3 de nos Statuts, et par lesquelles nous fa- 
cilitons aux travailleurs leur œuvre d'affranchissement. C'est là une mission que 
nous devons accomplir envers et contre toutes les difficultés. Nous avons consacré 
à ces avances la moitié environ de notre capital, et nous croyons celte proportion 
raisonnable et prudente; autant que possible nous la maintiendrons. Mais si nous 
pouvions mobiliser celle partie de notre portefeuille, nous augmenterions certai- 
nement nos opérations et les bénéfices sociaux. Nous espérons le faire assez ra- 
pidement au moyen de la combinaison suivante: 

Les valeurs qui nous sont souscrites directement ne pouvant se négocier dans 
les conditions ordinaires, nous les remplaçons par des obligations émises par la 
Société , sous forme de billets à ordre. Ces billets sont à longues échéances (six 
mois au moins, cinq ans au plus), reçoivent un intérêt de 5 p. •/, pour six mois 
à un an, et C p. °/, d'un an et au-dessus. Ces obligations on billets conviennent 
aux personnes qui veulent faire un placement productif sans engager leurs fonds 
pour un temps trop prolongé. 

Pour donner plus de sécurité aux capitaux qui viendront ainsi en aide aux 
travailleurs, sous notre garantie, nous ne mettons en circulation que la valeur re- 
présentative des quatre cinquièmes do nos avances. Ainsi, avec -10,000 francs de 
valeurs en portefeuille, nous émettons 52,000 francs seulement d’obligations. 

Nous croyons que celle combinaison, aussi simple qu'avantageuse pour nous 
et pour le préteur, réussira à rendre de grands services. A peine l'avions-nous 
fait connaître qu'il nous était demandé de ces obligations pour une somme rela- 
tivement importante. 


Honvement coopératif. 

Après vous avoir entretenu de notre Société, il nous reste. Messieurs, à vous 
parler du mouvement coopératif qui se développe autour de noos. 

Nous voudrions pouvoir entrer dans des détails qui seraient intéressants, mais 
trop longs pcul-èlre. Nous nous bornerons à dire que nous évaluons de quatre à 
cinq mille le nombre des travailleurs parisiens qui, d'une manière ou d'une autre, 
participent aux cotisations établies en vue de la formation d’ Associations de pro- 
duction, de consommation ou de crédit; que le nombre de celles qui sont en foy- 
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malion, à Paris seulement, est de trente environ: et que nous en connaissons une 
quinzaine qui s'organisent dans les départements. 

Depuis notre dernière Assemblée, cinq Associations de production se sont con- 
stituées: 

L'Association des copistes, traducteurs, dessinateurs et comptables réunis. 

L'Association des outriers en instruments d'optique. 

L'Association des ouvriers papetiers. 

L'Association des ouvriers mégissiers. 

L'Association des ouvriers passementiers pour voitures. 

Nous leur souhaitons la bienvenue , et nous espérons qu'elles réaliseront les 
espérances do leurs fondateurs. 

Trois Sociétés de Crédit mutuel, qui paraissent destinées è grandir, se sont 
constituées commercialement, entre les ouvriers facteurs de pianos et orgues, les 
bijoutiers en doré et les robinetiers en cuivre. 

Ces dernières Associations se distinguent par ce caractère particulier, qu'elles 
ne reçoivent que les personnes exerçant la meme profession, et que, tout en pra- 
tiquant le Crédit mutuel entre leurs membres, elles ont surtout pour but de pré- 
parer, par l'épargne collective, la formation d'une Société de production. 

La Société générale d’approvisionnement, une de nos institutions les plus im- 
portantes et les plus riches d'avenir, a ouvert son premier magasin à Passy. Elle 
y a déjà ajouté un entrepôt pour les liquides, et elle prépare la création de nou- 
veaux magasins dans d'autres quartiers populeux de la capitale. Dans quelques se- 
maines aura lieu l'Assemblée générale de cette Société, et nous avons quelque 
raison de croire que ses opérations auront été satisfaisantes. — Son chiiTre d'af- 
faires dépasse actuellement dix mille francs par mois. 

Le journal V Association, dont le capital a été formé par les membres de notre 
Société, pour servir d'organe aux Sociétés coopératives de tous les pays, a déjà 
publié trois numéros. — Les adhésions qu'il a reçues, prouvent qu'il répond à un 
besoin vivement senti. Soutenu et propagé par vous, il n'est pas douteux qu'il aura 
bientôt le nombre d'abonnés nécessaire pour devenir bimensuel, et qu'il pourra 
contribuer énergiquement au développement de principes économiques qui servent 
de point de départ au mouvement coopératif. 

Lors de notre précédente Assemblée, nous vous avons fait part de la mise en 
liquidation de l'Association des menuiners en bâtiment, fondée en I8S8. Réduite à 
trois membres, celte Société ne comportait plus les éléments nécessaires à son dé- 
veloppement. Le concours que votre Société lui avait prêté a été impuissant pour 
la sauver. Les garanties que nous avions prises, ont assuré la rentrée de nos 
avances dés le mois d'octobre dernier et sans aucune perle. 

L'Association des charpentiers, fondée en juin 1863, a dù, elle aussi, se mettre 
en liquidation. Nous avions également fait en sa faveur ce qui était en notre pou- 
voir pour l'aider, mais le désaccord survenu entre les membres de la Société a 
été suivi de sa dissolution. — Nous sommes garantis pour nos avances, qui s'é- 
lèvent à 6,000 francs environ, et dans lesquelles nous rentrerons d'ici à quelques 
jours. 

Les menuisiers-modeleurs, qui s'étaient associés au nombre de quatre, au mois 
de septembre dernier, n'ont pu réussir à s'entendre, malgré, ou à cause de leur 
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petit nombre, et leur Société s'eat trouvée dissoute de fait. ~ A cette occasion, il 
s'est produit un incident qui doit être signalé. 

Instruits de la situation de leurs camarades, quelques ouvriers modeleurs se 
réunirent pour aviser à ce qu'il y aurait à faire. Après examen, ils furent unani- 
mement d’avis qu'ils ns devaient pas laisser tomber la Société, que ce serait un 
malheur pour eux et pour la profession. Depuis, une nouvelle Association a été 
constituée, un Gérant a etc nommé, et les travaux un moment interrompus sont 
repris. 


Nous mettons aussi sous les yeux de nos lecteurs une note qui rappelle la 
constitution propre à cette Société, qui fait connaître une partie importante de scs 
opérations: 

• Capital social. 

> La Société du Crédit su TntVAiL est une Société en commandite sans action. 
» Le commanditaire n'est engagé que pour le montant de sa souscription, dont le 

• minimum ne peut être de moins de 100 francs, mais qui peut s'élever au chiffre 

• qui convient au souscripteur. 

» La souscription reste toujours ouverte, et tous les six mois les souscripteurs 

• sont admis par l'Assemblée générale. 

> Comptes cooruts. 

> La Société du Crédit iii Travail reçoit aussi des dépôts en comptes cou- 

> rants, remboursables sur chèque ou sur livret, à la demande du déposant, avec 
» bonification d'un intérêt de 3 fr. 50 pour 100 fr. par an. 

> Elle reçoit également des dépôts pour lesquels elle délivre des mandats ou 
1 des bons de caisse payables au porteur, ou à ordre, productifs d'intérêt, suivant 

> le terme du payement; 

A 4 */o pour les mandats de 1 à C mois d’échéance. 

> 5 % • • 6 Â 12 mois. 

A G ’/o * ’ au-dessus a. 
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5 . 

STATUT ORGANIQUE 

de rUnion générale des Associations allemandes économico-indastrielles 
basées snr le principe aide-toi toi-même. 


§ « 

But (le l'Union. 


Les Associations ci-dessiis nommées se resserrent en une Union dans le but: 

a) d'organiser leur Statut et promouvoir leurs intérêts; 

b) d'obtenir les buts sociaux par des moyens et des Turees réunies; 

c) de se joindre pour des rapports réciproques d'alTaircs tant générales que 
partielles. 


§ 2 - 


Droit S appartenance. 


Toutes ces Unions allemandes qui sont basées sur le principe aide-toi toi-méme, 
sont autorisées à appartenir à cette Union avec les droits et tes devoirs établis dans 
le présent Statut, cependant n'excluant pas par-là toute autre forme qui pourrait être 
introduite par la même Union. El nominativement y sont autorisées: 

a) les Banques d'anticipation et de crédit; 

b) les sociétés de ces branches d'industrie qui s'occupent de l'achat en com- 
mun des matières grèges, de l'emmagasinage des marchandises disposées pour la 
vente, et de la production pour le compte social; 

e) les sociétés de consommation. 


§ S. 

Ordre des affaires de l'Union. Congrès général. 

Les associations liées en union règlent leurs affaires par des députés, qui à la 
majorité de voix prennent des résolutions sur toutes les demandes proposées dans 
le Congrès général, qui devra être convoqué au moins une fois par an. 

Ce Congrès général forme le suprême appel de l'Union; il ne tient qu'à lui de 
décider snr le règlement et sur les conditions de l'assemblée; de rédiger et de chan- 
ger les statuts, de disposer des sommes fixées et approuvées par les diverses sociétés 
pour les buts de l'Union, de surveiller tous les organes préposés à la direction et 
à l'administration des affaires do l'Union ; il les mets en charge et les renvoie, et il 
établit avec eux les conditions exigées pour l'accomplissement de leurs fonctions. 

Le Congrès général exercera toutes ces prérogatives, toutefois sans aucun dom- 
mage de la pleine indépendance des diverses sociétés pour la marche de leurs 
intérêts particuliers. Par conséquent, si des sociétés formaient d'clles-mémes de 
nouvelles obligations qui ne seraient pas contenues dans ce Statut, les déterminations 
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du Congrès oc deviendraient obligatoires pour chacune d'elles qu'après leur spèciale 
adhésion. De la meme manière, ces déterminations ne pourraient avoir d'autre va- 
leur que de conseil et de recommandation, lorsqu'elles regarderaient l'opportunité 
ou l'inopportunité de quelques réglements des associations, car, à l'exclusion de 
toute pression extérieure, on ne vise qu'à l'influence et au poids des motifs. 

Les discussions et les délibérations finales qui auront lieu dans le Congrès gé- 
néral doivent être faites selon la forme qui est prescrite dans le règlement ci- 
joint: les variations au meme restent toujours réservées à l’assemblée. 

Seulement pour la légalité des dispositions sur le changement du présent Statut 
organique il est pour toujours déclaré nécessaire: 

a) que les projets du changement soient communiqués avec l'invitation au 
Congrès à publier dans le journal de l'Union; 

b) qu'au moins les trois quarts des membres présents et ayant droit do vo- 
tation se décident pour la changement. 

§ 

Organes de l' Union. 

Pour la direction et administration des affaires de l'Union il y a les offices suivants; 

1. * la Procuration; 

2. * le Comité réduit attaché à la même; 

3. * les Unions ou ligues subalternes des États et provinces. 

S 5. 

La Procuration. 

Le directeur de la gestion do l'Union générale est nommé par le Congrès gé- 
néral, et il porte le nom de Procureur de l’Union générale des associations alle- 
mandes. Dans cette qualité il doit gérer toutes les affaires de l'Union, et à cet 
effet organiser un bureau régulier de procuration et 1e tenir en bon ordre. 

Les fonctions du Procureur sont: 

1.* De représenter l'Union générale dans ses rapports généraux devant le pu- 
blic par des écrits et des discours, et meme vis-à-vis des autorités, principale- 
ment dans des affaires légales; 

De promouvoir les dilfércntes associations, en les assistant par ses con- 
seils et son travail, par l'instruction, par des éclaircissements, par le projet et la 
révision de leurs statuts; et en procurant entre elles des rapports d’affaires; 

3.' De compiler une statistique la plus exacte possible sur leurs institutions, 
résultats et développement , afin de pouvoir se former une idée comparative de 
l'échange des expériences réciproques, et en donner un jugement; 

à.’ De rédiger et de publier un organe de l'Union générale , qui à présent 
est reconnu dans le journal mensuel, l' Association de l’acenir; 

5." De publier et de faire exécuter les décisions do l'assemblée générale. 

Le Procureur est élu avec le droit réciproque de dédit, qui doit avoir son effet 
après six mois; lequel terme échu, il déposera sa charge et consignera à son 
successeur immédiat, qui lui aura été indiqué par le Comité réduit, tous les pa- 
piers, livres et registres qui regardent la gestion. 

Vi«And. Banquti populaires. Tout II» 
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§C. 

Le Comité réduit. 


Le Comilé réduit des Associations (]ui fornoent partie de l'Dnion est composé 
des directeurs des Associations filiales ou subligues des États et des provinces. 
Tant que ces Associations filiales ne seront pas introduites complètement dans toute 
l'Allemagne, le droit est réservé au Congrès général d’associer à ce Comité réduit 
les chefs des Associations qui jusqu'à présent ne sont pas encore en état de former 
une Association filiale. 

Le Comité réduit est appelé: 

а) à assister continuellement par son conseil le Procureur dans toute con- 
tingence de cas, particulièrement lorsque à cause de quelque disposition d'urgence 
à adopter dans l'inlérct de l'Union, il n’est pas possible d'attendre jusqu'au mo- 
ment de l'assemblée générale, et que le Procureur a des difQcaltès à en prendre 
la responsabilité sur lui. 

б) Dans les délibérations il sera appelé par le Procureur avec voix décisive 
pour prédisposer les travaux du Congrès général, les ordres du jour et la nomi- 
nation des relateurs, avec l'obligation défaire scs rapports par écrit; à moins que 
ces dispositions n'aient déjà été ordonnées par le Congrès. 

c) Le contrôle sur la gestion de caisse et sur les comptes de l'Union est ré- 
servé à lui indépendemment de tout autre ; comme aussi il surveillera en particu- 
lier l'entrée des fonds pour les dépenses communes des Associations; il procurera 
par la voie des Associations liliales, et s'il faut, meme directement, le recouvre- 
ment dos paiements des retardataires. A cette fln, le Procureur lui remettra tous 
les ans , au plus tard à l'époque du Congrès général , un bilan annuel des reve- 
nus, et y joindra un tableau des revenus et des dépenses. 

d) Enfin le Comilé réiluit suppléera le Procureur dans le cas d'une absence 
imprévue, ou bien surveillera son suppléant jusqu'à l'époque d'un nouveau Congrès. 

Le Comité réduit traite ses alTaires avec délibération à la majorité des voix 
de ses membres , et dans les cas prévus sous c et d, où il agit indépendemment, 
il se choisit un président pour une année. Dans les cas sous a et 6 l'initiative est 
dévolue au Procureur. 

La votation se fait régulièrement par écrit par voie de correspondance. Le Pro- 
cureur ou le président envoient aux membres les questions, et ensuite il publie 
dans le Journal périodique les délibérations qui ont été prises, pourvu qu’elles 
soient d'un intérêt général. 

Seulement en occasion du Congrès général une réunion des membres aura ef- 
fectivement lieu, dans laquelle se fait le eboix et l’installation du Président pour 
l'année suivante; comme aussi on introduit les dispositions qui regardent la gestion 
de la caisse. 


§ 7 . 


Àetociationi filialet ou ligues des Etats et des promuees. 


Les Associations aggrégées à l’Union générale se coordonnent, selon que l'op- 
portunité l’exigera, district par district, en Associations filiales d'Etat et de provin- 
ces. Leur tâche consiste: 
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a) dans l'enlretien d'une correspondance conlinuelle arec la Procurilion et 
le Congrès général ; 

b) dans le tracement d' Associations plus petites pour des alTaires, telles qu'une 
ordonnée transmission d'argent, et échange réciproque des expériences faites; 

c) dans la recherche des intérêts spéciaux des Associations du district; 

d) dans l'assistance de la Procuration et du Comité réduit dans leurs attri- 
butions, particulièrement en communiquant les données statistiques, et encaissant 
les cotisations qui sont dues par les Associations du district, comme aussi exé-- 
cutant tes dispositions qui ont été arrêtées dans le Congrès, lorsque ça leur ap- 
partiendrait. 

Les Associations fdiales se constituent sur les hases de Statuts particuliers 
qu'elles auraient acceptés; ceux-ci cependant ne peuvent pas être en contradiction 
avec le présent Statut de l'Association générale. Klles se réunissent au moins une 
lois par an dans une Assemhlée de députés de leurs districts pour régler leurs 
intérêts et pour exercer les fonctions qui leur appartiennent. Les déterminations 
regardant les intérêts spéciaux de ces Associations liliales auront la même force 
exécutive que celles qui ont été arrêtées par le Congrès pour des intérêts géné- 
raux; mais elles ne pourront pas cependant frapper plus de proche les intérêts spé- 
ciaux et partiel.s des sociétés, particuliérement de colles qui n'y pourraient être 
obligées sans leur propre et exprès consentement. 

Pour la direction de leurs intérêts les Sociétés des districts élisent de leur sein 
tous les ans une Société directive. Celle-ci choisit son siège, qui est regardé comme 
le siège de l'entière Société. Son président dans sa qualité de directeur se soumet 
à tous les travaux qui pourraient être exigés de lui ; il dispose' et dirige les as- 
semblées, se tenant toutefois à l'ordre des affaires n.xé par l'Association filiale. 

C'est aussi dans les attributions de cette, et conformément aux ütatuls, de con- 
fier la direction de ses affaires à quelque personne au lieu qu'é une Société di- 
rective. 

Les Statuts et l'ordre des affaires doivent être présentés é la Procuration par 
les Associations filiales. Elle en fera la proposition au Congrès général, n'étant au- 
torisées que les Associations filiales reconnues par lui et qui ont une position dé- 
terminée dans le présent Statut organique. 

§ 8 . 

, Entrée, sortie, élimination des Associations de l'Union générale. 

L'entrée dans l'Union aura lieu par rapport écrit des présidents des Associations, 
qu'on doit adresser à la Procuration, ou bien au directeur de l'Association filiale, 
avec déclaration d'être disposée à se soumettre aux obligations portées par le présent 
Statut. D'une manière égale, la sortie de l'Union sera annoncée par écrit, cependant 
bien entendu que la Société sortant doit payer sa cotisation jusqu'à la fin de 
l'année dans laquelle se fait la déclaration de sortir. 

L'exclusion d'une Association n'aura lieu que par décret du Congrès général 
pour l'inexécution des obligations portées par le Statut. Le Procureur doit at- 
tendre les décisions du Congrès aussi à l'égard de ces Sociétés qui désirent faire 
partie de l'Union, lorsque des doutes s'élèvent sur quelques points, comme il est 
dit au g 2. 



Droits et obligations des Sociétés aggrégées à l'Union. 


SU 


Les société!* qui sont aggrcgccs à l'Union ont droit: 

1. * A être encouragées par des conseils et par des faits de la pari de la 
Procuration, autant que de toute l’Union, soit considérée en corps, soit indivi- 
duellement. 

2. ’ A se servir des* dispositions et des règlements prescrits afin de promou- 
voir et faciliter les rapports réciproques d’affaires et autres. 

3. ° A invoquer la médiation des sous-associations et de la Procuration dans 
la formation réciproque de capitaux et dans l’ouverture des crédits de banque, 
pourvu qu’elles se trouvent en état do remplir les conditions prescrites â cet égard 
par les instructions de l’Union générale. 

Elles sont obligées: 

4. * A payer ponctuellement les cotisations fixées par des décrets spéciaux pour 
les dépenses de l’Union. 

5. * A rédiger tous les ans des rapports de comptabilité exacts, avec des tables 
qui soient compilées selon les formulaires transmis, et de telle manière à en pou- 
voir tirer des tableaux statistiques. Elles en soigneront la consignation é la Procu- 
ration soit directement, soit par l’entremise des sous-associations. 

G." A posséder au moins un exemplaire du journal qui représente les inté- 
rêts de l’Union. . 

7.° A promouvoir de toutes manières les intérêts de l’Union, à entretenir des 
rapports réciproques entre les sociétés, et à s’accorder les unes les autres toutes les 
facilités possibles. 


§ 10 . 

Assignation des dépenses. 

Les dépenses de l’Union doivent être soutenues par les diverses Sociétés qui 
forment l’Union. Elles sont: 

a) l’honoraire du Procureur et les dépenses de son bureau; 

b) les dépenses à soutenir pour le Congrès général de l’Union et pour les 
assemblées des sous-associations; comme aussi 

c) celles qui regardent les administrations particulières de sous-associations. 

Jusqu’à nouvel avis ce contribut de chaque Société pour les dépenses est fixé 

au 2 p. % des profils nets des sociétés réunies, retenu cependant pour le plus 
grand ou pour le plus petit taux annuel le montant entre 2 et 30 thalers, et retenu 
aussi les dispositions suivantes: 

a) Chaque année il sera fixé dans le Congrès général quelle quote on doit 
accorder sur ce bénéfice net au Procureur et à son bureau, et quelles quotes on doit 
réserver et assigner au Congrès général et aux Associations filiales ou subligues. 

b) Dans le cas que dans l’avenir ce taux ne soit pas suffisant pour couvrir 
les dépenses requises par le Congrès général et par les sous-associations, le mon- 
tant do ce qui manque pour couvrir les susdites dépenses sera contribué par les 
diverses Sociétés selon le système adopté. 
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c) Les Associations directives, ou bien les directeurs des sous-associations 
encaissent les quoies des Sociétés des districts, et déduction faite de leur quote, 
qu'elles retiennent, elles versent les entrées au bureau de la Procuration. 

Dans l'occasion du Congrès général, les diverses associations aggrégées i l'Union 
ont pris détermination décisive pour l'acceptation et l'accomplissement du présent 
Statut organique. 


RÈGLEMENT 

pour te Congrès générât de t’ Union des diverses Sociétés économiques 
et industrieites de t Attemagne. 

§ 1 - 

Détermination du Jour du Congrès. Comité local. 

En vertu du Statut organique de la susdite Union, un Congrès aura lieu au 
moins une fois par an, et cela pendant le mois d'août. Si l'endroit et l'époque 
n'eussent pas été indiqués préventivement, ils seront établis par la Procuration , 
après délibération prise en commun avec le Comité réduit des Associations réu- 
nies ( Voir le Statut de l'Union , §§ 5 et G ). L'invitation sera publiée dans le 
journal de l'Union, ayant pour titre l'Association de l'Avenir. 

Un Comité local se formera dans le lieu où l'Assemblée générale doit se réu- 
nir. Il se mettra en rapport avec le Procureur pour retrouver un local adapté pour 
placer les membres appéles à l'Assemblée, et il donnera toutes les dispositions 
pour les préparatifs qu'il croira nécessaires. Ce Comité sera choisi par le Procu- 
reur d'entre les députés des diverses Sociétés qui existent sur lien. 

§ 2 . 

Droit de participation au Cossgrés. 

Tous les membres des diverses Sociétés sont autorises à prendre part au Con- 
grès général, réservé toutefois la votation, lors de décisions finales, seulement aux dé- 
putés des Associations filiales ou subligucs (Voir le § 7 du Statut). Une voix est ac- 
cordée à chaque Association filiale. Pendant les délibérations, y sont aussi admises 
d'autres personnes, comme auditeurs, sous l'observance des modalités i établir entre 
la Procuration et le Comité local. Les députés des Associations qui , empêchées 
par des obstacles insurmontables, n'auraient pas pu entrer dans l'Union, pourront 
prendre part aux débats, après décision du Congrès. 

8 3- 

a) Assemblée préliminaire. 


Traitement des affaires. 

Le jour avant le Congrès, les membres se réunissent sous la direction du pré- 
sident du Comité local, dans une assemblée préventive pour choisir le bureau et 
établir l'ordre du jour. 
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I/C bureau est formé par un prési4ea(, par doux ou plus suppléanla el Irais ou 
plus relateura selon le besoin. Les droUs d'élection el d'éligibilité ne a'extendent 
qu'aux représentants eireclifs des Associations ou subligues. 

Le président dirige l'Assemblée selon le système parlementaire, et c'est de lui 
que les orateurs obtiennent faculté de parler pour l'espace de temps qui a été fixé 
dans l'Assemblée préparative. 

Les relateurs tiennent note des discours des orateurs, et les protocoles des séan- 
ces. Dans ces derniers on comprendra sommairement les débats, comme aussi les 
projets et les dispositions qui ont été votés, sans toutefois en relater ni les dis- 
cours qui s'y rapportent, ni les motifs. 

Le Procureur avec le Comité local signe les actes relatifs aux affaires de caisse 
du Congres, cependant sous le contrôle du Comité réduiL 

Pour ce qui regarde l'ordre du jour, la décision en est à l'Assemblée prélimi- 
naire sur proposition du Procureur, qui doit présenter tous les projets qui lui 
auraient été dirigés. Les objets qui furent renvoyés des Congrès précédents auront 
la préférence sur les suivants, particuliérement s'ils étaient appuyés par des rap- 
ports écrits. 

Régulièrement, on donnera la préférence aux propositions de la Procuration et 
des sous-associations sur celles des Sociétés. Les propositions introduites par des 
individus ne seront pas admises. 

Pour qu'on les prenne en considération, les propositions doivent être envoyées 
à la Procuration an moins huit jours avant le Congrès. 

S 4. 

bj Formation des driiarlements et relations. 

L'Assemblée préliminaire peut subordonner directement à l'Assemblée générale 
les objets mis à l'ordre du jour pour leur tractation, ou bien elle peut en ordonner 
des études préparatoires. 

A ce but, les membres se réunissent avant l'Assemblée principale en des Sections 
spéciales après libre choix. A chacune d'elles est assignée par l'Assemblée préli- 
minaire la tractation de ces propositions. Chaque Section choisit un dirigent qui 
règle le conférences, et un relateur qui dans la séance générale rédigera les dé- 
cisions motivées de sa Section, et qui aura la parole dans la discussion inhérente. 
Le dirigent de la Section consignera par écrit avant l'ouverture de l'.Vssemblée gé- 
nérale, au président de cetlc-méme, la décision en en indiquant le relateur. On ne 
tient pas des protocoles spéciaux sur les délibérations prises dans les Sections. 

Relativement aux propositions qui ont été passées immédiatement à la tracta- 
tion en Assemblée générale, la parole est au député de l'Union ou Association qui 
a fait la proposition, et il agit en relateur. S'il n'y était pas présent, le président 
de l'Assemblée préliminaire choisira le relateur à la fin do celte. 

Dans des cas d'importance particulière et difficiles, le débat peut être renvoyé 
au Congrès général prochain et avec relation par écrit Dans ces cas le relateur 
sera choisi par la Procuration assistée des conseils du Comité réduit. 

Ces propositions ainsi réglées doivent avoir la préférence sur l'ordre du jour. 
On devra faire imprimer régulièrement les rapports, et les distribuer aux Associa- 
tions avant la séance. 
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Le Congrès général traile scs afbires par des décisions â la majorilé de vois de 
ses membres ayant droit à la votation dans ses Assemblées plénières. 

Les orateurs parlent selon l'ordre de leur inscription sur le registre, et ne 
doivent dépasser le temps qui leur a élé accordé, excepté pourtant les relateurs, 
è qui la parole ne peut être limitée que sur avis de l'Assemblée et sur proposi- 
tion du président. Pour ce qui regarde le traitement formel des alTaires, lorsque 
on fera la demande de venir à une conclusion ou de la formuler , même ceux 
qui n'appartiennent pas aux orateurs peuvent en proposer quelqu'une verbalement, 
qui sans autre est soumise è la votation. Au contraire, toutes les propositions qui 
eussent pour but des amendements ou des changements, la clôture des débats ou 
l'ordre du jour, on doit les présenter par écrit è la Présidence; et elles ne seront 
prises en considération que lors seulement qu'elles seront appuyées au moins par 
dix membres. 

Des amendements de faits et des observations personnelles seront permis après 
la clôture des débats, pourvu que l'Assemblée y donne son exprès consentement. 
A cette fin, on devra en faire l'annonce par écrit, sur quoi aura lieu la votation sans 
discussion. 

Lorsqu'il s'agit des élections, la délibération se fait par des bulletins portant la 
votation ; dans d'autres décisions, en se levant ou en s'asseyant, è moins que l'As- 
semblée ne dispose autrement. 


De la forme et de la force légale des délibéraliont. 


La règle, que la majorité absolue des membres qui ont eu*part à la votation 
dans le Congrès générai, est suffisante pour sa validité légale, est sujette aux ex- 
ceptions suivantes. 

Si deux tiers de députés de sous-associations, qui étaient présents à l'Assemblée, 
avaient voté contre une délibération et étaient restés en minorité, dans ce cas, sur 
proposition de chacun d'eux, la validité d'une telle délibération sera différée jusqu'au 
Congrès général successif. Dans ceci elle sera soumise de nouveau à la votation , 
laquelle décidera inconditionnellement. 

En outre il resie inaltéré ce qui est contenu dans le Statut organique (§ 3} 
dans ses dispositions: 

a) Sur les formes requises dans les délibérations pour le changement du 
même ; 

b) Sur la force obligatoire en général des délibérations prises dans les Con- 
grès et sur la conservation de la pleine indépendance des diverses Associations. 

Dans ces limites, toutes les déterminations qui auraient été arrêtées de la ma- 
nière prédite pour les intérêts de l'Union générale, sont aussi valables pour ceux 
des Associations et sous-associations qui n'étaient pas représentées dans la séance 
délibérante. 
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G. 


BANQUES POPULAIRES DE L’ITALIE 


(Jusqu’au 31 mars 18G5 j’ai pu recueillir sur les Banques popu- 
laires d’avances les notices suivantes. Mais je crois qu’il y en a d'autres, 
et à l’époque de la publication de cet ouvrage, quelques-unes notées 
dans ce tableau, qui maintenant sont en état de projet, seront en plein 
exercice, et on en aura fondé d’autres. Dans la péninsule il y a une 
grande sympathie pour cette espèce d’institutions de crédit populaire.) 



1 Alexandrie 


2 Ancône 

3 Aacoli 

4 Aaola 


& Bologne 
6 Breacia 

*7 Casalmaggior. 


Rein 

de U Société 


Caisse ouvriè- 4500 Ac.de 60. L, 
re pour les é- 
pargnes et 
vances. 


Société mu* Act. de 35 livres, 
tuelle de pré- 
voyance et de 
• crédit popul. 
l Mars 1864 Banque de la 
petite industr. 

8 Mai 1864 Banque des 
artisans. 


Société anonyme. 


! Elle a été collective; maintenant on en 
veut demander l'approbation officielle, quoi- 
que M. Griziotti, le vaillant secrétaire, a'y 
soit opposé. 

Initiée par un Comité promoteur, dont 
le secrétaire est M. Vitenza Professeur. 

Fondée par les ouvriers. Les actions au 
31 déc. étaient 300. M. Panl Lfoni en est 
président. 

Ouverte par la Société de Secours mu- 
tuel; elle prêtera aux ouvriers et aux arti- 
sans qui veulent faire quelque objet pour 
Pexposition artistique et industrielle de 
1865 de la même Société. 


Chicti 

Cfime 

1864 

Banque d'a- 
vances popul. 

Coni 

1864 

Banque de la 
petite industr. 

Filottrano 

m 


Florence 

1868 

Banque pop. 

Forll 

1864 

Banque po- 
pul. de Forli. 

Imola 

Mai 1862 

Caisse des 
prêts d'honn. 


cours Mutuel. 


Kn mars 1865 elle avait 200 actions. 
Promoteur, M. A. Grntilf. 

Initiée par un Comité promoteur, et 
particulièrement par MM. le ch. Giudicf et 
i'av. Cûlandrü. 


Commencée par un Comité promoteur. 

r Je mets cette Caisse d'ép. dans les ban- 
• ques popul. parce qu'elle prête môme à des 
ouvriers. Prêts de 1863: environ L. 200. 
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Eadroit 

Épo(pu 4e 

Hom 

Capital 


1« U riiideiM 

U fonditiOD 

de U Société 

15 

Lecco 




16 

[.odi 

Mai 1862 

Caisse des 

Capit. donné par 




prêta d'hon- 

a Société de Sec. 




neur. 

Mutuel. 

n 

» 

24Mar.l864 

Banquepopu- 

laire. 

Actionsde 60liv. 

18 

Livourae 


Banque pop. 
d’ép. et d’avan. 

ActionsdebOliv. 

19 

Macerata 


Banque pop. 

Actionsde50 liv. 

20 

Milan 

1863 

Banque au 
travail. 

.\ctionsde50 liv. 

21 

» 

1864 

Banque de 
crédit mutuel. 

Actions de 50 liv. 

22 

Montelupo 


Soc. do cré- 

.Actions delOliv. 


'firentino) 


dit au travail. 


23 

Monta 

1864 

Banque pop. 


24 

Soresina 

1864 

Banque popu- 
laire. 


25 

Sienne 


Banque popu- 
laire. 

500 Act. à L. 50. 

26 

Siracuse 




21 

Trapani 

1864 

Caisse popu- 
laire de crédit. 


28 

Turin 

1864 

Banque de la 
petite industr. 


29 

» 

1865 

Banque Agric. 
Banque pop. 


30 

» 

1865 

Banque des 
employés. 


31 

Urbin 

1865 

Banque pop. 
pour les class. 
agric. et ouvr. 


32 

Vasto 

1864 

Banque de 
crédit popul. 


33 

Varese 

8 dec. 186* 

Banque pop. 

Actions de L. 50. 

34 

Vjttoria 

22 août > 

Actions indéter- 


[en Sicile) 



minées. 


ObMnratiftst 


Vi6A»i. San7M<« populairtt. Totn« 11. 


Rllo prâto jusqu’à 40 liv. sans garantie 


pr^ts pour L. 4,000 sans perdre un centime. 

Kilo a plus do 300 actions; personne 
ne peut avoir plus de 5 actions. H y a 4 liv. 
de taxe d’entrée. M. ZalH est président des 
deux Sociétés. 


Par initiative de la Ohambrede commerce. 

Société anonyme. Elle voudrait aider la 
fondation des banques d’avances. 

En pleine activité — Président M. Luz~ 
zati prof., secrétaire M. Cattadori. 

Par la Société do Sec. Mut., et elle prête 
à scs membres à 0 p. */« -> Dans les mois 
de janvier et février elle a fait 17 prêts de 
715 fr.; avait en argent fr. 551.23, k la Ban- 
que Toscane fr. 1 ,000 *■ fr. 2,266. 23. - Poi- 
sif. 63 actions plus fr. 1,734. 01 dépôts, reçus 
pour escompte, et 1 11 livrets, fr. 121. 68 « 
fr. 2,386. 59, moins toutes sortes de dé- 
pense, soit fr. 120. 36 = fr. 2,266. 23. Elle 
prête aussi sur notes de travail. Le secr^ 
taire est F. Cinotti. 

Il y a un comité promoteur. 

Initiée par la Société de Secours Mut. 

Initiée par la Chambre de commerce et 
par M. O. Gianni. 

Par rioitiativo do la Chambre do com- 
merce et particulièrement par M. Ch. Midolo 
^^on président. 

Par rinitiativc dos Soc. do Scc. Mutuel 
et de M. Tubino. 

Par r initiative de M. Malvano. On m’é- 
crit qu'elle a eu plus de fr. 500,000 de 
dépôts dans sa première année. 


Initiée par la Société de Sec. Mutuel. 


Instituée par la Société de Secours mu- 
tuel. 

Initiée par la Chambre de Commerce. 

Fondée par la Société de Secours Mutuel; 
elle est Bauquo d'honneur jusqu’à 25 li- 
vres; est administrée à part, mais dirigée 
par la Soc. de Scc. Mut. 

3t 
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V. 


COOPÉRATION 


1 . 

lINTRODUCTION 

det coiifèreneei que j'ai tenues eu aiilomne 180! aux ouvriers de Corne sur les Ban- 
ques d'avances de Prusse et les Soeiétés eooiiéralires anglaises et sur le Statut pour 
la fundalioH d'une Société coopérative des ouvriers de Céino et faubourg. 

Frères et Amis, 

Vous voulez arriver é une conilition meilleure, vouz avez le déair du parvenir 
à rindépend.ince, et peut-être aussi, de réussir, en vivant avec économie, à vous 
procurer un petit pécule, é ouvrir une petite boutique d'épicerie, de chapellerie, 
de librairie, ou autre; vous aspirez peut-être à la possession d'une petite maison, 
d’un petit coin de terre, où passer joyeusement vos jours do repos à l'air libre et 
où finir doucement vos jours au milieu de votre cliéro famille. Vous aspirez peut- 
être au droit de voter dans les Conseils communaux, aux collèges électoraux qui 
nomment les députés à notre Parlement italien, et, par-dessus tout vous avez, 
je le sais, un vif désir do vous instruire, d’elevor voire àrac par les grandes idées 
et de participer ù cette science qui , jusqu'ici , a été le patrimoine exclusif des 
classes aisées et riches. 

Eh! bien, toutes ces choses vous pourrez les obtenir, parce que vous en avez les 
moyens entre les maims. Ces moyens vous les trouverez dans votre volonté con- 
stante, dans votre diligence, dans votre travail. Avec une faible épargne de quel- 
ques centimes, un cigare do moins par jour, un verre de vin de moins le di- 
manche, l'abslcntion du petit verre d’eau-de-vio les autres jours de la semaine, 
en voilé quasi assez pour faire partie de la Société de secours mutuel, et devenir 
membres de ]' Union ecopératiee de Cùme. 

La Société de secours mutuel vous vient en aide pendant la maladie, la Société 
coopérative fait de vous des capitalistes. 

Plusieurs vont certainement s'écrier; Mais que vient donc nous conter le pro- 
fesseur Vigano? Avec une trentaine de quatrins en main il veut faire notre fortune, 
mais il nous badine. Ce sont lé des histoires bonnes pour égayer le coin du feu 
l'hiver, ou pour nous distraire les soirs d'été après nos travaux. 

Mais non, nul de vous n'aura cette pensée, parce que, en lisant les journaux 
qui sont dans cette salle, tels que ceux des associations ouvrières de Gènes et le 
livre des Banques populaires que j'ai eu la bonne fortune d'écrire cl de répandre 
pour le bien des ouvriers, vous aurez tous vu qu'en Allemagne, avec les Banques 
d'anticipation, et en Angleterre avec les Sociétés coopératives, la clas.se qui tra- 
vaille cl qui soulTre, parvient peu é peu é obtenir ce qui fait l’objet de vos désirs. 
Avec les premières, c'est-à-dire, avec les ban(|ucs d'anticipation, un pauvre artisan 
devient un industriel très à son aise, indépendant, tirant, pour ainsi dire, de lui 
meme sa propre résurrection. 
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Le créatear de ces banques si bionfaisanles fui Scliulze-Delilzsch, dont voici 
le portrait. Cet liotnmo a été l'un des plus grands bienfaiteurs de riiumanité; il 
a su inventer le moyen de faire accorder du crédit, c’est-à-dire, de faire trouver 
de l'argent à emprunter à ces ouvriers qui n’auraient pas trouvé un écu, ou qui 
pour l'obtenir auraient été forées de le demander à des centaines d’amis, de souf- 
frir mille bumiliations, cl do payer, peut-être, 20 ou 30 p. •/, d’intércL Par les 
secondes, c'est-à-dire, par les Sociétés coopératives, je le répète, on arrive au capi- 
tal J cl c’est à ces hommes providentiels, aux Probes Pionniers de Roclidale, que l’on 
doit leur création. Je veux donc vous parler de ces Sociétés merveilleuses, et, avant 
tout, des Sociétés coopératives, dont vous lirez l'histoire dans le livre que je vous 
prie d’accepter en souvenir de moi. 

Je commencerai par vous expliquer on deux mots comment ces sociétés sont 
nées. En 1811, le 10 novembre, 28 associés possédant 28 livres sterling, soit 700 
livres italiennes (1), capital qu’ils avaient économisé en mettant de côté trente 
centimes par semaine, les Probes Pionniers do Roclidale commencèrent dans une 
petite cbambre retirée d’une petite maison, la vente d'un sac de farine, de quelques 
onces de sucre, de thé, etc.; le tout aurait pu être apporté sur une charrette à 
bras. Aussi un plaisant du voisinage pour les tourner en ridicule, disait qu’ils en 
avaient honte, et qu’ils allaient prendre leur farine, leur thé, leur sucre la nuit, 
lor.«que les habitants de la ville étaient couchés. Les Probes Pionniers ne perdirent 
pas patience, ils s’encouragèrent tes uns les autres, la petite chambre se transforma 
en de vastes magasins, où l'on vendit toutes les marchandises nèces.saires aux so- 
ciétaires, devenus peu à peu propriétaires de toutes sortes d’ateliers do fabrication 
et de production. Leur exemple trouva des imitateurs dans toute l’Angleterre cl 
en Europe. La Société des Probes Pionniers de Rochdale, qui avait commencé par 
n’étre composée que de 28 membres, apportant chacun une cotisation do .30 cen- 
times par semaine, le .31 décemhre 180.3, en moins de dix-neuf ans, comptait 4,013 
sociétaires; de 700 livres, le capital était arrivé à livres 1,2.31,047.44, cl avec le 
capital les Probes Pionniers avaient acheté pour une valeur de 5,400,58.3 livres, 
cl vendu pour une valeur de 3,905,800 livres; leurs bènèliccs avait atteint le chilTre 
énorme do livres 491,832.10. 

Sur celte somme 

Fr. 45,570.31 ont été payés aux actionnaires à titre d'intérêt 

> .398,737. 28 ont été distribués à ceux qui sont allés prendre aux magasins les 

objets qui leur ont clé nécessaires, et qui, pour la plupart, sont 
des actionnaires. 

• 1 1,125. 02 ont été dépensés en objets d'éducation, c’est-à-dire, en livres, en jour- 

naux, en leçons do dessin, d’économie, d'histoire, données aux socié- 
taires par d'illustres |)rofesseiirs, et aussi en petites fêtes de famille. 

> 24,854.42 ont été attribués au fonds de réserve. 

» 13,915.22 ont été appliqués à l’amortissement ou réduction du capital fixe, 
des objets mobiliers. 

• 231.25 ont été payés pour intérêts des prêts faits à la société, et ce sont 

là de bien faibles intérêts (2]. 

(I) La livre ilalienne est ^^alc au fraoe. 

(3) Tous ces rlitifrcs sont oflicteis cl pris dans I« compte rendu de la Société de RochJalc 
du mois de décemlirc 186-'). Pour le prciuirr trimestre de 180f, il j a eu un bénéfice do 
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Roclidalc csl une petite ville, plus petite que Turin, plus petite que Gènes, ayant 
à peu prés la même population que Cûmc, et cependant les 50 centimes par se- 
maine y ont opéré de grands miracles, que vous memes pouvez accomplir ici. 

On sait par des personnes dignes de foi, qui ont vu les magasins et les Tabriques 
cooperatives de Roclidalc et des autres villes anglaises, que la Coopération, outre 
qu'elle donne le moyen de bien vivre jusqu'à la mort, accumulant sans cesse des 
capitaux, qui, peu à peu, deviennent considérables, et servent à des centaines d'in- 
dustries, rendent les membres de la société bons, experts dans leur art, véritables 
et dignes citoyens. Beaucoup d'eux sont devenus propriétaires de petites maisons, de 
terres. Un grand nombre sont manufacturiers, négociants, et ainsi chaque jour le 
chilTro des électeurs anglais devient plus considérable. 

La ville de Corne a des ouvriers intelligents et capables d'égaler les Probes Pion- 
niers; je vous en propose le moyen, et en même temps votre fortune. Vous avez 
déjà une espèce de société coopérative dans la Société ite prémjance, mais celle-ci> 
bien que présentant d'assez grands avantages, ne vous enseigne pas le moyen d'a- 
masser peu à peu un capital entièrement à votre disposition, de devenir indé- 
pendants, de fonder un petit négoce, sans avoir besoin de la Banque populaire, qui 
prèle, il est vrai, do l'argenl, mais qui ne fait que le prêter, et à qui, par consé- 
quent, il faut le rendre. Vous n’avez alors qu'à aller à votre Société coopérative, 
y prendre votre argent, augmenté, produit do vos petites parts, fruits des béné- 
lices proportionnels résultants de vos achats à votre magasin coopératif, cl cela en 
mangeant, en buvant convenablement. 

Supposons une famille prenant au magasin pour GO francs, en diverses denrées, 
telles que farine, pain, pâtes, vin, viande, chandelles, etc. Si ces denrées sont ache- 
tées au bon moment et un peu en gros, à la fin du trimestre, dans le cas où il y 
aura entre le prix d'achat et le prix de vente une différence nette de 15 p. "/o. 
nous trouvons: 

12 X CO r: 720, plus 15 p. •/„ soit 108 livres ital. par an, 9 livres par mois, 
27 livres par trimestre, et à la fin do l'année si vous n'avez pas pris d'argent, si 
vous n'avez touché ni aux intérêts ni aux bénéfices, vous aurez environ 6 parts 
de 30 livres; l'année suivante vous en aurez 13, cl vous jouirez de tous les avan- 
tages que procure la Société en salubrité, en secours, en divertissements, en in- 
structions, parce que vous pourrez prendre des professeurs et les payer, et vous 
faire enseigner tout ce qu'il vous plaira d'apprendre, et en peu d'années vous saurez 
tout ce que vous voudrez, vous serez certains de l'avenir, et plus vous vivrez, et 
plus votre capital s'accroîtra, jusqu'à ce que enfin vous abandonnerez cette terre 
qui aurait cessé, sous tant de rapports, d'être pour vous une vallée de larmes. Et 
vous sauverez à vos fils, outre le bien-être, l'exemple de votre persévérance, et 
d'un travail modéré, niais constant et profitable. L'exemple de vos vertus sera 
un souvenir cher à vos enfants et à vos petits-fils, il sera pour eux un parfum 
agréable, et béniront votre mémoire, et vous serez pour eux un modèle qu'ils 
chescheronl à imiter. 


livres 158,625; pour le second le héoétlce a élu de 138,12.5; et pour le troisième de 142,825, 
Depuis, sur leurs proGls les Probes Pionniers ont établi ta marbioe mécanique et la manufaclnre 
de coton de Roclidale, qui font des millions d'afiiiires, et ils ont fait naître en Angleterre des 
milliers de sociétés coopératives, entre lescpielles les 454 notiGées au grand cbancelier, avaient 
B elles seules, au 31 décembre 1863, fait pour fr. 124,022,350 d'atlàires en aclials et ventes. 


D l Q l h. l‘ ,-;ç i I. .. , . ClO O 


253 

Et tout cela vous l'obticmlrez sans demander de secours à personne, pacifique- 
ment, sans agitations condamnables, et votre émancipation sera complète et bienvue 
de tous, même de ceux qui, sans le savoir, vous auront été contraires, jusque-là, 
et qui volontiers tendront la main à des milliers d'hommes que, depuis des siècles, 
ils étaient accoutumés à considérer comme des serfs, comme des dépendants et 
presque comme d'un sang et d'une race différente. 

Alors notre nation, par cet accroissement de puissance et de moralité dans les 
mains du peuple, placé à la base de la société depuis des siècles, sans pouvoir 
s'élever plus haut autrement que par des actions d'éclat prodigieuses ou par des 
coups extraordinaires de fortune, formera une nation puissante qui imposera le 
respect et l'admiration à tout l'univers. 

AVERTISSEMENT 
relatif an achats Ihita par les sociétaires et an partage des bénéfices. 

Les achats faits aux magasins ou comptoirs sociaux par les membres de la 
société coopérative serent contrôlés, selon l'usage général établi pour ces sortes 
d'institutions, par des jetons de fer-blanc, appelés en anglais chèques. Ainsi, par 
exemple, un sociétaire achetant pour deux livres de pain, de farine, de vin, etc., 
en même temps qu'il paye argent comptant, recevra un jeton de 2 livres, et ainsi 
à chaque achat. 

Nous pourrions avoir des jetons selon notre système monétaire, soit de é, 2, 5, 
dO, 20, 50 centimes, d'I, 2, 5, 10, 20 livres, de couleur de cuivre, d'argent ou 

blancs, d'or ou jaunes, faits exprès et dans lesquels serait emprunté le nom de 

la société, soit: Société coopérative des ouvriers de Corne et des faubourgs. 

Celui qui aurait un grand nombre de jetons couleur de cuivre et blancs pour- 
rait les porter à l'administration et les faire changer par des bons de la couleur 

de l'or; chaque sociétaire aurait un livret spécial sur lequel serait noté ce qu'il 

donne et ce qu'il reçoit, et en tète duquel sont imprimés les statuts et les aver- 
tissements. 

A la fin du trimestre tous les membres porteraient au bureau leurs jetons pour 
qu'ils y soient comptés, restitués et notés. 

Supposez que le chirfre des jetons , c'est-à-dire , la somme des objets vendus 
aux sociétaires, équivaille à 30,000 livres, et que le bénéfice net, c'est-à-dire, dé- 
duction faite des frais d'administration, salaires, etc., des sommes affectées aux 
fonds de réserve, de la dépréciation du mobilier, etc., s'élevât a 3,500, la distri- 
bution entre les membres sera effectuée, comme suit: 

Jetons 30,000 ont gagné 3,500 livres: combien donnera-t-on au premier socié- 
taire, c'est-à-dire, à livres 60? 

Jetons 30,000 gagnent 3,500 livres: au second sociétaire, c'est-à-dire, à livres 50, 
combien donnera-t-on? 

Ou bien on trouve le bénéfice par livre avec la régie suivante de trois: 
30,000 : 3,500 =: 1: x 

X = presqu'à 12 centimes, c'est-à-dire cent. 11 •/>• 

Puis on multipliera le nombre des livres d'achat de chaque membre par les 
douze centimes ou par le quotient, et le résultat sera le dividende attribué à l'ac- 
tionnaire an parfaite proportion de ses achats. 
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2 . 

PROBES PIONNIERS DE ROCIIDALE 


LIVRET 


qu’on donne à tous les membres de là société. 


a. 

Denx mots d’histoire et droits spéciaux. 

La Sociclé des Probes Pionniers a clé établie en iSM, et enregistrée selon 
l’Acte des Sociétés amicales. 

En 1852 l'Acte des Sociétés Industrielles de Providence a été approuvé par le 
Parlement; cet Acte donna de plus grandes facilités aux sociétés coopératives. 
Le 23 octobre 1854 celte société prit la résolution de se soumettre é ce règlement, 
plusieurs sociétés ayant été fondées qui marcbaienl bien se réglant d’après cet Acte. 
On trouva nécessaire de s'adresser de nouveau au Parlement pour obtenir une 
plus grande c.xtension, et en I8G3 on passa un Acte qui donna encore de plus 
grands pouvoirs et de plus grandes facilités à ces sociétés. 

Les principaux avantages de l’enregistrement sous l’Acte des Sociétés Indu- 
strielles et de Providence 18G2 sont les suivants: 

1. ° Les statuts sont obligatoires, et on peut les faire exécuter judiciairement; 

2. ” La responsabilité des membres est limitée au nombre des actions qu’ils 
ont prises; 

3. ° La propriété de la Société est employée au nom de la Société; 

4. ’ Toute protection est assurée aux membres, i leurs femmes, à leurs en- 
fants, etc., pour faire valoir leurs droits, et contre toute dissolution frauduleuse 
de la Société; 

5. ° La fraude commise touchant la propriété de la Société est punissable 
par l'autorité judiciaire {jusiieies or comly courts)’, 

6. ’ Les contestations réglées par des décisions judiciaires ou arbitrales, ainsi 
que CCS mêmes decisions, seront sans appel: et on pourra adjuger une compen- 
sation é tout membre injustement expulsé; 

7. ° Les membres pourront inspecter les livres et les noms des sociétaires 
é toute heure raisonnable dans le bureau des registres de la Société. 

C_E=dt><îS=“'=Jt=,2_3 
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b. 


Sjils 


CONSEILS 

au membres de cette et d’antres sociétés. 


1. * Se procurer l'aulorilé et li protection de la Loi on se faisant inscrire sur 
le grand livre du Chancelier (I). 

2. ’ Pour le choix des employés et des administrateurs, tenir compte de l'inté> 
gritc, de l'intelligence, de riiabilelé, et non de la richesse on do la distinction. 

3. * Que chaque sociétaire n'ait qu'un vote, et qu'on ne fasse nulle distinction 
relativement à la somme de capital qu'un membre peut avoir versée (2). 

4. * Que la majorité fasse loi en matière d’administration. 

5. * Apporter la plus grande attention aux alTaires d'argent. Punir la fraude, dû- 
ment prouvée, par l'expulsion immédiate du délinquant. 

6. * Acheter, autant que possible, les marchandises sur tu lieu de production, où 
les prix sont plus bas et les marchandises meilleures, et quand au contraire les 
sociétaires ont à vendre les objets de leur industrie, faire tous les efforts pour 
les vendre aux prix les plus élevés, et aux consommateurs immédiats. 

7. * Ne se départir jamais du principe d'acheter et de vendre argent comptant (3). 

8. * Se garder bien des comptes longs. Les comptes trimestriels sont les meil- 
leurs; qu'on les adopte s'il est possible. 

9. ‘ Pour cire préparés i toute éventualité, avoir toujours la valeur ou au moins 
les trois quarts du capital. 

10. * Il faut que les membres aient soin de faire examiner les comptes par des 
personnes de leur choix, en qui ils aient confiance. 

11. * Pour les démarches importantes et dispendieuses, les comités administratifs 
doivent toujours être autorisés par les membres de la corporation. 

12. * Ne pas provoquer l'opposition, mais ne pas la craindre quand elle se présente. 

13. * Ne choisir pour chefs que ceux qui ont la confiance générale, et après cela 
se fier pleinement à eux. 


(1) Celle inscription donne les droits comme é la page 251. 

(2) Ce conseît est précieux. 

(3) Le professeur Guillaume Aussi de Milan n'avait pas tort quand il répétait, de vive voix 
et par écrit, que le crédit sur ta place est Irés-funcste aux classes qui travaillent. 
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C. 


STATUTS f> 
de la Société des Probes Pionniers de Rochdaie, 
LIMITÉE, 


Approurét dans les assemblées générales des membres 
le 20 28 octobre, 3 nocemlire 1862, «1 16 fétrier 1863. 

Avertissement. 

Ce livret et les chèques métalliques doivent être laisses aux bureaux des regis* 
très de la société quelques jours avant le lundi, ou le lundi même qui précède 
le jour désigné pour taire la balance trimcstricllo. La balanre est faite le premier 
mardi après le 15 de mars, de juin, de septembre et de décembre de chaque année; 
et on demande les livrets afin de pouvoir ajouter les intérêts et le dividende au 
compte du membre. 

On donnera un reçu pour le livret et les chèques; et on devra présenter ce 
reçu avant que le livret puisse être rendu. 

Les membres devront s’assurer, avant de quitter le bureau, si on a noté dans 
le reçu exactement le nombre de leurs chèques. 

Les membres sont priés de faire changer leurs petits chèques contre des chèques 
d’une livre sterling aussi souvent que possible pendant le trimestre, et de les ar- 
ranger en groupes d’une livre sterling, de manière qu’on puisse les compter faci- 
lement. Mais il faut éviter de les présenter les vendredis et les samedis: les commis 
vendeurs sont généralement très-occupés ces jours-là. 

Chacun est prié d'examiner les chèques et le reste des monnaies avant de 
quitter le comptoir, dans les bouliques et les bureaux, parce que aucune erreur 
ne peut plus ensuite être corrigée. 


Dénomination. 

1. Cette société sera appelée Société limitée des Probes Pionniers de Rochdaie. 

But. 

2. Le but de la société est de recueillir un capital au moyen des souscriptions 
volontaires des membres pour les mettre mieux à portée d’acheter la nourriture , 
les combustibles, les vêtements et tout autre objet nécessaire, en faisant en com- 
mun le commerce des négociants ordinaires tant en gros qu’en détail. 


(1) J'ai traduit la parole Rulet par SutuU ; les Probes Pionniers ont Touiu donner le 
nom de Règles par modestie k la loi de leur Société ProviJcnlielle «|ui a déjà produit d^m> 
taeoses avantages k. l'humanité et qui renrorme dans son sein la solution du plus grand 
problème du présent et de l'avenir. — Je me permets de les appeler les douze tables de U 
démocratie. 
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Bureau des registres. 

If. Le bureau de celle société sera près du magasio de la société en Toad* 
Lane-Roclulale dans le Comté de Lancastre, oü seront tenus tous les livres de 
compte, les litres et les documents de la société, hors ceux qui, le cas échéant, 
seront nécessaires pour les alTaires de la même société en d'autres endroits; mais 
cette résidence pourra être changée par le comité d'administration. 

Admission des membres. 

4. La société sera composée des membres actuels de la Société des Probes 
Pionniers de Kochdale, et de toute autre personne qui signera une déclaration 
d'être disposée i prendre au moins CINQ ACTIONS, i payer un dépôt d'un schelling 
au moins, avec un autre schelling de bonne entrée, et qui aura été admise par le 
comité d'administration, par une détermination approuvée par la majorité des mem- 
bres présents dans une assemblée générale ordinaire de la société. Quiconque fera 
la demande d'entrer comme membre de la société recevra du secrétaire ou de tout 
autre employé destiné à cela, un papier imprimé qui devra être rempli par son nom, 
sa profession et sa résidence, pois signé par deux membres de la société et adressé 
au comité administratif, qui, si le candidat est approuvé, en fera écrire le nom 
sur un papier, qu'on affichera dans la salle de réunion de la société trois jours 
avant l'assemblée générale, et à cette assemblée le nom du candidat sera lu, 
et si les membres présents ne feront pas d'opposition, il sera considéré comme 
membre de celle société après qu'il aura signé la déclaration. Toute personne 
ainsi proposée doit, en recevant le papier de demande, acheter une copie de ses 
statuts et payer un schelling de bonne entrée, lequel sera employé pour aug- 
menter In capital. A toute personne ainsi proposée qui ne serait pas admise comme 
membre on rendra son schelling de bonne entrée, et si quelqu'un proposé et ap- 
prouvé ne signera pas la déclaration, ni ne fera pas le dépôt dans les deux mois 
après sa proposition, il perdera son droit è la restitution du schelling de bonne 
entrée, et ne sera plus admis comme membre de la société, à moins qu'il ne soit 
proposé de nouveau. 

Liste des membres. 

5. Dans le bureau des registres des affaires de la société on tiendra une liste 
des membres, de leurs noms et de leur résidence, qu'on pourra inspecter, et per- 
sonne ne sera considérée comme membre à moins que (ou jusqu'à ce que) son nom 
ne paraisse sur celle liste; mais quiconque réclamerait d'y faire inscrire son nom 
en fera remettre la décision à des arbitres, sous les conditions ci-après établies. 
Et le comité administratif fera rayer les noms de toux ceux qui selon cas statuts 
auront cessé d’être membres. 

Capital — Manière de le former. 

C. Le capital de celte société sera recueilli sur des actions d'une livre ster- 
ling chacune, qui ne pourront pas être transférées hors le cas mentionné à 
l’article 15; mais la propriété sociale de chaque membre sera cumulée ou bien 

ViSisS. Banquti popmiairn. Tom 11. SS 
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employés au bénéflcs exclusif du membre, ou du mari, ou de la femme, des enfants 
ou d'autres parents de ce membre. Chaque membre doit posséder au moins cinq 
actions, et ne paiera pas moins de trois pence par semaine, ou bien trois schellings 
et trois pence par trimestre, jusqu'à ce qu'il ait payé ses cinq actions; en défaut 
de quoi il devra payer une amende de trois pence par trimestre, a moins qu'on 
ne prouve que ce défaut de paiement a été occasionné par maladie, dcnoument ou 
manque d'emploi , ou par toute autre raison jugée satisfaisante par le comité admi- 
nistratif; dans ce cas on enverra au secrétaire dans le temps oOi l'on devrait faire 
ces paiements une description écrite de la chose, autrement les amendes seront 
exécutables. Tout membre peut payer d'avance toute sa souscription ou une par- 
tie. Aucun membre ne pourra posséder plus de cent actions dans le capital de 
la société, et aucun membre ou aucune personne, même comme représentant 
d'autre membre, ne pourra avoir droit dans les profils de la société à une action 
ou à un intérêt excédant la somme de cent livres sterling. 

Paiements des souscriptions. 

7. Toutes les sommes dues par les membres, selon les statuts, pour souscrip- 
tions, ou autrement, pourront être exigées d'eux, par les exécuteurs ou les admi- 
nistrateurs par les voies judiciaires comme une dette envers la société; et le se- 
crétaire présentera aux assemblées trimestrielles un rapport de toutes les som- 
mes dites pour les souscriptions, les amendes ou autres crédits de la société, et 
de toutes les sommes payées aux membres d'après les dispositions de ces statuts 
depuis le dernier rapport trimestriel, l'ne copie de chaque rapport sera remise au 
comité de la société, qui, après décision de l'assemblée, prendra les mesures 
qui auront étéjugées les plus convenables pour obliger les debiteurs aux paiements; 
et remettra ces rapports aux arbitres mentionnés ci-aprés , pour le cas où on 
aurait pris des mesures devant eux pour forcer i|uelque membre de la société .à 
payer sa contribution, comme il est établi ci-aprés. 

Emprunts. 

8. Le comité administratif ci-après mentionné pourra obtenir au moyen d'em- 
prunts de toute personne, membre ou non, pour les buts de la société, de temps 
en temps, sous la garantie d'obligations signées par trois membres du comité au 
moins, et contre-signées par le secrétaire en activité, la somme ou les sommes ap- 
prouvées dans une assemblée générale spéciale, à un intérêt pas supérieur de six p."/« 
par an, sous les conditions établies pour la restitution au moment de ces em- 
prunts. Toutes les sommes ainsi garanties seront payables de la manière mentionnée 
dans l'obligation, et tous les membres de la société obligée au paiement pourront 
y être contraints comme il est établi dans ces statuts. Tous les actes produits 
comme obligations rendues exécutables, ainsi qu'il est dit auparavant dans toutes 
questions auxquelles ils pourraient donner lieu, seront admis comme vraiment 
rendus exécutables par les personnes y autorisées selon ces statuts, à moins qu'on 
ne preuve le contraire. 
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RettituUon des emprunts et réduction des actions. 


9. Dans le cas où le comilé administratif aurait <1 sa disposition plus d'argent 
qu'il ne peut employer avec profit, il aura le pouvoir en premier lieu de resti- 
tuer les emprunts contractés selon le § 8, et s'il lui reste encore trop d'argent 
disponible, il réduira le nombre des actions possédées par les membres, en com- 
men(;ant par ceux qui en possèdent le plus. Les membres pourront laisser leur 
argent superflu dans le fonds de la société apres l'expiration du terme fixé pour 
le retirer, mais ils ne recevront aucun intérêt. 

Notifications pour retirer de l'argent. 

10. Les membres peuvent retirer toute somme au-delà de 5 livres d'après l'é- 
chelle des notifications suivantes: 


2. 10 immédiatement sur demande au comité 

i. 10 à 

5 après deux semaines 

5 à 

10 . 

trois • 

10 à 

20 . 

quatre > 

20 à 

50 . 

cinq ■ 

50 à 

40 > 

six ■ 

40 a 

50 . 

sept • 

r>o à 

60 ■ 

huit • 

00 à 

70 . 

neuf » 

70 à 

80 • 

dix > 

80 à 

90 . 

onze » 

90 à 

100 . 

douze • 


Sortie, ou exclusion. 

11. L'n membre qui a payé toutes ses souscriptions peut se retirer de la so- 
ciété avertissant par écrit le secrétaire do son intention; et tout membre peut se 
retirer .sans avoir payé toutes ses souscription.s, avec le consentement de la majorité 
des membres du comité administratif. Avant l'expiration de six mois après sa sortie 
ou Sun exclusion, le membre recevra le paiement du c.ipilal contribué par lui, 
avec tout aricrage d'intérêts et profits, s'il y en a. Tout membre ayant participé 
aux profits, en sortant de la société, sera obligé de laisser la somme que le co- 
mité administratif jugera convenable, laquelle cependant ne pourra pas dépasser 
deux schellings; cet argent sera appliqué à l'augmentation du patrimoine de la 
société. 


Cas de détresse des membres. 

li. Un membre se trouvant dans la détresse, peut retirer toute somme pos- 
sédée par lui dans les fonds de la société, meme au-delà de deux livres sterling 
à discrétion du comité administratif. 
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Action» de» membre» décédé». 

13. En cas de morl de quelque membre sans testament et sans qu’il ait exercé 
la faculté de nomination, donnée au 14, laissant une reuve ou un veuf, le comité 
administratif payera à ce dernier ou à cette dernière le capital souscrit par ce 
membre, avec tout ariérage d’intérêt et tout dividende relatif dans le courant 
de deux mois après avoir reçu la notification de sa mort, dans le cas que les 
actions, possédées par le membre ainsi décédé sans testament, soient au-dessous de 
trente, et si elles sont plus de trente, selon l’échelle des notifications au § 10; et 
si le membre décédé n’a pas laissé de veuve ou de veuf, mais quelque enfant qui 
n’a pas accompli l’âge de 21 ans, le comité payera dans l’espace du temps men- 
tionné les sommes dues au défunt, à son enfant ou â ses enfants s’il y en a plu- 
sieurs, dans ce cas en parties égales; ou appliquera ces sommes au bénéfice de l'en- 
fant ou des enfants, sans leur faire payer aucune amende dans un cas comme 
dans l’autre. Si un membre vient â mourir sans testament et sans laisser une 
veuve ou un veuf ou aucun enfant au-dessous de 21 ans, le comité payera 
toutes les sommes dues par rapport â ses actions â quiconque aurait droit â l’hé- 
ritage du patrimoine de la personne décédée, d’après la loi pour les successions 
ab intestate. En cas de décès d'un membre qui laisse un testament, le comité, 
après la production de la vérification du testament ou des lettres d'administration, 
payera les sommes sus indiquées aux exécuteurs on administrateurs testamentaires 
dans l’espace du temps mentionné auparavant, après avoir reçu la nouvelle de la 
mort du testateur. 


Nomination par le» membre». 

14. Le secrétaire tiendra un livre dans lequel chaque membre peut nommer 
par écrit la personne â qui seront transférées â sa mort ses actions et intérêts, cette 
personne étant le mari, ou la femme, le père, ou la mère, l’enfant, le frère ou la 
steur, le neveu ou la nièce de ce membre. Tout membre pourra révoquer une telle 
nomination par un avertissement écrit â cet effet et signé par lui même; ce sera 
le devoir du secrétaire de faire rayer la nomination. Le membre doit payer trois 
pence au fonds d’administration pour chaque nomination ou révocation. Le se- 
crétaire qui négligerait de demander é un nouveau membre de faire une telle 
nomination dans le courant de trois mois â partir de son admission devra payer 
trois pence d’amende. Le comité, administratif peut, s’il le juge convenable, au 
lieu de faire ce transfert, payer â la personne ou aux personnes ainsi nommées 
la totalité de ce qui est dû au membre â l’époque de sa morl. 

Tran»fert de» actions du membre décédé. 

15. A la mort d’un membre la personne nommée comme au § 14, ou, dans 
le cas qu’il n'y aurait point de personne ainsi nommée, le représentant légal du 
membre décédé en donnera l’avis au secrétaire, par écrit dans l’espace d’un mois 
après la mort de ce membre avec indication du nom de baptême et de famille, 
du domicile, de la profession ou du métier de la personne ainsi nommée 
ou du représentant légal, afin que les actions du membre décédé puissent être 
enregistrées au nom de la personne nommée ou du représentant légal, ou 
de toute autre personne y ayant droit, comme il sera indiqué dans la notification. 
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Au défaut de cette notification le représentant payera raroendo d'un schelling par 
action, et après la notification l'action ou les actions du membre décédé seront 
transférées au nom delà personne nommée ou des représentants légaux, ou de tout 
autre personne comme le représentant légal l'indiquera, le comité administratif 
ayant le droit d'acheter l'action ou les actions, ainsi qu'il a etc dit. 

Réduction du capital fixe. 

16. Le capital fixe sera réduit de la manière suivante. — Outre les sommes 
reçues pour les admissions et les sorties on fera une déduction des profits pour 
que le capital fixe soit réduit trimestriellement en raison du dix pour cent annuel. 

Intérêt* de* action». 

17. Chaque membre recevra tous les ans sur les profits de ventes (différence 
entre le prix de rente et celui d'achat), après la déduction des frais d'admini- 
stration, un intérêt qui ne pourra jamais dépasser le cinq pour cent annuel sur 
le capital dont il est accrédité dans les livres de la société, comme il sera déclaré 
dans les assemblées trimestrielles de la société. 

DivUion de* profit*. 

18. Le produit net de toutes les affaires de la société, après avoir payé les 

frais d'administration, les intérêts des emprunts, la réduction établie pour le ca- 
pital fixe et les intérêts du capital souscrit, comme il a été dit, sera appliqué de 
temps en temps, selon les décisions des assemblées trimestrielles ordinaires pour 
augmenter le capital ou les affaires de la société ou pour tout autre but de pré- 
voyance autorisé par les lois en vigueur sur les sociétés amicales. Le reste, moins 
le 2 '/i P- °/«< '1 s'appliquer à l'éducation, sera partagé entre les membres 

de la société en proportion du montant de leurs achats aux magasins pendant le 
trimestre. Les profits sur les marchandises vendues aux personnes qui ne sont pas 
membres de la société seront destinés à la réserve pour réduire le compte du capital 
fixe, ou pour tout autre but de prévoyance que les assemblées trimestrielles pour- 
ront déterminer (1). 

Fond* pour l'éducation. 

19. On tiendra un compte séparé des sommes assignées pour l'éducation, les- 
quelles seront administrées par un comité spécial de onze membres, dont six se- 
ront nommés dans l'assemblée trimestrielle d'avril et cinq dans celle d'octobre, et 
se retireront alternativement. Le comité préposé é l'éducation sera responsable aux 
assemblées trimestrielles de l'emploi convenable du fonds confié à ses soins et il 
ne lui sera point permis d'accorder par votation qu'un autre comité en dispose ou 
le dépense. 

(1) n faut faire atteotioD aux mots du ^ 18: a Les profiLs sur les marrhandises vendues 
aux personnes qui ne sont pas membres seront destinds à la rdserve pour rdduire te compte 
de capital fixe ou pour tout autre but de prdro^'ance a . . . . Il y a une grande edicaritd dcono- 
mique et morale dans cette disposition- Tout le monde est admis a jouir de la bonne marchan- 
dise, de la bonne mesure. Les concurrents doivent se moraliser par force. 
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FonciioMiaires de la socMé. 

20. L'admisislralion de la sociclc sera confiée à un comilc composé d’un pré- 
sidenl, d’un trésorier, d’un secrétaire et de huit membres du comité. Ils seront 
tous élus dans la première assemblée générale qui sera tenue après que ce règle- 
ment aura été approuvé. Dans la suite, le président, le trésorier, le secrétaire et 
trois membres du comité, seront élus dans l’assemblée générale du mois de jan- 
vier et les cinq autres membres dans l’assemblée générale du mois du juillet de 
chaque année. Les fonctionnaires sortant peuvent être réélus, mais si par suite 
de décès, de démission ou autrement, il arrivait une place vacante parmi les 
fonctionnaires, on convoquera une assemblée spéciale générale dos membres, dans 
laquelle on fera l’élection d’un ou de plusieurs autres fonctionnaires pour remplir 
les places vacantes. Personne ne sera éligible comme rncmbi e du comité sans avoir 
été membre de la société pendant six mois, ni comme président sans avoir été 
membre du comité. 

Adminisiration des affaires. 

21. L’administration générale do la société sera, d’après les dispositions sui- 
vantes, conliée à un comité d’administration. Il aura le contréle de toutes les affaires 
de ou pour le compte do la société, la détermination des personnes qui doivent y être 
cmployée.s et des paiements à effectuer dans ces affaires, la nomination des commis 
vendeurs ou autres personnes nécessaires, et pourra assigner é ces personnes les de- 
voirs et les appointements qu'il jugera convenables. Tous les membres seront payés 
de leurs services pour la société ou dans l’intérêt de la société, selon que le comité 
le déterminera. 

Manière de conduire les affaires. 

22. Toutes les sommes reçues pour contributions, donations, admissions, amendes 
ou autrement seront versées en compte courant dans une banque choisie par le 
comité d’administration au nom de la société, à moins que les finances de la so- 
ciété ne soient trop petites pour permettre d’ouvrir un tel compte: dans ce cas, 
elles resteront confiées au trésorier, et seront appliquées au.\ buts de la société 
suivant ses statuts. La partie des fonds de la société dont on n'a pas besoin immé- 
diatement ou qui n'est pas nécessaire pour les dépenses ordinaires de chaque jour, 
pour les dispositions précédentes sera employée, avec le consentement de l’assem- 
blée trimestrielle ou d’une assemblée spéciale générale des membres, par le comilc 
administratif. Les affaires de la société seront toujours faites argent comptant. 

Placement du capital excédant les besoins de l’administration. 

23. Le comité administratif autorisé par l’assemblée trimestrielle emploiera les 
fonds excédants les besoins de celte société dans le capital ou dans les actions de tout 
autre société, ou compagnie à responsabilité limitée, et é chaque emploi pourra 
nommer des membres de cette société comme représentants: la so-iélé sera res- 
ponsable pour tout ce qui sera dû par suite de ses emplois; et tout représentant 
de cette société aura le même droit de votation, d’après la constitution de la so- 
ciété ou de la compagnie dans laquelle est fait l’emploi do l'argeiit, comme si 
cette somme était placée en son propre nom. 
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Devoin du comité d' administration. 

'2-i. Le comilé administrant se réunit tous les jeudis soir, à sept heures et demi, et 
six membres pn'senls forment le nombre nécessaire pour la validité des délibérations. 
Il agira en toutes choses pour ta société et au nom do la société; et tons les actes et 
ordres émanés selon les pouvoirs qui lui sont délégués auront la même force et le même 
effet comme s'ils étaient des actes et des ordres de la majorité des membres de la 
société dans une de ses assemblées générales. Toute question dans les séances du co- 
milé sera décidée par la simple majorité des votes. Deux membres du comité pourront 
convoquer une séance spéciale en donnant un avis au secrétaire un jour auparavant. 
Mais dans cette réunion spéciale on ne discutera pas d'aulres affaires que celles indi- 
i|uécs dans l'avis. Le comité convoquera toutes les as.seinblécs de la société dans 
les cas indiqués dans ces statuts, et fera aussi enregistrer régulièrement dans lus 
livres particuliers les comptes de toutes les affaires faites dans l'intérél de la 
société; il fera rédiger un rapport sur la situation de la société avec tous les do- 
cuments nécessaires jusqu'au jeudi suivant les 15 mars, juin, septembre et décembre 
de chaque anin'-e, qui sera présenté aux personnes nommées pour l’examiner au 
moins dix jours avant la réunion do l'assemblée trimestrielle de la société. Tous 
les autres comités, soit pour l'éducation soit pour tout autre objet, lesquels sont 
formés ou pourront être formés en connexion avec celle société, seront soumis au 
comité administratif: les membres du comité administratif sont ex officia membres 
do tous les autres comités. 


Devoirs du président. 

25. Le président présidera toutes les assemblées de la société, et s'il n'élail pas 
présent à quoiqu'une des assemblées de la société, les fonctionnaires et les membre.s 
présents éliront un d’entre eux pour tenir la présidence en celle occasion. Le 
président ou la personne nommée pour le remplacer signera tous les contrats et 
aussi les minutes des procès verbaux de chaque assemblée de la société, et aura 
la voix prépondérante outre son propre vote comme membre. 

Devoirs du secrétaire. 

2<i. Le secrétaire assistera à toutes les assemblées de la société et du comilé 
administratif; il convoquera toutes les réunions spéciales du comité, et noiera 
exactement les noms des membres présents du comilé, et les minutes des procès 
verbaux, qu'il copiera dans un livre pour être légalisés par la signature du président 
comme les autres procès verbaux des assemblées générales. Il contre-signera loua 
les contrats, recevra les propositions des candidats et tiendra tous les comptes, 
documents et papiers de la société pour les buts indiqués par le comilé. Il pré- 
parera aussi le rapport annuel comme les autres rapports qui doivent être envo- 
yés au grand chancelier des sociétés amicales d'Angleterre.... Il recevra les con- 
tributions, les amendes et autres paiements dûs à la société, et é la clôture de 
chaque séance il en fera le versement au trésorier. Le secrétaire dans l'exécution 
de sa charge agira, en toute occasion, sous la surveillance, le contrôle et la direc- 
tion du comité. Un secrétaire assistant pourra on tout temps être nommé par le 

comilé administratif. x 
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Devoirs du trésorier. 

27. Le trésorier sera responsable do toutes les sommes qui peuvent lui être 
payées de temps en temps par le secrétaire ou par tout autre personne pour le 
compte de la société. Il sera aussi responsable du placement et de l’emploi de ces 
sommes, qu'il devra placer de la manière que le comité indiquera. Il fera toutes 
les semaines la balance de son compte de caisse et en présentera une copie au se- 
crétaire. Si on le demande, il assistera à toutes les assemblées générales. 

Caution que doivent donner les fonctionnaires et quiconque s’occupe 
d'affaire d'argent dans la société. 

28. Toute personne nommée é quelque emploi touchant la recette, l’admini- 
stration ou la dépense de l’argent de la société, doit, avant d’entrer en fonction, 
donner la caution qui sera jugée nécessaire par le comité administratif. 

Paiements des fonctionnaires. 

29. Dans chaque assemblée trimestrielle de la société, la majorité des membres 
présents pourra assigner au comité, au trésorier, au secrétaire, aux auditeurs ou 
tout antre officier de la société la rétribution qu’ils jugeront convenable. 

Les domestiques ne peuvent pas être fonctionnaires. 

30. Les commis et domestiques de celle société ne peuvent remplir aucune fon- 
ction dans le comité administratif ou être auditeurs sous aucun prétexte que ce soit. 

Incapacité pour être membre du comité administratif. 

31. Tout membre'du comité administratif quittera sa place s’il remplit quelque 
autre charge ou emploi lucratif dans la société; s’il fait faillite ou banqueroute; 
s’il a un intérêt ou une participation dans les profits de quelque contrat fait avec 
la société. Mais cette régie sera sujette aux exceptions suivantes. Aucun membre 
du comité ne quittera sa place .parce qu’il est membre de quelque compagnie 
ou société qui a fait dos contrats ou des travaux pour la société dans laquelle 
il fait partie du conseil administratif. Cependant il ne devra pas voter pour ou 
contre ces contrats ou ces travaux; s’il vote, sa voix sera nulle. 

Devoirs des auditeurs. 

32. Il y aura deux ou plusieurs auditeurs de la société, qui seront élus à la 
première et à la troisième assemblée trimestrielle de chaque année; ils se re- 
tireront alternativement et pourront être réélus. Ils examineront les comptes de 
la société , et auront soin qu’ils soient tenus avec précision , ils soumettront i 
chaque assemblée trimestrielle une balance de la recette et de la dépense, ainsi 
que des créances et des passivités de la société ; celle balance sera signée par e«x 
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avec un rapport sur les afTaires de la société depuis la dernière assemblée trime- 
strielle, et de sa condition actuelle. (Ils pourront, demander et examiner tout pa- 
pier et tout document appartenant à la société. 

Astemblée» gênéralet et iHmesMellet. 

33. On tiendra des assemblées générales des membres le premier lundi de 
chaque mois, à sept heures et demi du soir; et les assemblées tenues le pre- 
mier lundi de janvier, avril, juillet et octobre seront les assemblées trimestrielles 
de la société, dans lesquelles les fonctionnaires ferént leur rapport, où il sera spé- 
cifié le montant des fonds et de la valeur du capital possédé par la société. 

But de» assemblées générales ordinaires. 

34. Les assemblées générales ordinaires s'occuperont; 1.* De l'approbation ou 
du refus des candidats de la société; %' de la lecture des minutes du comité; 
3.* de la discussion des affaires de la société; 4.* de l'explication des principes 
et des statuts de la société; 5.' de donner leur avis pour la conduite du comité 
administratif. 

Assemblée générale pour l'éducation. 

35. Les assemblées générales du département de l'éducation seront tenues le 
troisième lundi de janvier, d'avril, de juillet et d'octobre à sept heures et demi du 
soir, pour les sujets suivants; pour recevoir le rapport du comité ; pour donner faculté 
au comité de faire des arrangements spéciaux pour étendre la sphère de ce dépar- 
tement: et autres aflaires relatives. Le comité pour l'éducation ne pourra pas louer 
d'autres localités sans l'approbation du comité administratif ou d'une assemblée tri- 
mestrielle de la société. 

Assemblée générale spéciale. 

36. Une assemblée générale spéciale pourra être convoquée en tout temps en 
vertu d'une résolution du comité, par une annonce affichée dans la salle des réu- 
nions et dans les lieux principaux des aOaires de la société. Dans l'aononce seront 
indiqués le temps et la cause de la réunion, au moins six jours avant la réunion, 
ou bien vingt membres donnant avis de la même manière par écrit six jours aupa- 
ravant, signant leur écrit, et spécilianl le but de la réunion, pourront convoquer 
l’assemblée. 

Dans ces réunions spéciales on ne pourra traiter que les affaires indiquées dans 
l'annonce qui les a convoquées. 

Lieu de» assemblées et nombre des membres nécessaires. 

37. Toutes les assemblées générales seront tenues dans la principal lieu des 
affaires do la société , ou dans un autre endroit qui pourra être déterminé par 
qucbiuo assemblée trimestrielle. Les assemblées de la société ne pourront jamais 
traiter des affaires sans que vingt membres de la société au moins soient présauts 
dans la première heure après le temps Gxé pour la réunion ; autrement cette as- 
semblée, soit ordinaire, trimestrielle, soit spéciale générale convoquée par la comité 
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administratif, sera prorogée i la huitaine ; mais si elle est convoquée par avis des 
membres, elle sera absolument dissoute. Toute assemblée générale pourra être 
ajournée de temps en temps pour un espace de temps ne dépassant pas la 
quinzaine; et les assemblées ne seront jamais rendues incapables de traiter les 
affaires par défaut du nombre prescrit des membres après que le siège du prési- 
dent a été occupé. 

Let fonctionnaire» ne doivent ni proposer ni appuyer des collègues. 

58. Il ne sera permis é autiun membre du comité, président, secrétaire ou tré- 
sorier, tant qu’il est en charge, de proposer ou d'appuyer aucun membre pour 
prêter ses services dans le comité administratif. 

Vote». 

39. Dans toutes les assemblées de la société chaque membre n’aura qu’un vote. 

Réclamations et conseils. 

40. Si quelque membre a à se plaindre de la qualité ou du prix des mar- 
chandises fournies par la société, ou de la conduite de quelque commis, domes- 
tique ou employé de la société, il enverra au comité sa réclamation écrite, si- 
gnée par lui ou par quelque autre membre en son nom. Le comité l’examinera 
et décidera. Celte décision sera enregistrée dans le registre des actes; et si satis- 
faction n’est pas donnée par cette décision, elle sera portée devant une assemblée gé- 
nérale des membres. Si cette assemblée n’a pas encore donné satisfaction aux parties 
réclamantes, on s’en rapportera à une assemblée trimestrielle, dont la décision sera 
sans appel. Tout membre peut aussi envoyer au comité par écrit ses conseils ten- 
dant 4 apporter quelque amélioration dans la société; ces conseils seront exami- 
nés et pris en considération par le comité. 

Suspension et expulsion des membres. 

41. Le comité administratif peut suspendre tout membre persistant dans une 
conduite préjudicielle à la société jusqu’à ce que ce comité soumette le fait au 
jugement d’une assemblée générale (l’accusé sera averti trois jours auparavant), 
laquelle a le pouvoir de renvoyer ce membre ou de prendre tout autre décision 
qu’elle jugera convenable. Aucune personne ainsi expulsée ne sera réadmise que 
par les votes de la majorité des membres présents à une assemblée générale, et 
seulement si dans la dernière assemblée générale précédente on a annoncé l'intention 
de proposer sa réadmission. 

Querelles. 

42. En cas de querelles entre cette société et quelqu’un de ses membres, ou des 
membres entre eux, ou de personnes réclamant pour le compte d’un membre, ou 
relativement aux statuts, ou de quelque plainte contre un membre ou des em- 
ployés, on peut adresser la réclamation au comité administratif. Si le réclamant 
n’est pas satisfait, il peut en appeler à une assemblée générale des membres de 
la société, dont la décision sera définitive et obligatoire, à moins qu’on ne veuille 
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s'en rapparier â un jugemenl arbitral. Les frais du jugement arbitral seront payés 
par la partie ou par les parties dans la proportion que les arbitres décideront. 
Les parties qui demandent le jugement arbitral doivent déposer avant le jugement 
dans les mains du secrétaire la somme de dix schellings, qui resteront en dépôt 
jusqu'à ce que l'arrêt soit prononcé. 


Arbitres. 

43. S'il s'élève une querelle entre un membre, ou une personne réclamant 
pour le compte d'un membre ou relativement aux statuts , et le comité admini- 
stratif, et que cette querelle n'a pas été terminée d'après la règle précédente, 
on s'en rapportera à des arbitres. A cette fin dans la seconde assemblée de la 
société après que ces statuts ont été certifiés par le grand chancelier des sociétés 
amicales (fui est actuellement M. John Tidd PratI) cinq arbitres seront nommés et 
élus, aucun d'eux n'étant directement ou indirectement intéressé dans le capital 
de cette Société. Dans chaque cas de querelle , les noms des arbitres seront 
écrits sur de petits papiers et placés dans une boite ou une coupe, et les trois 
dont les noms sont tirés les premiers par la partie réclamante ou par quelqu'un 
nommé par cette partie, seront les arbitres qui décideront la contestation. En 
cas de vacance, un autre arbitre sera élu à la première assemblée générale qui 
suivra. 

Changement des statuts. 

44. On ne fera aucun nouveau statut, ni aucun changement ou aucune abrogation 
à ces statuts ou à ceux qui pourront èire faits dans la suite, que par les votes d'une 
majorité composée des deux tiers des membres présents à une assemblée générale 
de cette société, laquelle assemblée sera convoquée sur demande de vingt mem- 
bres au moins. Cette demande devra être affichée, avec indication du jour où l'as- 
semblée sera tenue, dans l'endroit où sont traitées les affaires de la société, pendant 
six semaines consécutives avant cette assemblée générale. 

Notification du changement du bureau de régistration. 

45. En cas de déplacement du bureau des registres de la société, on en donnera 
avis tout de suite au grand chancelier des sociétés amicales, lequel avis sera signé 
par le secrétaire ou par un autre fonctionnaire principal de la société, et au moins 
par trois membres de la société. 

Interprétation des statuts. 

46. En interprétant ces statuts, les mots de genre masculin s'appliqueront aussi 
aux femmes. Les mots signifiant une seule personne ou chose s'appliqueront à plu- 
sieurs personnes ou choses; les mots signifiant une classe s'appliqueront à la 
majorité de cette classe, à moins qu'il n'y ait dans le texte quelque chose qui em- 
pêche une telle interprétation. 
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COOPÉRATION EN ITALIE 


Il est bien qu’ici je fasse une autre fois remarquer la grande dilTc- 
rence qu’il y a entre un Comité de Prévoyance et une Société coopérative. 

Le premier vend presque aux prix d’achat ses marchandises, or- 
dinairement aux membres des Sociélés de Secours Mutuel qui l’ont 
fonde , tandis que la Société coopérative vend les articles aux prix 
courants de marché à ses membres, et quelque fois au public même. 

Dans le Comité de Prévoyance la petite différence qu’il y a entre 
le prix d’achat et le prix de vente est un bénéfice de la Société do 
Secours Mutuel, qui le conserve comme réserve ou l’emploie à des buts 
de bienfaisance: dans la Société coopérative la différence, qui est plus 
grande que dans le premier cas, appartient aux membres en raison de 
leurs achats aux magasins coopératifs. 

Les avantages que recueillent les membres des sociétés coopérati- 
ves sont donc plus grands que ceux dont jouissent les acheteurs des 
Comités do Prévoyance. Le membre coopératif, avec la multiplication 
des différences qui sont notées à son crédit, devient capitaliste : toutes 
les fois qu’il consomme quelque chose achetée à son Store, il fait une 
épargne presque forcé, qu’il dépose à sa caisse d’épargne, c’est-à-dire, 
dans la caisse de la Société coopérative, tandis que l’avantage qu’é- 
prouve l’ouvrier qui achète au Comité de Prévoyance , ou se perd 
dans ses poches ou en de petits plaisirs, et pour devenir un capital il 
faudrait le pouvoir mettre à une Caisse d’épargne toujours ouverte, et 
qui reçoit même des millièmes de centime. Cependant que les Comi- 
tés de Prévoyance soient au.ssi loués. Ils conduisent nécessairement à 
la Société coopérative. 
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SOCIÉTÉS DE PRÉVOYANCE ET COOPÉRATIVES. 
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de 
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ObierTitioit. 
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BS 

réiideBee 

l'issUtotioB 

riuUtatiiB 

le* socléUt 


1 

Alexand. 

1854 

Comité de 

Pain, viande, lé> 

Par la Société de Sec. Mut.; des phi- 




prévoyance. 

gumes, pâtes, etc. 

lantbropes ont contribué k former le 
capital. 11 fait environ 30,000 livres 
d'affaires par an. 

2 

Asti 

1855 

Comité de 

Choses néccs- 

Fondé par las deux Sociétés do 




prévoyance. 

saircs; charbon, 
coke, bois, vin. 

Secours Mutuel et avec des actions. 

3 

Bergame 


Comité de 
prévoyance. 


Par les ouvriers. 

4 

Bologne 

20 déc. 1863 

Comi^ de 

Choses néces- 

Actions 1,037 de 5 livres. Il a fait 




prévoyance. 

saires k la vie. 

son apprentissage; au 31 déc. 1864 
il a eu un profit de L. 296. 52. 

5 

» 


Société coo- 

Travail social. 

f 



pérative des 
menuisiers (de 
production). 



6 

BorgoPa* 


Proriandf. 

Choses néces- 

Par la Société do Secours Mutuel, 


nigati 



saires k la vie. 

comme Bologne. 

■7 

Canelli 

1859 

Comité de 

Pain. 

Par les ouvriers. - Il a un four. 


l'prcs 

lexnn.) 


prévoyance. 



8 

Cesena 





9 

Chieti 


Sociétécoopé* 

Choses néces- 





rative. 

saires k la vie. 


10 

C6me 

1862 

Comité de 

Pain, farine, viu, 

Par un Comité d'actionnaires et par 




prévoyance. 

lard, bois, pomm.' 

les Sociétés de Sec. Mut. En 1804 il a 




deterre,riz, chan* 
déliés, savon, etc. 

fait 155,000 fr. d'aChiroe. 


11 

» 

Décem.1864 

Société coo- 
pérative. 

Idem 

Par les ouvriers et en actions de 
20 fr. avec un Statut pris des meil- 
leurs de l’Angleterre. Prés. St. Rome. 

12 

Crémono 




13 

Coni 

1862 

Comité de 

Pain, grains, lé- 

Il a un dépôt de grains différents 




prévoyance. 

gumes, etc. 

1 

de 350,000 k 400,000 hectolitres en 
dépôt. 

14 

Dogliani 

! 

' 1862 

1 

Comité de 
prévoyance. 

: Pain k 7 centi- 
mes moins du 
prix ordinaire. 

Par la Société de Secours Mutuel. 

15 

Foggia 





16 

Korli 





n 

Gônca ! 

i 

Associations 

Choses nécessni* 




1 

des ouvriers. 

res k la vie. 


18 

» 

! 

Société des 

De production 

Elle est florissante - Dernièrement 


1 


cordonniers. 

ou detravailcom* 

pour élargir ses afi^ires elle a fait un 





mun. 

emprunt de fr. 10,000. 

19 

» 

1 

Êtabliss. ind. 
des ouvrier, or* 
fèvres , joaill., 
ciseleurs. 

Idem 

Société par actions de 20 livres. 
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20 

Lcrici 





■ 21 

Livourne 




En projet. 

22 

Lodi 

9 Not. 1864 

.Sociét<^ coo- 

Genres de pre- 

Par la Société de Secours Mutuel. 

23 



jU'rativc. 

mière nécessité. 


» 


Magasin coo- 

Farine, riz, lard. 

Actions de 20 livres. Président M. 

J 



pératif. 

café , sucre , pA- 
tes, chandcll.,etc. 

Zalli. 

‘ 24 

LucqucH 





■ 25 

Macerata 


Comité de 

Farines 

Initié par la Société de Secours Mu- 




prévoyance. 


tuel; il e-st aidé par des actionnaires 
k 5 livres. 

26 

Mele 


Soc. coop. de 

Genres de pre- 

Actions. La première Société coo- 

i 

2*7 



consommât. 

mière nécessité. 

perative de la Ligurie. 

Milan 

1864 

Ma^^in coo- 

Genres néces- 

Par actions de 5 livres. 

i 



pcratifdes Pro- 
bes Ouvriers 
de Milan. 

saires k la vie. 


28 

» 


Comité df 

Farine , p&tes , 

Par la Société de Secours Mutuel, 

29 



prévoyance. 

pain, riz, etc. 

place S.* Marthe. 

» 


Comité de 

Farine, riz, pain. 

Par une autre Société de Sec. Mut. 

30 



prévoyance. 

etc. 


» 

16juiU860 

Société du 

Production de 

Société anonyme de 100 actions de 



pain de café. 

pain qu’on distri- 

L. 100 - très-florissante - Elle a des 




bue aux membres 

fours, des voitures, un personnel adapté. 





selon leurs be- 

une grande maison à elle-mèroe et déjk 

31 




soins. 

quelques centaines de mille francs. 

» 

» 

Société pour 
la fabrication 
du pain pour 
les hôtels et 
les cafés. 

Idem 

Société anonyme. 



1 32 

» 

23dot. 1863 

Société phar- 

Achat en gros et 

Société anonyme pour Fapprovi- 




maceutique de 

vente k ses mem- 

sionnement des marchandises néces- 




prdvoyan. mu- 
tuelle. 

bres. 

Haire s aux membres. Très-bien initiée. 

33 

» 


Des maçons. 

Travail pour le 
compte social. 

La distribution des profits en rai- 
son composée de la capacité, du tra- 
vail, du rang de l’ouvrier. 

34 

» 


Tailleurs de 

Travail en corn- 




pierres. 

mun. 


85 

» 


Ouvr. en os. 

Soc. de produc. 


36 

Modènc 


Comité de 

Choses néces- 

Par la Société de Secours Mutuel. 

» 1 



prévoyance. 

saires. 


31 

Moncal. 

1851 

Comité de 

Pain, vin, riz, pà- 

Idem 

1 



prévoyance. 

tes, etc. 


38 

Mondovi 


Comité de 

Pain, vin, riz,pk* 

Idem 




prévoyance. 

tes, aux prix d'a- 
chat. 


39 

Monza 


Comité de 

Chose.s néces- 

Par la Société de Sec. Mut. et par 




prévoyance. 

saires k la vie, et 
k rhivor lo bois. 

la Municipalité. 

• 40 

Naples 


Société de tra- 

Travail coopéra- 

Par une Société anonyme. 




vail pour les 
demoiselles. 

tif. 
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Endroit 
do U 
rdaideoM 

Époque 

de 

rinitiUtira 

Nom 

do 

rioetitntion 

OlijoU Tondu 
pnr 

It Société 

41 

Naples 


Comité de 

Bûuch. et fours. 




VAbondaneg. 


42 

» 


Société coo- 





pérative. 


43 

Païenne 


Comiië de 

Pain, p&tes et 




prdvoyan., dit 

autres objets né- 




l'Abondance. 

cessaircs. 

44 

Panne 


Comité de 

Choses néces- 




prévoyance. 

saires à la vie. 

45 

Fisc 

1864 

Comité de 

Idem 




prévoyance. 


46 

lieggio E. 


Comité de 

Bois à Thiver à 




prévoyance. 

prix d'achat. 

di 

Sarzana 




48 

Saviglia- 

1862 

Comité de 

Objets de pre- 


DO 


prévoyance. 

mière nécessité. 

49 

San Pier 





'd’Arena 




50 

Sicile 


Comité de 

Grains. 




prévoyance. 


51 

Sienne 

avr.1863 

Comité de 

Farines, pAtes, 




prévoyance. 

ri» , légumes , 





huiles , vinnde , 





chandelles, etc. 

52 

Soreaine 




53 

Turin 

1864 

Société de 

Pain, vin, riz, 




prévoyance. 

sucre, café, lard. 





etc. 

54 

» 

1862 

Société de 

Genres de pre* 




prévoyance. 

miore nécessité. 

55 

» 


Comité de 

Objets néces- 




prévoyance de 

saires. 




i'Kglise évan- 





gélique. 


56 

» 


Comité de 

Production de 




prévoyance. 

couture. 

57 

• (1) 




58 

Vittoria 





(en Sicile) 




59 

Vogbèrc 

1854 

Comité de 

Objets de pre- 




prévoyance. 

mière nécessité. 


ObMrtitiOBS 


Par la Municipalité. Vente à prix 
Iréduite. 

Par la Société humanitaire. 

Initié par la Municipalité et par la 
|.Société annouaria. 

Par la Société do Sec. Mut., laquelle 
prête môme de Pargent à sea membre». 

Par la Société de Sec. Mut. et avec 
un capital d'actionnaire». 

Par la Société de Sccoura Mutuel. 


Le capital a été formé par la So- 
été de Sec. Mut., par de» emprunt» 
|à intérêt» et par le» dépôts. 

Il y en a plu» de centl 

Fondé par la Société do Sec. Mut. 
Il va se transformer en Société coo- 
pérative. 


Société qui a fait L. 991,351.61 d'af- 
faires en 1863 — 14,000 ouvriers ; on 
peut calculer 15 livres d’épargne pour 
chaque famille. Si elle so transformait 
en Société coopérative, quel avantage 
pour le» membres! Chaque famille, sans 


- Que la 


Société d’ouvrières. Elle a fait cd 
1863 plus de 300,000 liv. d’affaires 
Initié et dirigé par l’Eglise évan- 


Idem 

(1) Il J a aussi de vraies Sociétés 
Mpératives à Turin. 

Par la .Société do Secours Mutuel. 


a 
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4. 4 

Coopération en France 

(Par H. s. r. Balaae). 


Kn conâidéranl le mouvement coopératir en Angleterre et en Allemagne, et en 
le comparant aux elTorts tentés aiijoiiriTliui en France, dans le même ordre d'i- 
dées, on pourrait croire que les travailleurs français sont moins disposés ou moins 
aptes que les anglais et les allemands é former, entre eux, des associations. — En 
effet, tandis que nos voisins comptent chez eux les sociétés coopératives par mil- 
liers, nous en trouvons à peine une centaine chez nous. 

Cependant, on aurait tort de conclure de cette infériorité de nombre, que le 
principe d'association a moins do partisans eA France que dans les autres pays. Ce 
qui est vrai, c'est qu'apres avoir pris l’initiative de cette féconde évolution éco- 
nomique, nous l’avons abandonnée sous la pression des événements qui ont mo- 
difié la forme politique de notre pays. Pendant que nos voisins s'appropriaient 
l'idée que nous avions formulée et affirmée par une pratique plus ou moins heu- 
reuse, nous avons semblé l'oublier. Il n'a fallu rien moins que le magnifique succès 
des sociétés de coopération et le prodigieux développement qu’elles ont acquis de- 
puis quelques années en Angleterre et en Allemagne, pour nous faire souvenir 
qu’à une autre époque nous en avions été les initiateurs et qu'autour de nous, il 
existait encore quelques-unes de ces sociétés, que la tempête n'avait pas emportées. 

A la fin de l’année 18Cl,il existait en France une cinquantaine d'associations 
coopératives, tant do crédit que de consommation et de production. 

La fondation de la plupart de ces dernières, remonte à la période de 18i8 à <852. 

Sur 17 associations de production qui existaient à Paris en I8CI, une, l'Asso- 
ciation des ouvriers bijoutiers, 8, rue Notre-Dame de Nazareth, a été fondée eu 1854. 

Les associations des ouvriers 

FERDLArvTiERS, 70, TUS do Dondy; 

Forhirrs, 48, rue Saint-Sauveur; 

Fxbricànts de lues, 48, rue des Gravilliers; 

Maçons, 155, rue Saint-Victor; 

Tailleurs d'habits, 1, rue Coq-Iléron; 

Tocrneurs en chaises, 52, rue Popincourt, 
ont été fondées en 1848. 

Les associations des ouvriers 

Clodtiers, 8, rue Chàteau-Laudon; 

Facteurs de pianos, C6, rue des Poissonniers; 

Lvnettiers, 92, rue des Gravilliers; 

Menuisiers en fadteils, 5, rue do Charonne; 

Fabricants de lanternes, 44, rue Miromesnil, 

datent de 1849. 
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Les ouvriers Serbdriers, C, rue Leuoir; 

Menuisiers en voiture, que Ternes rond-point Saint-Ferdinand, 
commencèrent en 18â0. 

EnDn, les Tourneurs d'essieux, 8, rue Chariot, s'établirent en 1851. 

A partir de la fln de 1851, six années s'écoulent, pendant lesquelles on ne 
constate la constitution d'aucune nouvelle association coopérative. 

En 1857 seulement six ouvriers peintres en bâtiment s'associent et établissent 
leur siéije social quai d'Anjou, n.* 13. 

1858 voit encore naître une nouvelle association: celle des ouvriers menuisiers. 

A partir de ce moment, cinq années s'écoulent encore jusqu'en 1863, sans nou- 
velles créations. 

Dans les départements, nous ne connaissons que les drapiers â Vienne (Isère), 
et les porcelainiers à Limoges (llaule-Viennc), dont l'origine remonte à 1848. 

En 1854, une première association de crédit mutuel fut londée à Paris ; les 
débuts en furent des plus modestes; elle prospéra néaumoins, et à partir de 1860 
il s'en établit quelques autres. 

Vers la fin do I86'i elles étaient déjà au nombre do 15 à 17: il y en a 45 
aujourd'hui. C'est bien peu encore, mais prenons patience, l'idée d'association nous 
revient corrigée et fortifiée par la pratique et le succès: l'on peut assurer que nous 
aurons bientôt regagné le temps que nous avons perdu. . 

La lettre suivante que nous adresse l'un de nos correspondants de Lyon, peut 
donner une idée de la situation générale des esprits en France on ce qui concerne 
le mouvement coopératif. 

Monsieur, 

« Pour votre premier numéro, qui renfermera sans doute un coup d'reil général 

> sur l'étal des associations en France, vous accueillerez, je pense, avec plaisir, 

> quelques renseignements sur le mouvement social et coopératif dans notre grande 

> et industrieuse cité lyonnaise. 

» Ce mouvement, comme vous ne sauriez l'ignorer, se prononce parmi nous 

• avec une grande énergie, peut-être même avec un entrainement (une furia fran- 

• çaisc) qui demandera bientôt à être plutôt contenu qu'aiguillonné. 

• Les fruits produits par celte disposition générale des esprits sont déjà dignes 

> d'être signalés: trois grandes associations de production: des teinturiers, des mé- 

• caniciens et des tisseurs, fonctionnent ou sont on voie de formation. Pour donner 

> une idée de leur importance il sufiit de dire que l'association des tisseurs com- 
» prend déjà plu.s de dix-huit cents membres, à la tête d'un capital dépassant qua- 
» tre-vingl mille francs. Elle attend pour entrer en exercice d'être plus riche et 

> plus nombreuse encore, décidée qu'elle est à n'opérer qu'avec la plus excessive 
» prudence et à ne s'avancer, pour éviter tout encombre, que sur un terrain par- 
« faitement préparé. 

> Les associations de consommation sont, autant que j'en puis juger, au nombre 

> do 14 ou 15. Les unes riches, actives et légalement constituées, les autres plus 

> modestes, mais non moins utiles et alfeclanl la forme de simples institutions do- 

• mestiques et de famille. 

> La plupart sont de formation très-récente. Elles doivent compter de 15 à 1800 

• membres. 

ViCAiii. Banquet papulairet. Tom« 11. 
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• Enfin, pour couronner cl favoriser l'expansion de ce mouvement économique, 

> nous préparons l’établissement d'une Société lvosxaise de crédit au travail. 

• L’idée de cette fondation est accueillie avec la plus grande faveur, tant parmi 

> les ouvriers que dans les classes bourgeoises, et je ne crois rien exagérer, en 

> affirmant que cette utile institution peut être considérée comme é peu prés 

• acquise à notre ville, tant je trouve partout autour de moi les esprits disposés 

> à la comprendre et à la favoriser chacun dans la mesure de sa position, do ses 

• moyens et de ses forces. 

» Agréez, etc., 

» E. Flotard, Docteur en droit > . 

A Saint-Etienne, le mouvement coopératif n'est pas moins important qu’à Lyon. 
La Société des ouvriers rubaniers, constituée le 31 octobre 1863 sous la raison 
sociale: Dohmartix , Laroche et C.'*, comprend déjà plus de 1,200 membres et 
possède un capital souscrit de plus de six cent mille francs. 

A Roanne (Loire), l'Association des ouvriers en cotonnade marche très-bien. 

A Aix (Douches-du-Rliûne), les ouvriers chapeliers, au nombre de 22, ont fondé 
une association qui a commencé au 1.” janvier 18G4; depuis de nouvelles admis- 
sions ont porté le nombre des associés à 40. 

En 1863, il s’est formé une association d'ouvriers tailleurs à Nantes et une à 
Bordeaux; elles sont toutes deux en voie de prospérité. 

Au Uàvre, il vient do s'établir une société de consommation et d'approvision- 
nement, dont les débuts paraissent des plus heureux. 

A Pau (Basses-Pyrénées), à Pouilly-sur-Loire (Nièvre), à Alger, des associations 
de consommation sont en train de se constituer. 

Enfin, depuis le mois de juin 1863, Auit nouvelles associations de production 
se sont constituées à Paris. Les ouvriers 

Boclohhiers, 15, rue de Meaux; 

Charpextiers, 35, rue Doudeauville; 

Cloutiers, 4, rue Rousselle; 

Cordohhiers, 85, rue Rambuteau; 

Fohdecrs eh fer, 16, rue Baran; 

Mehuisiers Modeleurs, 460, rue Saint-Maur Popincourt; 
Tailleurs, 27, rue Fontaine-Molière; 

Les employés Copistes, Cohptarles, Traducteurs et Desscvateurs réunis, 5, 
place de la Bourse. 

Une association d'approvisionnement et de consommation vient de se constituer 
sous la raison sociale: Poihdroh et C.'*, et va bientôt commencer ses opérations 
dans l'un des quartiers les plus populeux de Paris. 

Si nous mentionnons encore les 12 à 15 associations qui sont en voie de for- 
mation à Paris seulement, nous aurons une idée générale du mouvement coopé- 
ratif en France. 

Il est, on le voit, digne d'être étudié avec le plus vif intérêt et la plus sérieuse 
attention. 

J. P. Beluze. 
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5 . 

SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES DE LA RUSSIE 


Artèles. 

La formation des Sociéli^s coopératives (en russe artèles), ou compagnies d'ou- 
vriers ou de marchands qui agissent sous le lien de la responsabilité mutuelle, 
n’est pas une chose nouvelle en Russie; mais elle appartient à nos propres insti- 
tutions, enracinées historiquement dans la vie nationale, sanctionnées par les habi- 
tudes séculaires. 

Il est évident que le principe de la communauté ou compagnonage est fortement 
développé dans les races slaves; car le système d'association des classes ouvrières des 
autres pays introduit seulement dans ces temps, existe ici depuis beaucoup de siècles. 

La plus grande partie des Artèles actuelles peut être classifiée dans les catégo- 
ries suivantes: 

1. ” Artèles pour l'alimentation en commun (Messes); 

2. ° Compagnies qui travaillent en commun; 

6.° Compagnies industrielles formées pour un objet particulier, agissant en 
commun à leur compte et è leurs risques et périls; 

4. " Artèles pour les marchands amhulanis (pedlars); 

5. ° Compagnies des petits marchands et fabricants. 

Dans les sociétés de la première espece chaque individu paie une certaine somme 
d'argent dans le fonds commun, et a le droit de recevoir un salaire égal, la nour- 
riture et quelque fois d'autres choses nécessaires ; mais en même temps tout 
membre est libre de son temps et de scs occupations. 11 existe partout en grande 
quantité de ces sortes d’associations parmi les ouvriers qui viennent de la cam- 
pagne pour travailler dans les villes, comme les menuisiers ordinaires, les ma- 
çons, etc., et également dans les régiments qui forment l'armée. 

La seconde espèce d’association est formée par des compagnies ou Artèles d'ou- 
vriers qui travaillent ensemble à la journée. Les membres de ces compagnies sont 
liés ordinairement par une responsabilité commune. En général ils saut loués pour 
une seule somme qu’ils partagent entre eux, quelque fois également si le travail 
est d'un genre simple ; en d'autres cas la somme est partagée selon la difficulté 
de l'ouvrage et l'habileté de l'ouvrier. Parmi les associations de cette espèce celle 
qui a pour nom Compagnie des ouvriers, ou AsTéLE, attachée à la Bourse et à la 
douane de St-Pétersbourg, se distingue par la perfection de ses régies. Le système 
do cette compagnie de travail est uni è un système d'assurance. L'Artèle de la 
Bourse de St-Pétersbourg est formée d’ouvriers employés â charger et à décharger 
tes marchandises, les bien garder dan.s les magasins de la Bourse ou dans les tas, 
les emballer, et A remplir dilTérenls services dans les bureaux des marchands. Comme 
dans ces emplois on est obligé de leur confier dos valeurs considérables en mar- 
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cliandiscs cl en argent, ainsi dans le linl d’assurer ceux qui les croployenl de toute 
perte, les ouvriers forment une compagnie responsable; et pour que celte respon- 
sabilité soit eiïective il est nécessaire d'avoir un fonds par lequel les commettants, 
en cas de dommage ou de perte occasionnés par les membres de la compagnie, 
pourraient être compensés. 

Pour la constitution de ce fonds chaque ouvrier au moment de devenir mem- 
bre d’une Arlèle paie une certaine somme d’argent et outre cela, tous les ans, des 
gains de lotit membre on déduit une certaine .somme qu’on ajoute au capital de 
la Société. I.a taxe d'entrée est considérable; elle varie dans chaque Arlèle: mais 
on peut la calculer on moyenne d’environ 1,000 roubles d’argent (env. 4,000 fr.). Une 
partie do celte somme, généralement de l'iô é 350 fr., est payée en une fois par 
le nouveau membre, et le reste est déduit dans le cours de quelques années des 
sommes qn’on lui doit pour son travail. 1,’argent d’entrée est partagé par les mem- 
bres de l’drté/c qni forment la compagnie au moment de l’admission du nouveau 
membre; la quote-part qui échoit à chaque membre est accréditée à son nom 
dans le fonds de la compagnie. Dans le cas où il abandonnerait la compagnie, le 
membre sortant reçoit une portion égale en général à un tiers de la taxe d’entrée. 
La somme qu’on fixe au membre sortant est payée généralement dans le cours de 
deux ou trois ans, et est formée par l’escompte de l’honoraire dû aux membres 
qui étaient dans V Arlèle é l’époque de l’entrée du membre sortant et qui par 
conséquent a prolité pour avoir leçu sa quote-part de la taxe d’entrée. L’argent 
pour le travail payé par les employants n'est pas donné aux ouvriers individuel- 
lement, mais à ï Arlèle, qui reste sous l’administration et à la charge du staroata 
ou chef. 

A la fin de chaque année on fait la division de l’argent dû, mais les membres 
ont le droit de recevoir dans le cours de l'année une portion de l’argent qui leur 
est dû pour leurs dépenses ordinaires. La division de l’argent gagné par le travail 
est faite entre les membres en parties égales; seulement le slaroala, le commis, le 
caissier ont aussi le droit d’une petite somme pour le surcroit de Irqvail. Les em- 
ployés de la compagnie sont nommés par élection , à laquelle chaque membre a 
une voix. Le slaroala avec le consentement de VArléle fixe le travail ou la tâche 
de l’ouvrier, qui n’a pas le droit de choisir par lui-méme: comme l’4r(r/e est res- 
ponsable avec son capital pour tous les membres, ainsi il est évident qu’elle doit 
avoir le droit de désigner aux places de confiance les ouvriers meilleurs et plus 
expérimentés. 

Si un marchand confiait à un membre de {'Arlèle un travail particulier ou le 
soin de la marchandise sans le consentement du slaroala de l'Arlèle, alors cette 
dernière n’est pas responsable pour les perles causées par un membre de VArléle 
à son commettant. 

Pour la mauvaise conduite (ivrognerie, impolitesse, fraude, etc.), l’Ar/éle punit 
ses membres par des mesures différentes. 

Le nombre des membres varie dans chaque Arlèle do 30 A 150. Maintenant A 
la Doiirsc de Sl-Pétersbourg il y a 25 dillérenles compagnies ou Arlèles. 

Parmi les principales Ar/é/es de la troisième catégorie on peut compter celles 
employées dans la pèche. Dans presque toutes les mers, les grands lacs, les rivières 
de Russie , l’industrie de la pêche , qui demande des forces réunies d’un grand 
nombre de personnes, est conduite, par des Arlèlea ou par des compagnies de pè- 


Digitized by Google 


277 

cheurs. Il ; a aussi des ArtHes pour la citasse du veau marin et presque cliaque 
navire qui va à la Houretle-Zmble a son ArUlt d'ouvriers qui lui appartient ou 
pour leur compte ou pour louage de leurs commettants: les ouvriers de VÀrlile 
dans ce dernier cas ont droit à un tiers des profits. 

Dans les petites villes et dans le plus grand nombre des villages, le commerce 
est dans son enfance; par conséquent il a besoin des marchands voyageurs ou 
colporteurs. Ces colporteurs trouvent souvent convenable de faire le commerce en 
commun. Voilà les Artrîes de la quatrième espèce. Six ou dix personnes veulent-elles 
faire le commerce de cette manière? Elles se réunissent et choisissent un chef, et 
après avoir recueilli ou emprunté sur leur parole d’honneur de l'argent, achètent 
les marchandises nécessaires des fabricants, paient la patente et les autres taxes 
et s’en vont faire le commerce arec leurs marchandises. VArtète assigne à cha- 
que membre une portion de marchandises et d’argent, fixe, avec le consentement 
général, le temps et l’endroit de la réunion; après quoi tous les intéressés se sé- 
parent en différentes directions à pied, chacun portant les marchandises dans une 
caisse sur son dos. 

A l’époque et .à la place fixées les marchands se réunissent, et chacun donne les 
comptes de ce qu’il a fait: dans celte occasion ceux qui se sont mal conduits ou 
ont manqué au rendez-vous, sont châtiés par sentence de VArtéle. 

Après une ou plusieurs de ces expéditions toute YArléle retourne dans son 
pays; un compte final est fait, et les bénéfices son partagés également entre les 
membres. 

L’exemple suivant, pris au hazard, expliquera encore mieux cette institution 
sociale particulière à la Russie. 

Dans le gouvernement de laroslaw il y a quatre villages, dans lesquels quatre 
cents ouvriers forment une Artèle. VArlèle est occupée principalement dans la 
fabrication des caisses à emballer (qui en produit environ 150,000 par an), pen- 
dant l'hiver, quand le terrible froid de la Russie arrête tout travail des champs. 
Chaque automne le maire local convient avec les différents négociants et fabricants 
qui viennent aox villages dans ce but, de la quantité, du prix, du temps et de 
l'endroit de la livraison des caisses à emballer. Après cela, la réunion générale 
de toute l’Arfé/e a lieu. A cette réunion sont présentes et approuvés les comptes 
de l’année précédente, et les prix des dilTérents objets nécessaires pour la prépa- 
ration des caisses à emballer de l'année courante sont fixés avec les fournisseurs. 
Si à la réunion générale on avait la certitude que dans la dernière saison d'hiver 
un village, par exemple, Filino, a fait plus d'ouvrage qu'un autre, alors l'Arfèle 
du premier village reçoit un renforcement temporaire par l’augmenlation de son 
nombre de plusieurs ouvriers du dernier , de manière que l’équilibre du gain 
et du travail soit rétabli. Après que les contrats des différentes Arléies ont été 
conclus, le comité de chaque village distribue le travail parmi les ouvriers. Le co- 
mité général ou central nomme un in.spectenr des caisses, qui est aussi chargé de 
la livraison générale. Une fois le contrat signé par le maire, par les chefs et par 
les ouvriers, personne ne peut ni hausser ni abaisser le prix du travail ou modi- 
fier le contrat sous aucun rapport. 

Le règlement de la police intérieure de chaque Arlète porte que toute mauvaise 
conduite ou contravention est punissable par l’amende et par le fouet. Kalurellcmcnt 
les obligations de l’Arfeic ne s’étendent pas plus loin que l’exécution des contrats 
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conclus avec les négociants. En dehors de cela sous tout autre rapport les ou- 
vriers sont parfaitement indépendants l'un de l'autre. D'un autre côté les négo- 
ciants trouvent une garantie suffisante pour l'exécution de leurs contrats dans la 
réciprocité des Arlèlea. 

Ainsi la communauté du capital et la division du travail donnent aux ouvriers 
les moyens de conclure leurs contrats à des conditions favorables. En 1850 ils 
achetèrent plusieurs acres de forêt avec les arbres sur pied, et depuis ils ont eu 
la matière suffisante pour leur travail. h'ArUh dont nous parlons existe depuis 
15 ans. 

Les contrats conclus en 1852, 1855 et 1854 portent la condition suivante: 
• Aucun ouvrier ne peut vendre des caisses à un négociant étranger ou même les 
vendre secrètement sous peine d'une amende de dix roubles d'argent (environ 40 
francs) >. 

L. Milorxdovitsch. 
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COOPÉRATION EN SUISSE 


Voilà ce que monsieur Otl-Trümpler m’écrit le 11 mars de cette année, répon- 
dant à une lettre que je lui avais écrite: • Pour Sociétés roopéralices vous entendez 
probablement ces Sociétés d'ouvriers qui achètent toute espèce de denrées en gros 
pour les vendre eu détail à leurs membres au comptant. Nous avons une Société 
de ce genre ici, qui vend tout ce dont on a besoin dans les ménagés d'ouvriers; 
elle vend à tout le monde au comptant à de très-bas prix fixes. On est sûr de ne 
pas être trompé ni sur la qualité, ni sur la quantité: elle a remboursé scs actions 
avec les bénélices. . . Des sociétés semblables dans d'autres villes de la Suisse ont 
moins bien réussi. Tout dépend là, comme dans bien d’autres choses, de la manière 
dont rétablissement est géré. Le compte rendu de cette Société du 31 décembre 1863 
fait honneur à Zurich. Peut-être que le rapport que le gouvernement de celte Ré- 
publique a promis de publier sur l’enquête qu'il a ordonnée sur les sociétés de toute 
espèce nous donnera des nouvelles plus satisfaisantes. 

» J'ai vu un magasin de vente coopératif à Bâle, très-bien pauvre et Irés-bien 
géré ». 
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13, Earle • Street , 

Marchands, bou- 

Tous les 

Une 

740 

310 

148 


1 


( Ce rapport est de 


Crewc. 

chers, drape- 

deux. 

demie. 







H mois). 



rie,cordon.eto. 








11 

Industrial and ^Vo^kiog 

1802 

Atthc Store, Uislev. 

Epiciers et mar- 

Ni l'un, ni 

Non. 

51 

5 

17 

281.12 

1 


Mao's. 



clian. de corne. 

l'autre. 







12 

Industrial Co*operative 

1857 

Otford-road , Du- 

Pas de rapport. 











keolield. 









13 

Industrial Co-operative 

1860 

Spring-street, Hol- 

Epiciers. 

14 jours. 


127 

27 

4 

500.15 

1 




lingswurtii. 









H 

Equitable Provident 

1856 

63 , üunderland- 

Epiciers et mar- 

Pris pas 


201 

3 

57 

— 

1 




Street , Maccles- 

chandsdeditU- 

accord. 










field. 

rentes march. 








15 

Equitable Co-operative 

1862 

Newton - Street , 

Epicerie. 

Non. 

Non. 

280 

21 

29 

1676.14 

1 




Hyde. 









16 

Universal Good Co-ope- 

1861 

Uigh Town , MiJ- 

Epicerie et mar- 

Tous les 

Non. 

35 

0 

10 

152.15 

1 


rativt. 


alewich. 

chao. de corne. 

deux. 







17 

Provident Co-operative 

1802 

Alow Cop. 

Epicerie. 

Donné. 

Non. 

28 

6 

4 

1075. 9 

1 

18 

Industrial Co-operative 

1861 

Poynton. 

Comestibles, dra- 

Non 


84 

14 

14 

763 — 

1 





perle, etc. 








19 

Co-operative Industrial 

1862 

42, Regent- Street, 

Epicerie et char- 

Non. 

Non. 

182 

71 

18 

494.t£ 

] 


and Provident. 


Runcom. 

bons. 
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114 
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009 
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05 
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CuesTSn — continué. 










20 

Kqutlabie Co*o|i«r«tiTc 

1800 

Salincjr. 

Epie, et marc, de 

Non. 

V. 

83 

5 

2 

Cil * 

i 


InduMrtal. 



comestibles. 








21 

Goo<l lolcDt liidustrial 

1859 

Caroline - Street , 

Epie., bouchers cl 

Non. 

Non. 

672 

3 




1 




Staivbriiige. 

marc, de draps 








22 

lQcIu4(riaI ■od ^^quUabtc 

1860 

28, Chestergatc, 

Epicerie, farines, 

Pris, pas 

Non. 

550 

3 

3 

5103.10 

1 


' Co>o|>rralive. 


Slorkport. 

etc. 

accorde. 







23 

Original lodiutrul Cih 

1851 

CoekerliiU , Tinl- 

Epiciers et mar- 

0»ü. 

Non. 

22 




_ 

I 


o|»cratiTC 


wistle. 

cliands de l>lé. 








21 

Industrial Co»opcrative 

1800 

Winsford. 

Epicerie , drape» 

Non, 

Non. 

289 

49 

17 

3117. 4 

I 





rie et boucli. 








25 

Indtislrial and K(|iulal>lc 

1859 

VVuoUIfty Co-opr- 

Epiciers et mar- 

Limité. 

Non. 

45 

2 

7 

... 

1 


Cu>op«ratiTe. 


ratire Stores. 

cluindfi de thé. 









CORNOUAILLES: 











2G 

Industrial 

1861 

KensTvn - slrccl. 

Marrltands dedi> 

Une seule 

Non. 

IM 

71 

6 

335. I 

1 




Truro. 

Tcrscs choses. 

semaine. 








CUAinERLATVn ; 











27 

Southend Industrial Co 

1861 

10 , noieliergaie , 

Epie., comesL et 

Tons les 


319 

59 

36 

1780.14 

1 


oprrative. 


(Uriisle. 

draperies. 

Jeux. 







2ë 

Co-operatiTc • . . . 

1858 

Jark 'l'rccs Hoail . 

Draperie, t^pic. et 

Aux mem 

Non. 

300 

215 

12 

1185. 5 

1 




Oeatun Aloor. 

comestibles. 

on accur. 












I5s.parL. 







29 

Industrial Cu-opcraiirc 

1859 

.Maio-strcct, Kgrc- 

Epie, et comesti- 

Oui. 

Non. 

65 

27 

3 

1798.11 

1 




molli. 

blés. 








30 

Co-operaiisc Industrial 

1859 

Mary port. 

Pas de rapport. 









DERRY: 











31 

Equilaiilc Co-operalire 

1861 

Glueman - gâte . 

Pas de rapport. 









and Industrial. 


Gliestcrlicld. 









32 

Piunecr loduitrial . . 

1801 

lîigii • Street, Ciay 

Epie, et comesti» 

Non, 

V. 

48 

0 

G 

186.11 

1 




Cross. 

bics. 








33 

Co>operatir« Industrial 

1851 

Compstall - ruad , 

Epiciers , drap. , 

Non. 

Non. 

196 

40 

4 

— 

1 




Luilworth. 

habiliemeriL 








31 

Industrial and Providcui 

1861 

.Main-street , Cricli 

Epicerie et co» 

Pris et ae- 

.Non. 

27 

7 

8 

41. 3 

1 





mesiiblcs, etc. 

cordé. 







35 

Cn-operatiro Proridcnt 

1851 

Kull-sireel , Derby 

Pas de rapport. 








36 

Plour ...... 

1855 

St. 5Iarv*s Gale, 

Pas de rapport. 











Derbv, 









37 

Equitable Co-operatire 

1855[Stalinn*ruad, Had- 

Epicerie et dra» 

Non. 

Non. 

100 

28 

168 

— 

1 




fîelil 

peric. 








38 

Industrial Co-operaiire 

1861 

flulloway. 

Epicerie, com«i.. 

Prise! non 

Non. 

157 

10 

50 

1458.14 

1 





bottes et bonnet. 

accordé. 







30 

Co-nperativc ... « 

1860 

iligb • Street , New 

Epicerie et dra* 

Oui. 

3 ,r 

212 

71 

23 

930- 

1 




Mills. 

pcfie. 








40 

Co-o|icrativc .... 

1860 

Suwe’s-^hiU, Rip- 

Epiciers. 

Oui. 

Non. 

38 

1 

15 

132.18 

1 




Icj. 









41 

Co'opcratiTa .... 

1862 

Serlej - lerrace , 

Epie, et marc, de 

Crédit pris 

Non. 

36 

10 

6 

85.10 





Somercotes. 

comestibles. 

et accordé. 







42 

ndusirial 

1861 

^Iiesterâefd - road , 

Epie. , drap, et 

Fous les 

Non. 

221 

03 

31 

1323 — 





SiaTclt V. 

boucherie. 

deux. 







43 

ndiastrUI and AYurking 

1861 

Wbalev Bridge. 

Conicsi. et dra» 

Non, 

Non. 

83 

G 

15 

1002. 7 


1 

Man's Fricndijr. 



perie. 
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operative. 
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Industrial 


Co-operatire and lDdus*| 
trial. 


Co-operatiTc and Indufr>| 
trial. 


jMutual Co-operative and 
Industrial, 


DORSET: 
Industrial Pruvident 


Industrial Provident 


1861 

1860 


1861 

1861 

1859 
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1801 


DURHAM: 

Industrial Co operalÎTC 


Go<opcrative Corn Mill 
Co*operaÜTa . . , 
Industrial and Providcnl 
Industrial Co-opcrative| 
Industrial Provideot 


E<|uitablc Co-operative 
and Industrial. 


Industrial 


18G0 
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L. s. 

South WingGfld 

Bouchers, march. 
de farine , et 
comestibles. 

Ton» le» 
deux. 

En 

qitelque 

circon 

64 

5 

3 

252.15 

61, Princess-stroet, 
Devonport. 

Epic.etmarch.de 
divers, choses. 

Non. 

Non. 

40 

3 

18 

172. 4 

Il, Dingles- build- 
ings , Morice 

Epiciers. 

.kccordé et 
pris. 

Non, 

25 

2 

10 

150. 7 

Towo, Devon- 







1, Navr-row, Mo- 
rice Town, Dc- 
von|K»rl. 

Rci's 'Tempérance 

Epie, et roarch.de 
comestildes. 

Pas de rapport, 

Tous les 
deux. 

En 

«juelque 

circon 

190 

S 

55 

584. 9 

Hôtel, Exelcr. 







37 , Lower Union- 
Street, Torquaj. 

Epie., boiilang. et 
march. de com. 

Non. 

Non. 

112 

- 

- 

- 

17 , Kintcrbiir^'- 

slrcet, Pl^'muutb. 

Epie, et marc, de 
divers, choses. 

Non. 

Non. 

106 

24 

27 

413.12 

Barrac V - Street , 
Rridport. 

Epiciers de tous 
genres. 

Non. 

— 

53 

54 

1 

77.17 

50 , High East- 
strcct, Dorches- 

Epie, et march. de 
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Tous les 
deux. 

Non. 
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31 

29 

308. 9 

ter. 








8f, Newgate-strcel, 
Bishop Auckland. 
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Non. 


310 

100 

23 

743 — 
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Moulin de blé , 
etc. 

Pris. 

.Malad. 

220 

52 

27 

31 - 

sbop Auckland. 








Birtlej Co-«pera- 
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Epiciers de tout 
genre. 

14 jours. 

Non. 
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6( 

13 

475. 3 

Cburch - .Street , 
Bla^don sur 

Epie., cordonn., 
drap, et bouch. 

Aucun. 

Non. 

520 

216 

103 

2937. 2 

1 rnc. 







Oelph. 

Pas de rapport. 







Dunston. 

6, Clajpatli , Dur- 
ham. 

Epicerie, draperie 
cl boucherie. 

Pas de rapport. 

c 

P 

Non. 

122 

28 

7 

84.12 

Cburch - Street , 
Fclling. 

Epie, et marc, de 
tout genre. 

Von. 

Von. 

100 

27 

21 

415. e 


10 s. 
1 
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Co'oporative .... 
lodustrial Co-operattve 
Piuacer loJu&trial . . 

Equiuliie Co*operaliTc^ 
aod IndiLUrial. 
Equitable Pioneer In- 
dustrial. 

Industrial Co-operatire 

Industrial CoKtpcrnliTe 

Industrial and Providenl 

Sons of ToU Industrial 

Co-oneratire Industrial 
aou ProridenL 

Industrial Go-operalive 

Co-operative Corn Mill 
Meclianics Industrial 
Industrial and Proridenl 
Equitable Industrial , 

Industrial Provident • 

Cambrian Industrial Co 
opérât ive .... 

ESSEX: 

Co-operative and Indus-| 
trial. 

Co-operative aod Indus-| 
trial. 

Industrial . . 


1860 

1801 

1801 

1861 

1862 

1661 

1861 

1802 

1860 

1861 

1861 

1854 

1861 

I8G2 

1859 

1861 

1862 


Co-operatÎTO . . , 

GLOUCESTER: 

Equitable and Industrial 
Go-operatire. j 

Industrial and Provident' 


3. 

Bureau 

de 

régistration 


4. 

Commerce 

exercé 

par la Société 


Felling Shoore. 

Wellington -Street,' 
Galeshead. 

7, Trinily - Street , 
Gutesbead - sur 
Tvne. 

Harllepool. 

New B.'ttile, Ilough- 
ton-lc-Spring. 

Hiinwirk Lane 
Euds. 

Market - Street , 
Jarrow. 

15, Charles-street . 
Monkwearmoutb. 

19, Norlh-terrace , 
Sealiam Harbour. 

02 , t^ommercial- 
road . Soutb 
Sbields. 

26 , Slake-lerrace , 
Tyne IJork 
Temple Town 

Sbildon. 

38, Waterlow.rale, 
South Sbields. 

Front - Street , 
Sbutler-bridge. 

Green - Street, Bi- 
sliopwearmoulh. 

Whitc • lee - head 
TanOcld. 

Latc Londun- 
street, Witlon 
Park. 


Epicerie cl dra- 
perie. 

Epicerie et co- 
mestibles. 

Comestib. et ha-| 
billcmcot. 

Epicerie générale' 

Epicerie rt co- 
mestibles. 


5. 

« g I 

O 2 ^ 
9..S S 
9 b S 
O ""3 

1^3 

tu f 

« ü t 

*• 3 “ 

C’a a 


Non. 

Non. 

Non. 

Pris. 


Epiciers. 

Epicerie et co- 
mestibles. 

Epicerie et co- 
mestibles. 

Pas de rapport. 

Epicerie et co- 
mestibles. 

Epie, et marc. de| 
comestibles. 

Moulin et farines.' 

Epiceries et co- 
mestibles. I 

Marchands de co-j 
mcstiblcs. I 

Epie., com., bon., 
bott etsouliers. 

Marchands de 
toute chose. 

Comestibles de 
tout genre. 


Pris 5 l’a- 
chat seu- 
lement. 

Tous les 
deux. 

Pris. 

Pris. 


1862 

1861 

1860 

1860 


Non. 

Non. 

Un mois. 

Limité. 

Non. 

Non. 


Tous les 
deux. 
Tous les 
de 


Markct'hill , Gréai 
Coggeshal), 

M , Cidvcr-sirect 
Colchester. | 
Mount Pleasant , 
Halstead. 

, Maryland-road ,j 
Stratford. 


1860 

(8601 


Farine et épice- 
rie. 

Epicerie et com , 
pain et fariue. 

Farine, épicerie et 
mercerie. 

Marchands do 
toute chose. 


88 , West - Street, 
Bristol. 

75, ('asile - Street, 
Biistul. 


accordé. 

Non. 

Non. 

Non. 


Epicerie et co- 
mestibles. 

Pas de rapport. 
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L. 

L. ». 

L. 

10.17 

110. 19 

82 

230 

— 

03 

30 — 

3,064 

3,334 

334 

162. 4 

Tnmc»tr. 

15. ». 

931.11 

30 

227. 4 

257. 4 

757 

— 

- 

- 

22.11 

4,520 

5,059 

367 

522. 7 

Tritnes(r. 

218 

971. 2 

188 

14.14 

41. 17 

135 

— 

- 

- 

4. 8 

1,105 

1,201 

— 

20. 3 

Trimcslr. 

18 

149.11 

— 

20.13 

4 — 

78 

20 

20 

— 

— 5 

1,879 

1,991 

— 

199.18 

Trlrae»(r. 

— 

375.15 

375 

30.18 

31. 10 

51 

- 
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1.13 

750 

827 

84 

59. 1 

Trimcstr. 

14 

96. 1 

36 

50.15 

23. 10 

102 

— 

— 

5 

3.12 

1,088 

1,197 

43 

93.15 

Semestre. 

30 

148- 

44 

318. 9 

154. 5 

037 

— 

— 

— 

24. 7 

3,455 

3,987 

297 

688 19 

'rrimestr. 

83 

1117. 0 

1,018 

84. 8 

- 

137 

- 

— 

— 

3.16 

1,568 

1,592 

58 

93.17 

Trimestr. 

35 

230.10 

30 

81. 8 

78. 5 

340 

— 

- 

- 

13.18 

2,576 

2,719 

145 

85.11 

Trimcstr. 

125 

334. 9 

- 

76.13 

157. 1 

227 

- 

- 

- 

10. 7 

2,365 

2,763 

126 

182.12 

Trimestr. 

56 

350.10 

310 

50 — 

29. 15 

2,070 

114 

— 

— 

103. 2 

8,750 

10,068 

519 

720 — 

Trimcstr. 

390 

2081. 4 

— 

5.13 

40. 15 

50 

- 

— 

— 

— 

635 

731 

13 

61.12 

Trimestr. 

17. ». 

87.14 

113 

(61.11 

35. 12 

280 
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— 

10. s 

1,808 

1,861 

225 

123 — 

Trimestr. 

29 

315.12 
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489.18 

293. 13 

1,220 

G05 

745 

104 
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9,780 

11,447 

965 
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Semesir. , 
par deux 
compiab. 
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3537.10 

1,448 

130.1G 

27. 11 

237 
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8. 2 

1,394 

1,520 

70 

131. 9 

Trimestr. 

09 

208.17 

240 

32. M 

37. 13 

133 

103 

243 

142 

— 10 

3,539 

3,978 

481 

144.16 

En févr.e» 
aoCt, par 
un fflcm. 
et un rom 
public. 

10 

1233. 7 

403 

70.13 

10. 0 

73 

— 

— 


1. 8 

853 

882 

Gf 

40. 6 

Trim. par 
des coiup. 

4 

8G.10 

69 

«27. 8 

68. 18 

1,070 

— 

— 

— 

35. 1 

0,338 

6,799 

539 

239.10 

l'rimcstr. 

226 

1256. 3 

1,106 

17. 2 

25. 10 

105 

00 

1 

- 

4. 8 

020 

1,010 

81 

37. 3 

.Mai et dé- 
cembre. 

12 

108.13 

- 

02.19 

43. 10 

210 
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10. 7 

3,630 

4,050 

256 

190. 2 

Trimestr. 

90 

370. 7 
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1398.18 

029. IC 

2,730 

- 


- 

II3.IX 

14,829 

16,579 

859 

1017.13 

Trimcstr. 
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3517 — 

£67 
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L. s. 

L. 

84 

Go*u]icraiiTC Industrial 

IHGI 

Mariclirster - walk , 

Epicerie de toute 

Tous les 

Non. 

75- 

11 

13 

203. 8 

f 




i.lielleniiam. 

espèce. 

deux. 




85 

Miners' Cu*o|>eraÜTe 

I8G1 

Cinderford, Newn* 

Pas de rapport. 











liam, Glourcsier. 








SG 

Oo-oprratÎTe and Indus* 

I8G0 

13, Kastgate-sirecl, 

Epie, et mare, de 

Aucun. 

Non. 

182 

toi 

10 

575. 1 

1 


t/ial. 


Gloucesier. 

comestibles. 





87 

(]o*opcraiive • . . . 

1800 

Mitclicldean, 

Epicerie et dra* 

Limité. 

Non. 

125 

21 

11 

979.13 

1 

88 

Iniiusirial Co«operative 

I8GI 

NaiUwortli. 

Pas de rapport. 








80 

Cü*o{>eratiTe Industrial 

1862 

Newamc, Lydner. 

Epîc.,lioiilangerte 

Tous les 

Non. 

87 

I 


171. 8 

I 

90 




et souliers. 







West Dean Industrial 

1801 

Parkend , près de 

Epiciers cl dra* 

'Tous les 

Non. 

117 

17 

3 

100. 3 

1 




Lydncy. 

piers. 

deux. 







IlERTS: 











OJ 

Clirsiluni and Walüiam 

1800 

ChaSG'Side, Enfield. 

Pas de rapport. 









Cross Pruvidcnl. 









02 

Economical Bread and 
Flour. 

1854 

Two Walers. 

Pas de rapport. 








S3 

Industrial and Frovideal 

1801 

Two Walers. 

Pas de rapport. 









KEJiT: 











04 

Alfred Joint Stock Bread 

1854 

North*street, Ash* 

Pain, farine, tbé 

Tous les 

Non. 

02 



14s.2d. 

14 t 

95 

and Flour. 


ford. 

et café. 

deux. 





par acu 

38. 

Industrial ..... 

1860 

Crayfurd'bill. 

Pas de rapport- 






OC 

tndusirial CoH>peraüre 

1802 

Franees place, Ilig- 

Epie, et marc, de 

Non. 

Non. 

517 

68 

Ci 

530.7 

1 


ProTision. 


Street, Deptford. 

comestibles. 






07 

[ndusirial Co>operalivc 

1801 

Tempérance Hall, 
Su JaineS'Sireel, 
Dorer. 

Pas de rapport. 









08 

Industrial Co-operative 

1860 

71 A, Weck-sireel, 

Marebands de 

'Fous les 

2 — 3 

97 

5 

25 

_ 

1 

09 

Co-operaÜTC ProTÎsion 


Maid«tone. 

tout genre. 

deux. 

jours. 





1819 

02, Hig*strecL, .Mile 

Epicerie et co* 

Limité. 

2—3 

007 

55 

82 

3383.11 

1 




Town, Slieemess. 

mesiiblcs. 


jours. 




00 

Co'Operatire Provident 

1851 

7 , Albion * ruad , 
Woolwich. 

.Marebands de 

Non. 

Non. 

2GI 

7 

21 

106.19 

lOa. 

Of 



tout genre. 






1858 

147, Higli* Street, 

Pas de rapport. 











Woolwich. 








03 

Woolwicii Baking . . 

1843 

24. CliapcI- Street, 

Boulan. et marc. 

A la Tente 

Non. 

331 

6 

13 



f 




W ooiwicb. 

de farines. 








L ANC ASTRE I 











03 

Accrington and Church 

1800 

Oak - Street , Ac- 

Epicerie et dra* 

Non, 

Non. 

1,145 

401 

29 

8830.19 

1 

04 

Industrial Co*operatire 
Workiog Mcn's Co>op«- 


crington. 

perle. 




1857 

Welbeck - Street , 

March. de toute 

Non. 

Non. 

339 

32 

27 

C30. 1 

1 


raliTc. 


Asliton ~ uoder - 

espèce de co- 










Lyne. 

incsiibles. 
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117 

(^>'n|HTtftivc aiiii In'lu4- 

IK6I 

liclmsliore 

Epireriv et «Ira- 

Tous les 

Non. 

47 

3 

2 

28S 17 

1 


trial. 



prrie. 

deux. 







118 

fa<lu4trial Co-opcraltvc . 

1850 

Banifurd • road , 

Epicerie, dra}>er. 

Pris et nas 

Non. 

780 

112 

82 

17100- 

1 




lies wuod. 

et boucherie. 

arrorué. 







110 

Kricntll/ Co-oj>erativc . 

1858 

.Market - Street , 

Kpir.,com ,drap.. 

Non. 

Non. 

223 

45 

27 

5635.13 

1 




llindlev. 

boucli. , eord. 












et cla«jucrie. 








150 

(^>*opcraltvc, Progrc^si- 

I8GÜ 

^Iti>p, lloddlcstlen. 

Epicerie cl dra- 

Non. 

Non. 

80 

12 

10 

1118.18 

2 


TC) ami Imluilrial. 



perie. 








151 

Co'Operalive . . . . 

1818 

Ilurserrnft , Wliit- 

Epie., draperie ci 

Non. 

.Non. 

320 

91 

tio 



I 




wurth. 

buiiclierie 








152 

(mlusirtal Co op«>ralivi‘ . 

I8C2 

3, In Store, Ilor- 

Epicerie et dra> 

-Vmi. 

Non. 

02 

1 

<1 

190 — 

Isio 




wieli. 

peric. 







30 s. 

153 

ImluAlrial Co*opcralive . 

1858 

Upper Medlock- 

Epic.,drap.,bour. 

Non. 

Von. 

071 

215 

08 

1 1081.8 

1 




Street, Ifulnie. 

et boulangerie. 
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FrieniHr Co-opcratire 

1860 

58, ('Jicstcr-strcel, 

Pas de rapport. 









and Imli«4lrial. 


Hulme. 









155 

(udu4lrial Co^operativc . 

1861 

Ildl;*alc • Street, 

•Marcliands de llic 

Pris et pas 

Non. 

38 

3 

0 

240.1C 

1 




liursi llrook. 

et comeslib. 

accordé. 







156 

Co-opcralÎTe , , , 

I8GI 

Sand'side, KirkU 

.Marcliands «IVpî* 

Von. 

Von. 

120 

31 

4 

400. 8 

1 




Irelrlit. 

ccries et coin. 








157 

Industrial Co>operativc . 

1861 

Soriclf’s Sinre , 

Marc'ii. de luulc 

Tous les 

Non. 

38 

12 

6 

158. 5 

1 




Kmudrn nr(»uk. 

sorte de coin. 

deux. 
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K«|uil.’ible Induslrul Cu- 
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10, Penn^- - Street, 

Epicerie et dra- 

Non. 

Non. 

550 

109 

19 
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uperaliro. 


Lancastre. 

peric. 








IS» 

luduslrial Equiialdc Pîo- 

1860 

Lancboltom. 

Epiciers en di- 

Tous le* 

Von. 

Cl 

17 

5 

810. 7 

1 


ncer. 



tail. 

deux. 
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Priendlr Co^opcr.ilirc . 

1858 

Bradsliangate, 

Epie., marrli. de 

Non. 

Non. 

1,380 

112 

21 



1 




l..ei|*ti. 

com., drap., etc 








ICI 

lodustrial Co-o{>crative . 

1800 

Lerensliulme, 

Pas de rapport. 








102 

Industrial Co^opcrativc . 

1851 

Store , Ciltic - bo* 

Epie., hoitclicric. 

Non. 

.Von. 

151 

67 

05 

liSII II 

5 




ruii};Ii. 

draperie, etc. 








103 

('o'OpcraÜYcProTîdcnt . 

1851 

15, (^amden-strecl, 

Epie., comeslib,, 

Oui. 

Non. 

3,tS4 

771 

1,222 

— 

1 




Lirerpuoi. 

drap, générale, 












chaussures cl 












souliers, etc. 








ICI 

Industrial . . , . . 

1861 

336, Srollnnd>road, 

Mardi, de toute 

Von. 

Non. 

170 

103 

100 

855. 5 

1 




Livrrpoul. 

espèce. 








105 

Industrial Co opcraiire 

1850 

Nelson - Street , 

Epiciers et dra- 

Tous les 

Oui. 

17 

10 

a 

285. 2 

1 


Slure. 


LownUHir. 

pirrs. 

deux. 







loe 

Eipiitatdc Co-npcralivc . 

1850 

168, Grcal AnroaU* 

5Iarrlt. do tout 

Non, 

-Von. 

1,331 

229 

07 

I49SC.II 

1 




Street , Mancbr* 

genre. 











ster. 

1 








107 

Carters* and Porters' 

I8GÜ 

5 , Lillle Lcrcf- 

jEpic. cl mardi 

Pris. 

Non. 

29 

12 

— 

17.15 

5 1 




Street, Manrlic* 

de cumcsiib. 











ster. 

1 








lee 

Co-operalire and lodita* 

1802 

Irwell-plaee.Eocle* 

Pas de rapport. 









trial Maaurarluring. 


Manrbesler. 

1 









Digitized by Google 


295 


12. 

1 

T 

« 

Ss !2 

» X 

t' a 
^ «1» 

s 

b 

ex 

< 

U. 

n 

si 
r S 
'î t 

». i> 

.ç 
e & 

b 

« S 

M. 

n 

2 2 
5 -5 

S f 
s a 

C.2 

S Z 

*C. • 

e 

15. 

tC 

%.i 1 

*'-3 
3 •. 

-a 
e m 

II 

16. 

3 

tS 
£ 36 
s 

2 O [ 

^ 4* 

S 

Ü 

17. 

Z 

2 

l3 

OP 

1 " 

18. 

O 

3 

'xi 

“ e 
c ^ 
2 
O 

s 

S 

19. 

J3 

T; * 

« »• 

b e 

3 b 

£ -î 

li 

Lt 

I 3 

20. 

!C 

► 

ï S 

M 

3 <■ 

t i: 

S 

C 3 
1*1 

21. 

« 

0 
X 

a 

b 

« 

y 

1 
« 
«3 

3 

& 

22. 

f»î' V b 

c î 1 

S .h 2 
-4 7 

il? 

i 

s s V 
‘rS S 
a >.s 

21. 

« b 
i =3 
H 

B ^ 
!•« 

« « s 

llf 

s 6 '7 
3 t 

t, -w 

8 *S 
.6 ÎC 
fT. 2: 

21. 

. • 

sÜ 

“ 

s 

3'i 3 

F -î 

s* 

•<4*2. 

25. 

a 'U 

Uù 
♦» — 
t4.ÿ 
t 

*3 't — 

s'L'*’ 

B î: " 
9 C- 
?? JJ 

26. 

B 

S‘i". 

J " 

L. s. 

L. .. 

L. 

L. 

L. 

L. 

L. s 

L. 

L. 

L. 

i„ ». 


L. 

!.. «. 

L. 

3-J.I2 

7». 2 

171 

— 

— 

30 

6.17 

1,429 

1,631 

123 

41 — 

Semestre. 

33 

257.12 

226 

)7üj — 

1197. 7 

4,G81 

- 

— 


210.12 

13.991 

18,180 

2,256 
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mois. 

400 

5365.15 

120 

UôS. U 
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169 

Workiiiffllallcrs' Indus- 

1*853 

83, Bridge-slrcel, 

Pas de rapport. 









Irial. 


Manclicster. 









170 

WorkingTailof’s Indus- 

1855 

83, Bri«lge-slrect, 

Pas de rapport. 









trial. 


Manchester. 









171 

Beciiirc E<(uitable Co- 

1800 

.52, lh>tlcr- Street, 

Pas de rapport. 









opcralive and Indus- 


Manchester. 






9331. 4 



172 

industrial . . • . ^ 

1857 

Long Street , Mid- 

Kpic, cl com. , 

Non. 

Non 

4GG 

129 

51 

1 




dicton. 

drap., boiich. 
conf. de vél». 












cord.jel claij.de 












toute sorte. 






857. 8 


I7;i 

V'^oluDtccr and Industrial 

1801 

Miligate , Shaw- 

Draperie et épi- 

-Non. 

Non. 

75 

5 

9 

! 




furtli, Rochdale. 

cerie. 








171 

EqnitaMo Pionctr's . . 

1850 

SlonepitûclJ, Mil- 

Kpic. et bouch. 

Non. 

Non. 

572 

80 

40 

- 

1 

175 

Social Rcgcncralor Co- 

1800 

2, Moorgate Fold. 

Epiciers et dra- 

Non. 

Non. 

30 

6 

4 

252.10 

1 


opérative. 



piers. 








176 

Co-operative . . • . 

1859 

Albert-streot , Nel- 

Epie, en détail cl 

Non. 

Non. 

120 

43 

13 

1285 — 

2 L 



son-in-Marsden. 

drapiers. 








177 

Clavlon-lc-Moor» Co- 

1861 

Sl Marv’s-Sfiuarc, 

Epicerie et dra- 

Non. 

Non. 

125 

42 

17 

937. 4 

1 

178 

opérative. 

industrôd Co -opérative 

1851 

Oakenshaw. 
Grceoacre'a • liill , 

perie. 

^pie., bouc., soûl. 

Non. 

Non. 

861 

71 

71 

17577.li 

1 



OIdham. 

sabot, et drap. 





01 

IU36.IO 


179 

Industrial Co- opérative 

1850 

King-strccl , OUI- 

Epic.,bonc , drap- 
tailleurs et fai- 

Non. 

— 

2,438 

290 

1 



hain. 












seurs de sabots. 






1796.19 
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Industrial 

1859 

Wellington - Street, 

Epicerie générale 

Oui. 

Non. 

130 

45 

16 

* 




Oprnshaw. 

et draperie. 





29 

1970. 9 


181 

indu-sirial Co- opérative 

1800 

23, Green- Street, 

Epie ,cooi.,drap.. 

Non. 

— 

652 

303 

1 



Over Darwen. 

claq. et cord. 
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Co-operative Industrial 

1860 

155, Broa<l • Street, 
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Non. 

67 

10 

2 

— 
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Pendlclon. 









(83 

industrial . . • . • 

18c0 

161 and 102, Lan- 

Pas de rapport. 











casier-roaü, Pre- 
SlOQ. 
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I8G1 

25, London -road, 

Pas de rapport. 
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20 
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11 
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5 

' 

187 
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Blarktmrn - Street , 
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287 

31 

26 

— 

2 




Radrltllo-britlgc. 

i 







18r< 
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iRakes-bridge. 

Drap, et épi« icr« 

Von. 
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75 

4 

1 

307 - 

' 

I8i. 

Industrial aod Provt- 
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j Billion - Street , 

Epiciers, rom. 

Non. 


530 

82 

15 

— 

1 




Rainsbottom. 

et draperie. 


Non. 

46'J 

88 

26 



I9C 

Industrial Co-operative 
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Lord-sirect, Raw- 

Kpic , drap , cord 

Non. 

— 

5 



tenstall. 

et salmteric. 
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IGC.M 

208- 

115 

8 

7 

18 
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1,117 
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177 

75 — 

Pn<i<‘xain 

ilrpiiif 

1862. 

73 

30 — 

101 

029,19 

1170 l.î 

6,306 

— 

— 

— 

269. 8 

15,657 

16,906 

1,811 

582. 6 

TrimMlr. 

492 

0775.18 

6,377 

22.19 

35- 

101 

36 

36 


0.12 

1,316 

1,371 

90 

41. 7 

Trim.par 
üe« non- 
m«nih. 

0 

255.15 

235 

581 — 

7. 5 

1,084 

70 

70 


31.15 

2,709 

2,810 

209 

82. 4 

Trim.par 
1 comp. vl 
1 mrmb. 

255 

580.18 

427 

309. 5 

192.17 

575 

— 

— 

— 

21.12 

3,021 

3,278 

4 26 

3222.15 

Trimcxlr. 

188 

011.16 

895 

i72(. 8 

5178. 6 

8,029 

50 

50 

- 

318. 3 

31,893 

36,367 

3,187 

1507. 6 

Trlmeslr. 

200 

0272. 3 

8,104 

562. 8 

2877. 4 

11,336 

2,743 

1,796 

1,183 

512. 1 

46,390 

51,399 

4,449 

2301. 1 

Trimesir. 

1,070 

17011.11 

15,748 

CI0.10 

317.13 

724 

— 

— 

— 

28.13 

4,307 

4,081 

491 

217.10 

Trirocstr. 

85 

927, 7 

65 

1537. 6 

436.12 

4,222 

— 

— 

- 

133. G 

16,963 

18,062 

1,308 

1152.17 

Trimesir. 

1,274 

161317 

4,267 

68. I 

— 19 

211 




4. 7 

1,154 

1,138 

30 

78. 8 

Trim. par 
d<*» pcr«. 
chuisica. 

16 

217.10 

456 

G52. 2 

182 4 

1,065 

81 

82 

26 

32 — 

4,039 

4,680 

545 

807.11 

TrimMlr. 

207 

1125. 8 

92 

15. 2 

14.17 

115 


— 

— 

6.11 

1,309 

1,361 

ns 

29,15 

Trimc^tr. 

— 

192.12 

9 

35C. 4 

268 — 

1,439 

— 

— 

— 

63.18 

5,291 

6,499 

530 

232. I 

Trim.par 
1 mcmb. 
et 1 com. 

128 

1609. 0 

1,469 

H.12 

13 — 

201 

3 

92 

42 

13.10 

2,338 

2 . ici 

149 

89. 5 

Trim. par 
clc«com. 
ptiMirs, 

55 

377 — 

301 

702. fi 

247.lt 

3,165 

1,085 

1,085 

— 

181 U 

9.628 

10,721 

1,371 

151.1* 

Irtmcxir 

600 

1769. 1 

1,757 

599. ^ 

$02. C 

2,501 

812 

472 

221 

157.11 

9,177 

11,125 

1,631 

473.H 

Chaque 

semaine 

217 

3757.15 

3,509 
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1801 

and Industrial . . . 


Industrial . . . » . 

1849 

Industrial Co-operallrc 

1850 

Industrial Co*operative 

1861 

Co-operalivc Industrial 

1859 

jCo-operalive Industrial 

1858 

1 Industrial Co-operatire 

1801 

Industrial Co-operalire 

1800 

!Co-operaliTe Industrial 

1859 

Co-'operaUve . « • . 

1861 


3. 

Bureau 

de 

registration 

4. 

Commerce 

ercrcc 

par la Société 

ô. 

O i .= 

O 2 

J 

„ « y 

*H U 
E 

“Si 

X ^ g 

6. 

S S 'B 
£ " ► 
“SS. 

O O 
3 M « 

O O 

1 ü 

O O .n 

■r.4^ 

7. 

y. cî 
fc® 

“ê ^ 

b O 

ïi 

U "8 

E ê? 
è a 

8. 

" I 

•3 S 

b “ 

S 0 CO) 
» J ® 

4 £2 

U c. 

.5 .2 

i s 

s ^ 

^ • 

9. 

il 

« e 

b t) 
. 
£ S 

1 ï 
0 

Z 

10. 

~ JÜ ' 
•'r « 

Hl! 

Hi 

■ïU. 








L. s. 

Cawl-lcrrace, Baw- 
tcnsiall. 

Epiciers et dra- 
piers. 

Non. 

Oui, d. 
quclij. 
cas. 

349 

48 

10 

5003.11! 

I 

1 

! 

Red Lumb. 

Epicerie et dra- 

Non, 

.Non. 

28 

6 

1 

183. 4 

Chanel - Street , 

perie. 

Epiciers. 

Non, 

Non. 

248 

07 

G 

1300,17 

Riiodcs Middie- 
ton. 







Weir-street, Roch- 
dalc. 

Mciin. de grains 
et march. de 
toute sorte. 

0 

O 

Non. 

760 

122 

74 


8, Toad-Une, Roch« 
<iale. 

Epicerie et co- 
mestibles, etc. 

Non. 

Non. 

4,013 

1,120 

614 
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Mitchell Hey MUU. 
Roclulale. 

Manufacture de 
colon. 

E’un et 
ranlrc. 

Non. 

1,017 

338 

114 

77S11.II 

$andy-lanc, Ro^-- 
ton. 

90, Broughton • 

Epiciers et dra- 
piers. 

Pas de rapport. 

Non. 

Non. 

180 

16 

19 

3953. 8 

Street, Salîbrd. 







Sandy-Iane, Sliaw, 
près de Olhatn 

Epicerie, boucli. 
et saboterie. 

Non. 

Non. 

361 

61 

17 

— 

GrccnOeld Gâte , 
Shaw. 

Epicerie et dra- 
perie. 

Non. 

Non. 

62 

4 

— 

1416 

Rose Collage , 

Shawlorth. 

Epicerie , drap, 
et pharmacie. 

Un mois à 
rachat. 

Non. 

106 

3 

7 

80911 

17, Lnndon-slrect, 
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Epicerie, comest. 
et draperie. 

Non. 
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273 

43 

48 
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Slarksieads. 

Drapiers et épie. 

U’un et 
Taulre. 

Oui. 
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37 
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IG 
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Pas de rapport. 
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Non. 
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espèce. 
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32 
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1386 — 
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L'un et 
Tautre. 

Non. 

260 

47 
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Shuitle • sireel, 
Tyldcsley. 

Epicerie, drap., 
boucherie, rtc. 

A Tachât. 

Non. 
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35 

15 

4809. 5 

Market - Street, 
Ulrerslonc. 

Epiciers en gé- 
néral et dra- 
piers. 

Oui. 

Non. 

117 

21 

49 

914. 7 
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153 
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1.012 
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234 

40 

62.14 

8,869 

5,230 

CIO 

187. 7 

Trimestr. 

104 
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160S4.10 

11099.1 

28,054 

5,312 

2,318 

48 

159C.1 

146,930 

152,491 

12,413 

12162.2 

Chaque 

semaine. 

4.001 

iS3il.l2 

795 

MUS.n 

U115.12 

12,817 

329 

600 

179 

1752.1 

139,863 

158,632 

19,670 

7850.17 

Chaque 

semaine. 

7,114 
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12330.1 
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77,511 

(1,807 

10,075 

1,155 

921. 6 

98,539 

1 10,007 

7,303 

17101.4 

Chaque 

semaine. 

8,113 

99219.1 

332 

078.15 

429. 7 

1,711 


32 

32 

75.14 
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228 

127, 7 
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782 

1785 .0 
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599.11 

627. 6 
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1,133 

657. 2 
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157 4 
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13,108 

1,231 

258.14 
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376 

1020.11 

316 

602.13 

459. 7 

1,272 
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57. 3 

0,271 
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.\nnucl. , 
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418 

587. 8 

33M3 

774 

- 

- 
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3,809 

4,030 

310 

04. 1 

Trimesl. , 
par de* 
non-mem 
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005.13 

12 

107.11 

112. 2 

737 

— 


— 

28.10 

0,319 

7,602 

913 

163.12 

Tous les 
l5jou. par 
1 non-m. 

127 

1001.13 

1,362 

753. 2 

770.13 

1,052 

— 

— 

— 

78. 1 

2,872 

3,271 

102 

287.14 

Trimestr. 

29 

1035,15 

1,935 

181.12 

291. £ 

459 

- 

- 

- 

20.16 

2,013 

2,172 

111 

238. 2 

Trimestr. 

19 

548.10 

00 
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L. 5. 

L. 

212 

Co-opcraÛTe . . , . 

1819 

Hollins, Walsden. 

Epie, et m.*irc. de 
comestibles. 

Non. 

Non. 

232 

14 

10 

— 

2 

213 

iQilustrial Co^operatire 

1859| 

Wardle, Rochdalc. 

Epicerie et dra- 
perie. 

Marchands de 

; toute chose. 

14 jours. 

Non. 

103 

5 

• 3 

1310- 

2 

211 

Equitable and Industrial 
Co»nperaiire. 

1860 

8 , Cairo - Street , 
Warringlon. 

Non. 

Non. 

118 

15 

55 

1275. 2 

' 

215 

216 

Co-operativc and ludus* 
triaL 

Industrial and Provident 
Co^operatÎTe. 

1860 

1862 

WaterfouL 

Waterloo. 

Epicerie et dra- 
perie. 

Pas de rapport. 

Non. 

1 

Non. 

250 

GG 

12 

2608.15 

5 

217 

Friendl)' Co-operaÜTc 
and Industrial. 

1800 

101 , Millgate, 

Wigim. 

Epiciers et dra- 
piers. 

L'un et 
l'autre. 

Non. 

02 



72. 5 

1 

218 

ProTÎdenl Industrial Co- 
uperaltve. 

1858 

Winton Co pera-' 
tire Stores. 

Epiciers et dra- 
piers. 

L'un ei 
l'autre. 

Non. 

M5 

21 1 

12 

485. 9 

1 

t 

219 

Induitrial Co^opcralivc. 
LEICESTER: 

I8CI 

WiltoQ t près de 
Bl.ickl>urn. 

Epic.,drap.,soul.. 
claq. et cbarb. 

Non. 

Non. 

52 

1 G ^ 

I 

102. 1 


220 

Industrial Co^operalire 

1861 

Regent - Street , 
Hint kley. 

Epiciers, 

Non. 

Non. 

153 

28 

2 

53M3 

1 

221 

Industrial Provideul 

I8C0 

15 , Bcigravc-çale, 
Leirester. 

Epicerie et dra- 
perie. 

Non. 

Non. 

177 

50 

22 



222 

.Mutual Industrial Cu- 
operatire. 

1862 

7, Wliarf-street Lei- 
eester. 

E|ncerie et co- 
mestibles. 

Non. 

Non. 

81 

35 

16 

241 - 

1 

223 

Industrial Co-opcratiTc 

1858 

Pinfold - gâte , 
Lougbboroiigh. 

itlarch. d'cpicerie 
et de toute sor- 
le de coincst. 

Non. 

Non, 

08 

33 

4 

339 — 

1 

221 

Industrial Co-opcrativc 

1862 

(^biircli • square ^ 
Higb-street. 

Epir.de toute sor- 
te, pain et farine. 

Non. 

Non. 

138 

69 

0 

140.16 

‘ 

225 

Industrial . . • . . 

LPSCOLN: 

1862 

3Io«nt Sorrel , 

Market Cross. 

Epiciers. 

Non. 

Non. 

8f 

48 

5 

151.10 


226 

i Industrial . . . . . 

1862 

Yarborougb - lcr- 
race , Scw Hol- 
land t Barrow- 
sur- Humber. 

Farine, épicerie, 
etc. 

Non. 

Non. 

22 

3 

9 

50. 1 

23 

227 

Co'opcratiTe • . . ■ 

1801 

riie SocieiT's Sto- 
res , Westgate, 
Grantbam. 

Epicerie de toiilr 
sorte. 

L'uo cl 
l'autre. 

Non. 

■*7 

7 

12 

138 — 

1 

228 

Erpiitable Co*opcrativc 
Industrial. 

MIDDLESEX: 

1801 

i, Napoieon-place, 
Lincoln. 

Epie, et marc, de 
comestibles. 

Non. 

Non. 

152 

20 

27 

589.14 

1 

229 

Industrial and Co>opc- 
rative. 

1801 

6 , Wcslmorrland- 
buildings, AlUers- 
galc-slrect. 

Epie, et marc, de 
comestibles. 

Non. 

Non. 

290 

77 

12C 

G0U2 

1 

230 

Ci>-operatWe and Indus- 
trial. 

1801 

32, Al ma -roui west, 
Detitiul-grecn. 

Magasins deeom. 

Non. 

Non. 

39 

19 

n 

17. 5 

5 

231 

Equitable and Indus- 
trial Co-upcralÎTe. 

1801 

30 , Sale - Street , 
Abby - Street , 
Oetbual-grcco. 

Magasins de rom. 

Non. 

Non. 

40 

20 

1 


1 


Digilized by Goi > ■ le 








12 . 

1 

a 

O 

O 

•g 

U n 
a is 
w se 

3 

Ir* a 

U it 

e 

& 

■< 

Argent retiré par les -• 
membres en 1863 * 

14. 

«O 

ce 

■32 

'H 

e 2 

2 e 
a 0 
9 s 

a 

a 

15. 

3 ! 

i^i 

•€ ^ 
B s 

lÉ 

S ^ 

i 

16. 

3 

"s 

£ 90 
0 ” 
s a 
C. V 

5 

U 

17. 

1 

1 ° 

2 

O. 

a 

18. 

•; 

a 

w 

a 

0 

c.n 
'« X 

m 

^0 
a « 
2 
a 
0 

S 

19. . 
S n 

i.*® 

H 

- - 

° s 

L. 5 

L. ». 

L. 

L. 

L. 

L. 

L. s. 

L. 

01 — 

3(1 - 

976 

1,122 

179 

30 

91.14 

5,435 

280 — 

127 — 

850 

— 

— 

— 

— 

3.600 

1G5.10 

310.15 

424 

— 

— 

— 

23,11 

2,249 

3M — 

187 12 

1.043 

272 

50 

150 

57. 6 

5,(29 

- 

- 

430 

— 

- 

- 

26. 9 

2,518 

93. 5 

61. 6 

893 






38. 2 

4,545 

43. I 

3. 1 

133 

33 

58 

30 

6. 10 

1,061 

217. 3 

34.H 

425 

100 



___ 

i 16. G 

877 

212.11 

86.19 

443 

— 

- 

— 

16.15 

3,055 

79.16 

66.17 

211 



3 

25 

— 12 

1,647 

83.13 

17. 6 

105 

- 

— 

5 

2. 7 

1,147 

50 — 

18.15 

118 



— 



4, 4 

1,874 

85. H 

6.15 

151 

- 

— 

— 

5. 4 

1,420 

13.11 

11. 1 

39 

— 

- 

8 

l.U 

828 

20.15 

17.11 

64 

- 

— 

— 

3. 9 

1,060 

112. 5 

01 — 

439 

- 

- 

- 

16. 4 

1,813 

163,(7 

270,16 

415 

— 

— 

_ 

12.15 

3,848 

7.12 

6.15 

10 

— 

— 

— 

— G 

497 

18. 9 

9. 2 

29 

— 

— 


— 16 

255 


301 


20 . 

53 

e 40 

ti « 

c. e 
= 2 
sr -8 

- â 
g e 

U) M 

21 . 

3 

40 

D 

i 

1 

« 

0 

& 

22 . 

n C lî 

^ « i: 

U 'C 5 
i 

5 a- 

O. 0 V 

U M 

a 

23. 

- U 

2 =3 
S ^ 
S-4 

s « § 
^ ^ 
•i 8 2 

B a*? 
s t 

tl 'U 

c -s 
.2 “ 

24. 

r 1 ee 

r ag 

0 « * 
^ «» . 

i s” 

3^1 
“S I’ 

< Ji'ë. 

25. 

S 

H 

:g -2 
U -3 
2 ‘U 

■n 'T »• 
« X m 

Uj 

26. 

B 

& 3 
a-*®» 

a -H 
^ 0 ô 

--- 
a « ^ 
2 *^ _ 
g 5 

P. 

L. 

L. 

L, s. 


L. 

L. s. 

U. 

5,798 

504 

1318.9 

Trimes ir- 

78 

2419.11 

148 

3,750 

395 

73 — 

Trimestr. 

85 

881 — 

11 

2,601 

92 

172.13 

IVim. par 
d.comp.p. 

55 

462. 7 

424 

5,617 

661 

154. 5 

Ciiaque 

semaine. 

96 

1700.12 

1,497 

2,737 

— 

212. 4 

Trim.,par 
(les mem. 
et 1 non- 
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232 

Vicluriâ bquiUl)lc Cu- 

1862 

7, Prcstoo-lerrace. 

Mardi, en génér., 

Non. 

Von. 

122 

58 

10 

118.17 

1 


opcratiTe. 


Green - Street , 

épie, , pain, etc. 











Betiinal-grccn. 









233 

Spiul6elds loduslrial . 

1860 

25,Widcgate-slreel, 

Epicerie. 

Non. 

Non. 

204 

115 

00 

209.10 

1 




Dishopsgatc. 









231 

Breoifonl Co-operaiive 

1861 

l'Iic htures, Higb- 

Epicerie générale. 

Non, 

Non. 

182 

63 

29 

272.18 

1 




Street, Old Brcnlf. 









235 

West Kod Pioneer in- 

1860 

98, Oawford-street, 

Pas de rapport. 









dustrial. 


Brvanston*sqare. 









23C 

St, George'» Co-opcra- 

ISCI 

20,Jo)m-strecl,Gan- 

Mardi, généraux. 

Non. 

Non. 

502 

1G2 

154 

1050. 4 

1 


tÎTe. 


non - Street- road, 

épicerie, drap. 











St. George'» East. 

et boulangerie. 








237 

St. James'» Industrial 

1800 

3 , Broad - Street , 

Epie etmardi.de 

Pris oeca- 

Non. 

210 

61 

61 

032.14 

1 


Co-o|K*ratiTe. 


Gulden-square. 

comestibles. 

sionell, 







238 

Good Intent Industrial 

1860 

22 » Gu)4]smitli's 

.March. en tout 

pas acr. 

Non. 

82 

10 

__ 

- 

:iio.4 


Co'OperaliTe Provid. 


row, ifackoej-r. 

genre. 

accorué. 





i 

26 

239 

Camdeu and Rusion 

1841 

1 1 , Adams-terrace, 

Pas de rapport. 









Co^peratiTe and In- 


Hampsiead-road, 










dus triai 


N. W. 









210 

Co-operatire and Indus- 

1861 

Free School, Horn- 

Pas de rapport 









triai. 


scy-r. Hollowar. 









241 

North London Indus- 

1859 

50, Brîdport-plaec, 

Epie, et mardi. 

Non. 

Non. 

71 

11 

17 

106.15 

1 


trial Co-operaÛTe. 


Iloiton. 

en général. 








212 

Proridenl Co-opcrative 

1662 

5 f Dean - Street , 

Pas de rapport 









and Industrial. 


Brilannia Ficlds , 












Islington. 









2<3 

(Jaledonian and Gréai 

1861 

25, St. Peter-streci, 

Pas de rapport 









Norlhem Provideul 


Islineton. 










and Industrial C4>-op- 











24) 

West Centrai Co-opc- 

1861 

33* , Vcrc-sireel , 

Epie, gén., beurre, 

Non. 

Non. 

69 

20 

7 

161. 4 

1 


ratire Industrial 


Lincoln'» lonBelds 

irom., buile, etc. 








215 

Kensinglon and Notting- 

1860 

.5, Bedrord-terrare, 

.Mardi, en tout 

Non. 

Non. 

f44 

51 

23 

320 — 

1 


hili Co-opcratiTc Pro- 


Silrer-street,Nol 

genre. 









Tidenl and Industrial 


tingliiU. 









21C 

Notliog-dale Co-opcra- 

1860 

1 1 , i’ortland-ter- 

Epie, et coroesti- 

L'un et 

Non. 

24 

15 

15 

100. C 

1 


tive. 


race, Nottinghill, 

blés. 

l'autre. 










Kensinglon. 









247 

East London United 

1861 

Rising Sun, High- 

Pas de rapport. 









Forcsiers* Co-opera- 


Street, Poplar. 










lire and Industrial 











248 

Blaekwall , Poplar and 

1860 

13, Rerby - Street, 

Epie, et marc, de 

L'un cl 

Oui. 

300 

— 

— 

520- 

1 


Brorolcj Co-operaliTe 


poplar. 

toute .sorte de 

l'autre. 











comestibles. 








249 

Britisli Co-operaliec In- 

1860 

162, Kiog's Cross- 

Toute s. de corn. 

Non. 

Non. 

482 

06 

254 

1106.* 3 

1 


dustriol 


road. 

draperie, etc. 








250 

Hope Co-operatiee and 

1862 

1 Hcipe Tempérance 

Pas de rapport. 









Industrial. 


1 Hall.Elstree-sireel 












1 OldSt-Panc.road 
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Finslmrj Co-opcralive 

1861 

5, Holywell row 

Pas de rapport. 
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Shoredilrli. 
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N4>n. 
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46 
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105. 4 
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SpitalGcids. 

blés. 

1 
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East London Co-opera- 
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2, Ocean-sirret 

Epicer, générale 

Non. 

N4>n. 

113 

22 

30 

655.1C 

1 1 


lire Provident am 


Btill-lane, Step- 

draperie, etc. 

1 






1 


Industrial 

1 

ncv. 

1 

1 
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3. 6 

1,400 

1,535 

98 

C8 0 

Tritneslr. 

54 

157.10 

— 

Cl. C 

411. 8 

204 

_ 

- 

— 

— 

3.144 

3,910 

360 

277.19 

Semestre 

131 

279.18 

— 

20.12 

58. C 

192 

— 

— 

— 

6. 1 

2,741 

2,907 

154 

118.17 

Trimcslr. 
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237,18 

102 

255.13 

643.11 

830 

250 

- 
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50.14 

5,226 

0,729 

534 

393. 4 
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68 

1207.17 

30 

158.13 

247. 1 

367 
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17. I 
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133 

320. 9 
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27 

602. 3 

176 

10.16 
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98 

18 
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14 

12,11 

1,085 
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44 
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57. 7 

Semestre 
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120.13 

60 

7.15 

20, 6 

106 
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- 
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4. 1 

977 

1,125 

146 

122. 8 

Trimestr. 

0 

140. 0 

10 

C6- 

46- 

99 





642 

714 

40 

63.17 

Semestre 

33 

89.10 


287.16 

100.11 

409 

— 

— 

— 

“ 

2,360 

2,508 

169 

Ml. 8 

Trimc-str. 
par deux 
exunio. 

— 

520. 9 

474 

27. 8 

U. 1 

58 

3 

11 
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3.10 

001 

706 

29 

76. 2 

Trimestr 

1 

109. 7 

50 

— 

- 

— 

- 

- 

- 

- 

1,600 

1,365 

- 

132.10 

Sep , déc 
1802:tm.. 
un Q.-ni. 

5 

260- 

60 

174.18 

445.17 

531 




17. 2 

0,033 

0,884 


631 — 

Trimestr 

41 

714 — 

115 

45 15 

18. 1 

105 




2.10 

2,292 

2,502 

228 

182.18 

Triroeslr 

23 

201.10 

107 

IC4. 1 

124.14 

250 

— 

— 

— 

10. 2 

1,580 

1,7« 

131 

92.10 

Trimestr 

40 

377 — 

33 
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254 ExccUior Industrial . . 

1802 

9} Jiibilee-street D 

Pas de rapport 











Stepnev. 







380.12 


255 

North LoqcIod Industrial 

1801 

f, Rochester-place, 

Comestibles de 

^on. 

Non. 

134 

55 

13 

1 


Co-operaiive. 


){igh-sireel.9toke 

Newington. 

toute sorte. 




38 




25C 

PerscTcrauce Indusirlal 

1801 

2, ThameS" Street , 

Marchands de 

A la vente 

Non. 

97 

0 

222. 7 





Twirkenbam. 

toute chose. 

sculcm. 







257 

Westminster and Lam- 

1859 

139, Regent-street, 

Pas de rapport. 









liclh Co-operatiTc lu- 
diLStriol and ProTÎ- 
dent. 


Westminster. 







1 

1 

! 


258 

Tower Hamiets Indus- 

1800 

1, Charlolte-strcct, 

Rpir. et marc, de 

Non. 

Non. 

105 

30 

59 

109. 4 

1 


trial. 


WhilcebapcI. 

toute chose. 




31 


350.12 

' 

259 

Commercial Co-opera- 

1801 

32, Gréai Prescott- 

Comestibles et 

Non. 

Non. 

100 

87 



lire and Industrial. 


Street , Wbilc- 
cbapel. 

charbon. 









MONMOUTH; 










1 

2G0 

Emiiuble Co-operative 
Industrial. 

1861 

Broad-strect, Blae- 

Epiciers et co- 

L'un et 

Oui. 

121 

59 

27 

501. 6 

' 



navon. 

meslibles. 

l’antre. 





405.10 


261 

Wopkiog Men's Co-K>pc- 

1861 

5, Llanartli-street, 

Epie, et comm.de 

Son. 

— 

97 

27 

25 



ralive Industrial 


Ncwporl. 

comestibles. 







i 

202 

Industrial ..... 

1850 

Higli-sirect , Pon*- 

Epicerie et CO- 

Oui. 

Non. 

239 

77 

— 


1 




tvpool. 

meslibles. 







i 


NORFOLK: 










1 

203 

Co>operatiTe Industrial 

1856 

St. Martin' s-at-Oak. 

Epicerie et drap. 

Non. 

Non. 

362 

121 

52 

004.18 

1 

201 

Co-operatiTe Slioema- 
kers' Industrial. 

1802 

Brown’s - yard, St. 

Pas de rapport 










Gregorr'*» Nor- 
wich. 







430. 6 



205 

Co-operailre Industrial 

1800 

17 , Gaol-streel , 

Epie., comcstibl., 

Non. 

Non, 

100 

32 

50 

1 



Yarmoiith. 

draperie, etc. 









NORTHAMPTON: 











200 

ProTident. Co-operativc 

1800 

The Store, Earl’s 

Epie. , drapiers , 

Oui. 

2 — 3 

160 

00 

S 

431. 0 

1 


and Industrial. 


Barton. 

etc. 


jours. 


60 

11 

1238. 6 


207 

Industrial District . ■ 

1859 

Brafield - on • Uic - 

Epi«rie, cornes., 

Non. 

— 

212 

1 




green. 

draperie, etc. 



91 

01 


139.17 


208 

Industrial and Provident 

1802 

Bringtoo. 

Epiciers. 

Pris, nas 

Non. 

— 

1 





accordé. 







209 

Self- Assistance Industrial 

1858 

Chiircb-lanc, Long 

Epicerie cl co- 

Non. 

Non. 

250 

50 

25 

2883. 3 

1 




Buckhr. 

meslibles. 








270 

Co^operative Industrial 

1861 

Clipstone. 

Epic.etmarrb.de 
comeslib. , etc. 

Non. 

Non. 

05 

U 

3 


1 

271 

Co-operalive Industrial 

1850 

1 1 , Sbeaf - Street 

Marchands de 

Sculemcn 

Non. 

191 

100 

8 

667.13 

1 



Darcotrv. 

toute espèce. 

Il l'achat 







272 

Prorressionists Indus- 

1800 

Hacklcton. 

Epiceries et co- 

Non. 

Non. 

09 

17 

3 

— 

1 


trial. 



mestib. de toute 
espèce. 








273 

District Industrial . 

1801 

Committcc-rooni a 

Marchands gêner 

Non. 

Non. 

95 

30 

7 

315. ; 

1 


the Stores, Moul 











ton. 


1 
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Rolherliithe. 
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Rclmoot Amicable Lnity. 

1851 

l,Higli-»lrect,Vau»- 

Boulangers et tfpi- 

15 s. crédit 

Oui. 

157 

18 

10 

507.12 

1 




i»ii. 

ciers. 
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London and South 

1855 

15. Sprine place , 

Boulangers. 

L* un et 

Oui. 

99 



_ 

302 — 

1 


Western Hailway Co* 


W'andsvrorth - 


l'autre. 








operative 


road. 










SfSSEX : 
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Working Men's Co* 

1800 

Il, London-streel , 

Kpic.de toute csp. 

Non. 

Non. 

101 

31 

82 

891. 5 

1 


operaliTc Industrial. 


Rrigblon. 

et mardi., etc. 








336 

Teniperanre Prorident 

1860 

37 , Glo'sicr-lane , 

Epiciers, dra- 

Oui. 

En peu 

122 

49 

39 

420- 



InduslriaL 


Brighton. 

piers, etc. 


de cas. 







WARWICK; 
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(ndttstria) Co>operatirc 

1661 

78 et 70 , Hralli- 

Epicerie de i mle 

Non. 

Non. 

56 

15 

9 

203. S 

1 




Street , Birming- 

sorte. 











hamheatli. 
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Victoria Industrial Co* 

1861 

1 5 1 , Heneage<slrcet 

Epicerie cl maga* 

Pris, non 

Non. 

117 

— 

— 

209. 2 

I 


operative 


Birminghani. 

sinsde eomest. 

donné. 





* 


SU 

IndostrUd Co-operalire 

1860 

41 , Bisliop-strect 

Epicerie cl co- 

Pris, non 

Non. 

80 

6 

55 

129.18 

1 




Coveotry. 

mcstiblcs. 

donné. 
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18.10 

2,746 

3,184 

278 

391.16 

Trim. par 
f inem.et 
par Inuo 
mciul). 

10 

757.12 

303 

lâ4.IO 

53. 1 

196 

- 

— 

- 

0.14 

2,005 

2,141 

113 

102. 5 

Trioic&lr. 

35 

280. 4 

41 

3i.t2 

10. 2 

98 






1. 9 

1,108 

(,100 

ni 

80.18 

Trime^lr. 

9 

155.15 

60 

400. 6 

9. 9 

770 

600 

— 

- 

69. 4 

4,769 

5,710 

315 

570. 0 

SemcMrc. 

377 

1014. 9 

71 

1179. 8 

(38. 2 

1,314 

- 

— 

- 

28.10 

6,704 

6,612 

948 

317. 9 

Trimesir. 

174 

(341.(0 

- 

51.11 

28 — 

HG 

— 

— 

— 

4. 3 

1,286 

1,427 

41 

MO. 2 

Trimestr. 

4 

162.12 

MS 

631.16 

292.15 

1,031 

— 


— ' 

38.16 

5,205 

5,749 

201 

369.11 

Trime*lr. 

207 

1181.10 

1.120 

43. 8 

3 — 

71 

— 

— 

— 

- 

950 

1.021 

73 

(03.(( 

Trimextr. 

22 

200.11 

179 

19. 4 

13. 4 

441 



— 



10. 5 

3,155 

3,822 

161 

C25. 9 

Sftneslre. 

200 

569. 1 

11 


— 

2(( 

480 

12 

S 

28. 7 

1,306 

1,585 

3 

237. 5 

Semcslrc. 

17 

801.18 

919 

177. 5 

230.14 

435 




21. 15 

3,423 

3,798 

206 

23.111 

TrimMtr. 

77 

529.13 

466 

109 — 

«3 — 

toi 




7 — 

2,214 

2,345 

111 

199.— 

Triai, par 
1 mem.ei 
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1 :« r. L r.T r. n n r — ro n 

Warwick continu 

(3u-u{>eralnc [atliuirtal 

rndu<lrial and Provident 
C««o|HT.»live 

WF.STMOnELAM): 

inué. 

/ 

1802 

I8G2 

Wclltngliin Hall , 
près de Tuwn Hall, 
Iligli'Strcct , Lea* 
mingtua. 

03 , Norlli • Street , 
Rugby. 

Pas de rapport. 
Pas de rapport. 






L. ». 

L. 

311 

EqutUlde Industrial Co> 
opcrslivr. 

WîLTS: 

ISG2 

3 , Kent - -Street , 
Kendal. 

Epicerie et toute 
sorte de com. 

Non. 

Non. 

176 

10 

9 

35 f. 3 

1 

3f5 

Co'Opcralivc and Pro* 
TidenU 

18GI 

The .Stores, Silvcr- 
strecl , Brailfurd 
sur Avon. 

Epicerie, boulan. 
et buucberie. 

Non. 


165 

21 

16 

" 

1 

316 

Industrial and Providcnl 

1802 

Faetory - lane , 
Cliip[>enliaai. 

Epicerie. 

Tous les 
deux. 

Non. 

02 

2 

13 

51. 6 

1 

3t; 

Industrial 

l8Gt 

Dcrry-liill. 

\farrli. de toute 
ebuse. 

Nun. 

Nun. 

113 

2 

27 

150.10 

1 ft 

318 

Industrial 

I8GI 

EasI - place , New 
Swiiidun. 

Epie, et march. 
de toute eboic. 

(^iielt|ue 

fois. 

3 — 4 

mois. 

210 

71 

33 

744. 6 

t 

31U 

('o-oprrativc Provideot . 

1853 

East • place , New 
Snindun. 

Boulangers. 

Oui. 

Non. 

42 

— 

— 

670 — 

1 

3j(f 

Industrial, Co-operativr, 
and Pruvidrnl. 

I8GI 

Churcli • Street , 
Truwbridgr. 

Buulang., épie, et 
march. decom. 

Non. 

— 

370 

Ml 

29 

1320. 6 

' 

3Ô1 

Co-operalive, Industrial, 
anu PruvidenU 

WORCF.STER: 

I8GI 

Wartninster - road , 
AVcstbury. 

Epicerie générale 

Un peu. 

-Von. 

40 

10 

7 

141. t 

1 

352 

35.1 

Industrial Co-operative 
Industrial and ProvidenI 

Cu'optTaiire. 

I8GI 

1850 

Higb • Street , 
Bronisgruve. 
Kidsgruve. 

Epie, et march. 

de comestih. 
Pas de rapport. 

L%m et 
l'autre. 

Non. 

71 

15 

10 

161 — 

1 

351 

355 

350 

357 

Provident, Co>oprralivc. 

and Industrial. 
Industrial Progressive , 
(<u -opérative. 

YORK: 

Indrpcndent Industrial 
Co>u|ierativr. 
Industrial and ProviJeot 

1801 

18G0 

I8GI 

1802 

Lre, près de Stour- 
bridge. 

Oldbury. 

Aylon. 

Nurlbgate, Baîldon, 
près de Leeds, 

Epicerie générale 
Pas de rapport. 

Pas de rapport 
Pas de rapport. 

Non, 

Non. 

C5 

10 

18 

383.12 

1 

358 

Rritisli Co- o)>erativc 

1862 

21 , AVrIlioglon - 
Street. Barnsler. 

Epicerie , com. , 
et draperie. 

t^iiclque 

fois. 

Non. 

307 

145 

35 

900.4 

1 

350 

Industrial Co>operative 

1801 

1 1 , Wellington • 
Street, Barnslcy. 

Epie, et magas. 
de comcstib. 

l/un et 
l'autre. 

Non. 

37 

2 

1 

67 — 

1 

300 

K'piitable Pioncers' In* 
dustrial. 

1858 

Victoria - Street , 
Prince - Street , 
and AlWrt'Strcel, 
Batlev Carr. 

Epicerie, draper., 
etc. 

Non. 

Non. 

1,155 

300 

45 

12308.1 

1 

301 

Industrial Co-opcratîre 

1850 

Cbapel-lane y Bing- 
Icr. 

Drapiers, épie, et 
marchands de 
comestibles. 

L’uo et 
l'autre. 

Dans 

f|urlc]. 

cas. 

IGO 

7 

17 

310.11 

1 

362 

Co'operalive . • . . 

1817 

Tbe Store, Bolton 
Brow , Sowerby- 
bridge. 

Epie, f «Irai», et 
marchands de 
comcstib., etc. 

U'un et 
l'autre. 

Dans 

<pHrl(] 

cas. 

105 

58 

0 


1 
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G.I4 

1,822 

1,976 

43 

08. 8 

Trimeslr. 

69 

398.18 

155 

92 11 

47. 4 

171 

15 

15 

— 

6. 5 

1,185 

1,249 

31 

68. 9 

Trimestr. 

H 

223. 6 

61 

564. 3 

89.12 

811 




22. 2 

6,252 

6,371 

368 

39M2 

Trimestr. 

136 

1017.14 
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L. ». 

L. 

363 

ProTÎdcDt lodu&trial . . 

1860 242, .ManchcsfoT- 
1 road, ftradfurd. 

Epicerie, draper., 
etc. 

Pris nas 
accorué. 

Non. 

1,024 

400 

53 

3390. 6 


3G4 

365 

Industrial Gu*opcrativc 

New Leeds Co-oporatîve 
and ludusirial. 

I8G0 

1801 

30 , Ouccusgatc , 
Rradford. 

38, Mulgrarc- Street, 
Lceds-ruad.Drud- 
furd. 

Epicerie et dra- 
perie. 

Pas de rapport. 

Non. 

Non. 

510 

190 

69 



360 

Milton Industrial . . . 

1861 

Bricrh’ Wood, près 
«le lliiddersdeltl. 

Epiciers et marc, 
de conaestibl«. 

L'un et 
l'aiilre. 

.3-4 m. 

48 

2 

— 

— 


367 

Co'opcralive Industrial 

1862 

210 A, Bowling Oid- 
lane. 

Comesiildus et 
draperie. 

Non. 

Non. 

49 

13 

6 

170.15 


368 

District Industrial . . 

1856 

Cofuinerrial-sircet , 
Briglioiise. 

Epicerie. 

Non. 

Non. 

325 

24 

33 

3Ï20- 


360 

Co-operatire and Indus- 
trial. 

1858 

(^layton Village 

Srhool. 

Epicerie et dra- 
perie. 

L'un et 
l'autre. 

En qu. 
cas. 

174 

35 

6 

403. I 


370 

Industrial Self-Help . . 

1861 

Ton of the Green , 
Clerkltealon. 

Epicerie et bou- 
cherie. 

Non. 

Non. 

435 

190 

44 

3273.12 


37< 

Co~operatire . . . • 

1861 

Bank Roitom.Oagg, 
près dcMvtlinlwvd 

Epicerie et dra- 
perie. 

L'un et 

l'autre. 

Non. 

46 

1 

3 

495.10 


372 

CO'OpcratÎTC Industrial 

1856 

Neitleton, Daliuii. 

Epiciers et dra- 
piers. 

L'un et 
l'autre. 

Non. 

39 

3 

2 

191.13 


373 

Steacn Fluur Mil! • • 

1855 

Long-street , Eas- 
ingwold. 

.Meuniers. 

Oui. 

Oui. 

015 

2 

6 

1130. 5 

25 

374 

Co-operatise Industrial 

1859 

15. .Slone Hall road, 
Kccles-liill. 

Epicerie, drape- 
rie et charbons. 

ParlicU. 

Non. 

166 

54 

10 

1037.19 


375 

Industrijl Co-o{>cratiTC 
Provident. 

18C2 

Cburch-street, Hm- 
lev. 

Epiciers , drap. , 
etc. 

L'un et 
l'autre. 

Non. 

25 

4 

1 

68. 2 


376 

377 

378 

Industrial Co«opcralivc 

Flour Mill . . • • 

Co- 0 |>erali»c Industrial 

1860 

1855 

1858 

William > Street , 
Soulii Eston. 
Garfortl». 

Ga wi horpe-grcen . 

Epie. , draperie , 
et boucherie. 
Pas de rapport. 
Pas de rapport. 

Non. 

Non. 

160 

38 

48 



370 

Grange Moor C«»-opera- 
lire Friendly. 

1853 

Clough-çale , près 
de Wakcficlu. 

Epiciers et dra- 
piers. 

L'un et 
l'autre. 

Non. 

14 

“ 

6 

70. 5 


380 

Co'Operatire . * • • 

1838 

GrasscroA , Sad- 

dlevrorlli. 

Epiciers et dra • 
piers. 

Non. 

Non. 

112 

36 

4 

8ÎM). 6 


381 

Industrial and ProTidcnt. 

1862 

Potier’sdiill, Greas- 
hrniigli. 

Epicer, et magas. 
de cumeslibics. 

Pris et pas 
donné. 

Aux 

march. 

snilem. 

44 

46 

2 

96, 4 


383 

Industrial and Bcncro- 
Icnt Co-opcralive. 

1856 

Greenfield , Sad- 
dlcwortb. 

Epiciersctmarch. 
en général. 

Cn peu. 

Non. 

151 

27 

8 

1181.11 


383 
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Epiciers, drapiers 

Non. 

Non. 

106 

45 

3 

1414 — 

1 

418 

WorkioR Man's Indus* 


den. 

et marrh. de 
toute chose. 








1838 

West Mellon. 

Epicerie et hou- 



60 

4 



1 


trial. 



cherie 

l'autre. 





419 

Industrial Co-upcratirc 

1861 

Lvdgate, Midgley. 

Draperie et i^pi- 

Non. 

3 — 4 

301 

21 

13 

519.12 

t 





cerie. 


mois. 






470 

Industrial Co-opvratire 

1861 

Upper Fold, Mil- 

Drap., épicerie et 

L'un et 

2—3 

170 

35 

10 

028 — 

1 


i rading. 


c'iiam. 

comesti!)ies. 

l'autre. 

jours. 


431 

Working Man's Indus 
trial. 

1861 

.Mexbrough. 

Pas de rapport. 








422 

Mirfîcid Self-Hcip. 

1802 

Raveoslhorpe. 

Epicerie, drape- 

Non. 

Non. 

02 

27 

8 

523.15 

1 





rie, etc. 






423 

[ndustrial Co*operative 

1856 

Arundel - Street , 

Epieerie , bon- 

Pris, non 

Non. 

801 

365 

71 

l4ltU8 

1 




Mossle^. 

cherie, etc. 

accordé. 




421 

Industrial ..... 

1861 

46 , Riimler-road , 

Epicerie et dra- 

Non. 

Non. 

213 

41 

13 

752. 8 

1 




.M^'Uiolinrovd. 

perie. 






423 

Prosident Com Mill. 

1857 

Norlliallerton. 

Meuniers. 

Non. 

Non. 

005 

S 

to 

I647.lt 

25s 

426 

Co-operatiTe .... 

1862 

Oakworfh. 

Epicerie et dra- 

Non. 

Non. 

63 

13 

1 

106- 

, 





perie. 








427 

fndusirial Co*operatire 

1861 

2 , Oiggal - liill , 

Epicier», romest. 

Non. 

Non. 

200 

lis 

30 

1666 — 





Osscit. 

et souliers. 





42» 

[ndustrial ..... 

1855 

1 et 3 Hieh-street , 

Epiciers , drap 

Non, 

Non. 

716 

45 

73 






^uceosliead. 

cordoon.ÿ etc. 
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610 

mis.15 

2,105 

!04. 5 

17 — 

3Î5 

65 
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35 

15. 7 

3,080 

3,107 

315 

86.19 

Semestre. 

97 

582.18 

13 

2IO.tâ 

21 — 

631 



40 

21. 0 

2,802 

2,993 

176 

89. 3 

Sem. par 
8 m m. et 

p.().C4>in. 

58 

708. 1 

5ô 

575 — 

11118 

1.708 

620 

00 
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97. 6 

8/il8 

9.571 

877 

423. 5 

Sem. p. 1 
m. et p. 1 
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873 

3417 — 

623 

Bâ.lO 

31. 1 

207 

170 

51 

53 

IU3 

3,307 

3,052 

207 

I6G.I3 

Semestre. 

50 

821.11 

333 

199.11 

111. 5 

1,038 
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16 10 

4,505 

5,018 

459 

209. 5 

Trime.str 
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1280.10 
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40.11 

IOO.lt 

171 
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8 12 

1,665 
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Ht 
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Sein. p. cl. 
pers. pa* 
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510 

IVO 
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78 

«74.(0 

871 

136 — 
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028 
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5,123 

5,431 

311 

20G. 2 

Tnm ,p.l 
ta.el p. 1 
compt. 
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1011. 0 

57 

303. 1 

58. 9 

523 

371 

371 
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25. 7 

.î,5»l 

3,062 

210 

.21.14 

Sem. p. 1 
m.etp. 1 
compt. 
3’ou« les 
15 jours. 

81 

(I59.U 

61 

397.10 
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5.115 

lüU 
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239. 2 

18,057 

21.268 

1,779 

1173. 9 

1,127 

6266. 2 

.5,839 

376.10 

20.11 

606 

121 

31 

— 

18 H 

1,831 

5,077 

316 

118.15 

.Sefu.pArl 
m. etp. t 
non in. 

25 

1457. 7 

1,292 

ü.lf. 
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(,C17 

— 
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150.15 

10.252 

11,261 

238 

737. K 

Semestre. 
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2630.10 

101 

m. 5 

12 — 

181 

75 

20 

- 

9. R 

1,462 

1,482 

03 

72. 6 

Semestre. 

10 

.336 17 

2.54 

ilio.ll 

180.11 

011 

- 

- 

- 

26. 5 

5,381 

5,853 

37 5 

581.13 

Triai estr. 

222 

1250. 0 

M30 

IW5. 8 

i 

2U50 — 

5,320 

107 

16 

20 

260.17 

10,740 

10,203 

1,331 

742. 0 

Seme^lie. 

570 

7.308.16 

880 
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L. 

L. 

429 

Co-uprrative Fluur • . 

1854 

Ring-ctrcct, Ripun. 

Menn. et mardi 
de farine. 

Oui. 

Non. 

302 

3 

3 

”■ 

31 s 

430 

Co>operatire . . . > 

I8G2 

Rippondcn. 

Marrb. de toute 
sorte et épie. 

L'un el 
l’autre. 

3-4 m. 

182 

U 

10 

276(.IS 

1 

431 

fojuclrial Co-operalivc 
and i’ravideiit. 

I8G0 

SrisselL 

Epicerie et dra- 
perie. 

L’un et 
l'autre. 

Non. 

116 

13 

32 

732.19 

1 

432 

Ë«|uital)Ie Iiiiliistrial Co- 
opcraiicc. 

1801 

Ilrnlot'k's Build- 
ings , Higlicr 
Setlle. 

Comesl., épie, el 
draperie. 

Oui. 

Un de- 
mi. 

116 

21 

8 

127.11 

1 

433 

ladustriul 

1850 

Ectrourt Ruibi- 
ings, Sbrcpridgc 

(•raine, épicerie, 
draperie, etc. 

L'un et 
l'autre. 

Non. 

95 

32 

7 

C65.I» 

1 

431 

KriuiLihle Co-opcrativf 
and Inducirial. 

1801 

127 , Dcvonshire- 
sirect, Slicllield 

Epie., eomestib., 
bottes , etc. 

Non. 

Nun. 

710 

17 

72 

2885.11 

1 

435 

Inductrtal and Provident 

1801 

SlicUey. 

Epieiers et dra- 
piers. 

L'un el 
l'aulre. 

Oui. 

52 

14 

— 

150. S 

1 

430 

InJuclrtal and Provident 

1801 

Slicpirr » près de 
Hudilerclield. 

Epicerie et dra- 
perie. 

L'un et 
l'autre. 

Oui. 

88 

7 

8 

380. 8 

1 

437 

43H 

439 

440 

Pioneer^ Indu-cirial • . 

foduilrial Co-operalivc 
Equitable Inductrial • . 

Flour 

1800 

1601 

1858 

1801 

Sdkstune. 

(àirrer - Street, 
Skipton. 
Slaidivraile. 

New Mill, Sow- 
crhy Bridge. 

Epicerie, drap, et 
comestibles. 

Pas de rapport. 

Pas de rapport. 

Pas de rapport 

En quelq. 
cas. 

Oui. 

31 

6 


121.16 

1 

441 

Industrial . . . • • 

1860 

WcslHînd, Sow- 
erby Bridge. 

Epie., drap ,quin 
et boucli. 

Non. 

Non. 

2,153 

263 

85 

I323S.8 

1 

442 

fudusirial . . . • . 

1861 

Stainland. 

Epieiers et dra- 
piers. 

Pris, pas 
donné. 

2—3 

jours. 

213 

05 

4 

““ 

1 

443 

Band of Hupe Industrial 
Cooperative. 

1800 

Storksbridge Decp- 
car. 

Epic.,drap.,bouc. 
et cordonniers. 

Non. 

Non. 

203 

41 

17 

1780.16 

1 

444 

Provident Corn Mill. 

1857 

Stukcsiey. 

Meuniers de toute 
sorte. 

Un peu. 

Quriq. 

fois. 

581 

4 

6 

776.IJ 

i 

415 
4 IG 

rodustrial Co>operatire 

Iiiductrial and Co-ope- 
rative PruvidcnL 

1801 

1800 

Sutlon Mill. 

People’s Store , 

TbornclUTe Green. 

Epiciers. 

Pas de rapport. 

Non. 

Non. 

51 

I 

3 

181.16 

1 

417 

Industrial and Co-opera* 
tire. 

1851 

Dale-sireet, Tod- 
murden. 

Epie ,drap ,eord. 
cl rlarpierie. 

Oui 

Non. 

407 

29 

38 


t 

44S 

Indualriol Co->opcratlve 

1800 

Upper Mill. 

Epicerie et po- 
terie. 

L'un et 
l'autre. 

Non. 

79 

22 

8 

713.11 
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2. 8 

— 

— 
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22.11 

3,603 

4,369 

116 

531. 7 

Semestre. 

— 

672.18 

272 

149.— 

181.16 

2,704 

816 

- 

225 

180.15 

6.023 

6,517 

552 

180.10 

Semestre. 

157 

4086.10 

201 

78.19 
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104. 3 

530 
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18- 

3,206 
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337 

12 
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52. 8 
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190 
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10 

- 
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des com 
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60 

8.15 

1,840 

1,945 

105 

70. 8 
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46 

407. 4 

338 
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147 — 

18. 5 
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281 

50 

69 

27,18 

2,303 

2,491 

no 

04.18 
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36 
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89. 7 

70 — 
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69 

56 — 
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184- 
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31,471 

35,430 
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Chaque 

mois. 

5,709 
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270. 8 

16- 

529 

182 

48 

68 

32.10 
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231 

235. 4 
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214 

1130.7 
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126. 3 
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400 

118 

18 

20. 8 

7,670 

8,426 

460 
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des rom., 
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par d. m 
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2466.19 
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32. 4 

3 — 
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150 
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422 
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149 
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45 — 

Sem. par 
un fuem. 
etuQ com. 
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218. 5 
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' .Î96. 3 

911.15 
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398 
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10.937 
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L. 


York — eonünuif. 











410 

(odu^trial . . . . . 

1862 

Wliilwoodj près de 

Epie, et marc, de 

Pris pas 

Xon. 

32 

13 

11 

82 12 

1 




Normanton. 

comestibles. 

donné. 







450 

Nrtlierdale Co-opcraiÎTr 

1855 

BirrI. tan, Wa- 

.Meuniers. 

Oui. 

Oui. 

211 

36 

8 

_ 

1 


Flour and Prorisioo. 


sill. 









451 

K«|itiuUle Industrial. 

1858 

25 . Markct'Sirect , 

Roucliers , «^pic. 

Non. 

.Non. 

447 

184 

15 

1371. 1 





York. 

et marchands 












de comestibles. 









GALLES; 












CARMARTHEM: 











452 

Induslrial and Provideot 

I8C2 

Park - Street , Lia- 

Pas de rapport. 









Co-operalive. 


oclly. 










DENBIGH: 











463 

Co*operatire Industrial 

1862 

Coedpoelli, prés de 

Epiciers et mar- 

L'iin et 

Non. 

51 

20 

4 

83 If 

1 




Wreihain. 

chands de 

l'autre. 











comestibles. 








45t 

Industrial Co-operatire 

1862 

16, Town Hill, 

Epicerie et co- 

Pris pas 

Non. 

126 

40 

22 

316.13 

1 




Wrexliam. 

mestibles. 

donné. 








GLAMORGAN: 











456 

Indépendant Co-opera* 

1861 

1, VVind-strect, 

Pas de rapport. 









tire and Industrial. 


Abcrdare. 









45(1 

Workln^ Mcn's Co- 

1861 

Ilafod, prés de 

Pas de rapport. 









operaüre Industrial, 


Swansca. 









457 


1860 

2, Tafl-strcet , 

Comestibles et 

Oui. 

Mon. 

ICC 

53 

24 

1080.15 

1 




Ponirpridd. 

commerce de 












souliers. 








453 

Equitable Co*operatirt 

1861 

Wern Road, Lan- 

Kptrerie et co- 

Non. 

Mon. 

70 

24 

2.Î 

300. 2 

1 


Industrial. 


dure. 

mestibles. 









PEMBROKE: 











450 

ProrisioQ Industrial. 

1856 

7 , Rusli-sirert , 

Pas de rapport. 











Penibroke Dock. 









460 

Industrial and Providcnl 

1862 

Frug-slrcel, Tenbr. 

Epicerie cl mar- 

Non. 

\oo. 

42 

18 

2 

151. 7 

t 





rbaods de toute 












sorte de com. 















106,588 

22,732 

1(,.1S8 

623,205 
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CONCLUSION GÉNÉRALE 


Me voici à la fin do mon travail, que je quille avec regret, quoiqu’il 
m’ait coûté une tension d'esprit et de cœur qu’il n’est pas facile 
do s’imaginer. 

J’ai travaillé au milieu des obstacles ; j’ai fait de l’bistoire, de la 
statistique avec des matériaux que j’ai dû chercher au jour le jour, à 
droite, à gauche; j’ai fait de l’histoire qui n’est presque pas de l’his- 
toire, mais de l’actualité; j’ai lâché de décrire des événements qui 
s’accomplissent maintenant sous nos yeux. 

J’ai fait ce que j’ai pu pour communiquer aux lecteurs mes con- 
victions, avec le désir de former de chaque lecteur un apôtre de 
Schuize-Delitzsch et des Probes Pionniers. 

La principale de ces convictions c’est qu’il y a une nécessité extrême 
d’appeler l’attention publique sur un mouvement qui de jour en jour 
devient plus fort, plus extensif, plus indomptable: les classes néces- 
siteuses s’étant aperçues de leurs droits et de leurs devoirs, ont causé 
ce mouvement. 

Le jour de la justice s’approche. 

Il faut donc diriger ces malheureux, ces déshérités le plus 

qu’on peut dans les justes voies du mouvement palingénésiaque qui 
doit les conduire à leur émancipation, émancipation qu’ils sont résolus 
d’obtenir. 

Il ne faut pas se méprendre, ni sur la signification, ni sur la puis- 
sance de ce mouvement, de celte évolution sociale: c’est le plus grand 
événement de l’époque; c’est une révolution sociale, paci[l(iue, mais je 
répète indomptable, et malheur à ceux qui s’opposeront aux pas in- 
déclinables de la justice! 

Les gouvernements, les classes qu’on a l’habitude d’appeler privi- 
légiées doivent donner la main aux classes nécessiteuses pour sortir do 
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leur minorité, ils doivent faire d’une certaine manière ce qu’ont fait les 
anciens rois aux temps du féodalisme, aider ceux qui sont en bas à 
monter, tâcher d’égaliser dans la mesure du possible, fondre, nationaliser 
les ordres de la société, ôter les obstacles légaux à la fondation des 
sociétés aide-toi toi-même (car ils doivent bien savoir que presque tou- 
tes les lois ne contiennent rien sur ce sujet, ou même des vrais obsta- 
cles; elles n'ont pas supposé que les pauvres ouvriers pourraient un 
jour réclamer leurs droits d’homme et de citoyen). 

Les classes ouvrières, très-patientes, ont cherché jusqu’ici de l’ap- 
pui en haut; souvent elles ont trouvé du dédain ou quelque chose de 
pis et souvent de la bienfaisance, mais jamais de la justice, quoi- 
qu’elles aient donné leur vie plusieurs fois pour l’obtenir aux classes 
moyennes. 

Les Saint-Simoniens, les Cabet, les Fourier, les Constant, les 
Louis Blanc, les Victor Hugo, les Owcn et anciennement les Campa- 
nella, les républicains de touts pays, les La Salle ont cru que c’était le 
devoir des gouvernements de faciliter, de provoquer l’émancipation 
du travail. 

Mais les lois, les habitudes des classes privilégiées, les préjugés et 
même une certaine science doctrinaire, science tout à fait a posteriori 
sans les conditions de la science, ont fait la sourde oreille. 

Les amis des pauvres disaient aux maîtres des peuples: « Vous avez 
employé les douanes, toute sorte de monopoles, c’est-à-dire les sueurs 
aussi des pauvres, pour enrichir vos amis; faites œuvre de justice en 
aidant l’élévation des classes ouvrières ». 

On leur a répondu: • Vous êtes des utopistes ». Et les plus hon- 
nêtes se disaient entre eux : » L’exploitation de ces pauvres gens est 
injuste, c’est vrai; l’avenir s’en chargera; pour le moment, jouissons ». 

Cependant les philanthropes, les amis des pauvres gens n’ont pas 
abandonné leurs réclamations, ni leurs travaux; ils ont même fait des 
tentatives, et les classes privilégiées ont laissé faire, en jetant le ridicule 
et quelque fois un peu de calomnie sur les auteurs de ces tentatives en 
les laissant parfaitement isolés. On a bafoué ceux qui ont donné leur 
vie, sacriDé leur situation sociale. Oui, on les a bafoué, et la société 
privilégiée a battu des mains. 

On n'est pas encore convaincu que les révolutions sociales anciennes 
et modernes, celles de 1789, de 1818 sont venues aussi du besoin qu’ont 
les classes ouvrières de trouver l’égalité civile et politique, de sortir de 
l'état de minorité dans lequel elles sont plongées depuis des milliers 


327 

d’ann<'‘cs et dans leiiiiel on a cherché à les ensevelir avec des formes 
nouvelles à chaiiue effort qu’elles font pour se soustraire à l'état de 
servitude si non de droit, sûrement de fait. 

Les classes ouvrières savent enfin qu'elles travaillent en égales avec 
les capitalistes, 'les propriétaires de terre, dans la formation de la ri- 
chesse sociale. 

Celte conscience, qui ne pouvait être satisfaite d’aucune manière, a 
inspiré ou plutôt forcé l’invention des sociétés coopératives. 

Voici le système des sociétés aide-tui loi-méme inventé. 

Schuize-Delitzsch et les Probes Pionniers ont trouve le levier lout- 
puissànt pour donner aux classes oiicrières l’émancipation qu’elles sont 
fermement décidées de conquérir. 

J’ai employé la première personne pour exprimer plus immédia- 
tement mes convictions, pour faire ressentir la pitié que j’ai toujours 
eue pour les soullrances des pauvres, pour parler à l’âme du lecteur. 

Quel crime a-t-il commis un malheureux pauvre pour souffrir la 
faim toute sa vie au milieu souvent des personnes qui y gaspillent tous 
les jours ce qui sudirait pour lui donner l'instruction, un état ou la 
manière d’utiliser les forces qu’il porte en soi? • Tu gagneras ton pain 
à la sueur de tou front*, a dit le Souverain de l’Univers; et quelque 
fois l’ouvrier ne trouve pas même à travailler et à gagner son pain, 
plus misérable que le plus misérable de tous les animaux de la terre. 

J’ai touché à l’instruclion. On me dira; Que dites-vous? Taisez-vous... 
11 y a des écoles partout. — Nous luttons encore, je réponds, pour don- 
ner aux pauvres la manière d’apprendre à lire et à écrire. L’instruclion, 
cet instrument radical de civilisation, de production, d’émancipation, 
d’élévation morale, est encore nn monopole; les classes privilégiées et 
trois quarts du tiers état seulement peuvent s’approcher de la gr.ande 
instruction technique et littéraire. Et dans la campagne les trois quarts 
se réduisent à un quart. Les gouvernements doivent l’instruction à 
tout le monde: c’est un droit, comme la sûreté, la propriété, la liberté, 
l’égalité. Pardonnez-moi celte digression, qui n’est pas étrangère au bht 
de cet ouvrage. 

Ai-je bien fait d'obéir au besoin de mon âme? Aurais-je dépassé les 
limites en mettant en évidence la grande vérité, que les classes néces- 
siteuses commcuceiil à se fatiguer de leur minorité civile, économique, 
politique, commencent à comprendre leurs droits, et qu’elles se sont 
déjà mises en ordre de bataille pour les conquérir, et pour cela s’atta- 
chent aux sociétés aide-toi toi-méine avec le désespoir d’un naufragé 
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qui embrasse lout ce qu’il trouve sous sa main, et qui sait que ce qu’il 
a trouvé le conduira infailliblement à l’accomplissement de ses aspira- 
tions? J’ai presque éprouvé les souffrances de ces déshérités, j’ai dit ce 
qu'il faut faire pour les guérir et ce qu’on fait déjà dans ce but. 

Ai-je poussé au matérialisme , au culte des choses dont les 
couches supérieures de la société sont éprises outre mesure, dans une 
époque où l’estime et la valeur des personnes est cotée à la quantité 
des richesses? 

Désirer que les classes qui souffrent la faim, étant pleines de forces, 
c’est-à-dire des capitaux les plus précieux, gagnent un peu do bien- 
être, qu’on leur enseigne les moyens de profiter des ressources qui 
sont en elles pour avoir un peu de repos, un peu de tranquillité pour 
le présent et pour l’avenir; à devenir des vrais citoyens près d’autres 
citoyens, pour lesquels depuis des siècles elles produisent toute sorte 
de jouissances intellectuelles, matérielles et morales; ce n’est pas cer- 
tainement pousser au matérialisme. 

Un peu de bien-être peut donner au pauvre ouvrier le temps de 
penser, de s’instruire, d'instruire sa famille, de vivre avec sa pensée, 
assoupie chez celui qui, après un travail fatiguant et long, doit dormir 
pour refaire ses forces: et qui, s’il veut se soustraire un moment aux 
soucis du présent et de l’avenir, se laisse aller à boire quelque fois 
jusqu’à s’enivrer. El c’est par suite de celle surexcitation désespérée, 
dans laquelle il dit souvent de grandes vérités, qu’on a le courage de 
dire que les pauvres ont le vice de l’ivrognerie. 

Les classes aisées sont-elles sans vices? Qu’est-ce que c’est que leur 
oisiveté presque générale? L’oisiveté est un vol social. Qu’est-ce que 
c’est que leur vanité excessive? leur intempérance en lout et quelque 
chose de pis, cl des vices que les pauvres ne connaissent, pour leur bon- 
heur, pas même de nom? Qu’est-ce que c’est que leur indifférence 
cruelle pour le malheur? Quelques-uns d’entre eux prétendent peut-être 
que ces choses sont aussi de leur privilège. 

La Coopération populaire arrivera à détruire lout ce que nous 
avons encore du moyen âge dans nos institutions, dans nos mœurs, et 
quand par elle les ouvriers auront obtenu l'estime qui leur est duc, 
le salaire que leur assigne la justice et la science sociale, ils pourront, 
par l’instruction que l'État leur donnera ou qu'ils se donneront eux- 
mêmes coopéralivement , choisir la profession qui convient à leurs 
moyens subjectifs et arriver ainsi avec la bonne conduite et l’intel- 
ligence à toutes les fonctious sociales. 
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En (erminant mon travail, je remercie toules les personnes de mon 
pays et de l’étranger, ijui m’ont fourni les docuinonts qui sont l’appui 
de mes assertions, et qui ('! m’ont encourage, soit par des lettres, soit 
par des articles des journaux ; et je remercie enlin ici même mon ami 
et allié Charles Sarchi (2 , qui m’a initié dans les éludes des grandes Ban- 
ques et des nuances, qui m’a mis dans une étroite relation de famille 
avec les Percire, les Rodrigues, les Levy qui appartiennent à celle 
école qui depuis 1829 s’est occupée des grandes questions sociales, a 
mis en évidence les soulTrances des classes laborieuses, l’importance 
de leurs services et lâché directement et indirectement d’améliorer 
leur état. 

Je finis donc en disant qu’en 1830 j’étais Sainl-Simouien; mais 
que maintenant, parce que celte école, quoiqu’elle ait fait un grand 
bien aux classes nécessiteuses, n’a pas réussi dans toute la partie so- 
ciale de son programme, l'émancipation du travail, je suis pour Schulze- 

[1) MM. G. Sacchi, Directeur de tant d'ctablissementa do bienfaisance de Mi- 
lan; le C.‘* Fer. Trivutzi, auteur d‘une brochure sur les banques populaires, di- 
vulgateur infatigable de cos institutions, le C.** Orsi et MM.« Terni d'Ancône et 
Midôh Prijsidcntdc la Chambre de commerce de Siracuse; le Journal des Économistes, 
VAssodation de Paris, les Associazioni operaje de G^nes, rt‘»i7ù Italiana, le Carroccio, la 
Mente italiann de Milan, le Diritto de Turin, MM. Cheratier, i/oni, G. Garnier, W'otowski, 
CJiamber, Gladstone le plus grand ministre des fluanccs d’Angleterre, et tant d’au- 
tres personnes, ouvriers et ministre.^, Chambres de commerce. Municipalités, So- 
ciétés do secours mutuel, Comités de prévovance, Société.s coopératives, Banques 
|)opulaires , entre autres celle do Lodi et son excellent Président M. /alU , la 
Dclitzsch, comme dit L. Luzzati mon collègue dans l’enseignement à l’Institut techni- 
que et lui aussi propagateur des banques populaires; Asola et son actif secrétaire 
M. Griziotii, Soresina, Bologne et le secrétaire du Comité fondateur, M. Kirenca; 
Sienne etM. Ottariano Gianni, plein d'entlionsiasme pour les institutions populaires; 
la banque populaire do Montelupo Fiorentino et son président Ineontri et inspe- 
cteur Banrhini, ont droit h ma reconnaissance, comme Je remercie M. Gentile, qui pu- 
blia un livre dédié K la Chambre do commerce de Côme sur mon ouvrage; et qui 
depuis peu de mois a fondé dans cette ville, très-aimée par les Pline et les Volta, une 
banque d’avances; et je sais que cet exemple doit produire beaucoup de fruits. 
Kt ce M. Gentile a un dis intelligent qui a écrit une lettre sur la nécessité des 
banques populaires de la campagne, que je possède, dans laquelle il montre qu’il 
sera un grand ami du peuple, et que je suis fàclié de ne pouvoir publier, comme je 
regrette aussi de ne pouvoir donner l’hospitalité dans mon ouvrage à un très- 
remarquable projet de Banque ouvrière de M. Trirulzi. Le supplément est déjà 
devenu un volume et je suis môme obbligé d’omettre d’autres documents très- 
importants. 

(2) M. Chartes Sarchi a publié une brochure d’un grand mérite, qui a pour titre: 
De la Banque de France et de la fi.rité du taux de l'escompte. Paris, 1801. 

ViG4Kd. Banques popuhires. Tome 11. 
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Delilzsch, à qui je professe la plus vive reconnaissance pour ses conseils, 
pour ses encouragements, pour l’amour qu’il professe pour mon pays; 
je suis pour les Probes Pionniers de liochdale, qui, je le répète en- 
core, ont trouvé dans les Sociétés fondées sur le principe aide-toi toi- 
même, le vrai, le seul point d'appui pour émanciper réellement le tra- 
vailleur qui donne la vie au reste de l’Iiumanilé. 

Les classes pas aisées doivent se rédirner par elles-mêmes, c’est-à- 
dire, par un effort d’immenses sacriOces. Voilà la dure nécessité; mais 
dans ces saints sacrilices il y a la purillcatiou, l'élévation de toute la 
société humaine, et avant tout la résurrection des ouvriers, même les 
plus misérables. 

Ai-je ei trop d'amour-propre en entreprenant moi aussi à mes 
risques et périls une espèce d’apostolat, qui a donné déjà quelques 
fruits, au-dessus de mes forces? J’ai obéi aux ordres forcés de mon 
cœur. J’ai cru remplir un devoir. 


12 Avril 1865. 


Francesco Vicanô. 
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LIVRES PI'BLIES PAU FRANCESCfl \1GAN0 


1. *ResUQmiOM (lel toatro iUliano. Milan 
\mi, ît. liv. 1. 

On y prùpoxr Vorgnnisation d’unf so- 
citté tendant à améliorer te théâtre italien, 
wnt. 25. 

2. *Tiafgionciruniyer 80 : viaioni del tempo 
e dello spazio. Milan 1837, roi. 3, liv. 5. 

Cet ouvrage est une espère de poème 
épique en prose, dans lequel Vauteur ro- 
yage dans l'immensité des idées et dans 
le fini des faits, dans l'absolu et dans 
le créé. — Il visite l'Enfer, le Purgatoire 
et te Paradis dans le passé et dans /'«i- 
venir. 

3. * Bitiello Bottomariiio , roman bizarre. 
Milan 1830, liv. 3. 50. 

L'auleur crée dans l'intérieur du globe 
terrestre un monde heureux, ou l'on par- 
vient avec le bateau sous-marin. Il est 
destiné à reitx qui sur la terre t»n< été 
malheureux, mais «on par leur faute, et 
qui doirent y demeurer avant que de passer 
sous d'autres formes dans le lieu des bien~ 
heureux et des êtres intelligents qui sont 
arrivés à une haute perfection. — Dans le 
même ouvrage on atonie dramatiquement 
et sarcastiquement quelques questions so- 
ciales importantes, — entre <iM/re5, celles 
de l'édneatinn de la femme, du poème 
épiqtie, de ta nationalité, et de la critique 
littéraire. 

4. *SUdii teorico-Btorici anlle principali 
pubbliche Banche, e apecialmente au 
quelle degli >^Uti t'niti di America, di 
Francia, dcU’Inghiiterra, di Viennn e del 
Bclgio. Milan 1840, liv. 2. 50. 


5. *La vert carità per il popolo conaiderata 
ncgli Stabilimenti di pubblica benefl- 
cenza, socondo i biaogni di queato tem- 
po. Milan 1841, liv. 3. 

On y traite des cimetières, dc4 hôpitaux, 
des hospices de fous, des prisons, des 
maisons des orjthelins et des asyles pour 
l'enfance; on y expose la manière de tes 
améliorer, et on donne des projets de 
chemins de fer, de canaux et d’ouvrages 
d’utilité publique, avec des statistiques du 
pays de l’Orobie. 

6. *Scienza del commercio, di Ignazio Sonn* 
Icithner, ecc>, aceompagnata da note, da 
una proluaione, da uno nchizzo aulla 
.storia dell'eeonomia politiea in Italia, e 
da un quadro delle pubbliche Bancho 
italiane antiche e moderne 'Trois édit,). 
Milan 1844, la'ïô et 1801, liv. 2.50 [1). 

Ce livre eantient des documents inédits 
sur les anciennes Banques de \'enise et de 
Milan; on en fait usage dans plusieurs 
écoles commerciales de l'Italie et de l'é- 
tranger. 

7. *AlcoDi giomi a Palcrmo. Milan 1844. 

8. *Afflerico Teapacci. Milan 1840. 

0. *Naoipolo di meraorie. Milan 1837. 

10. *Breve storia dei vcscovi di Crema. Mil. 

11. *0perajo, agricoltore, manifatturiere c 
merciajuolo: livre populaire, proposé aux 
ouvriers au but de les rendre industrieux, 
et de faire naitre en eur des principes d’or- 
dre, de probité, de tempérance, d'économie 
et de icroMri mutuel. Mil. 1851, liv. 2. 00. 

12. *I?Qovo miBoale di monete, pesi, misure, 
eorai di cambio, fondi pubblici, ad uao 


(1) Dan< la troUicme édition il r a nn Supplément arer le titre: jéppendice dette attnali 
fmhhliehe Hanche dnl I8S4 tino ml Bnnro fondinno a^ricoln , eonvemione 11 Ingtin f8r)2: 
rri apprmli>'f r^l «le .10 
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dci bftuehiert, dci negozianti e dcgl’in- 
duatriali, di Nelkeübrecher, aumentato 
dttGian Maria Dechamps, con aj^iunte, 
ecc. Gros volume ln-8. Mil. 1851, liv. 8. 

C'fst le Vade-mecum des négociants et 
des hotnmes d'affaires de VAlletnagne, de 
la France et de l’Angleterre. Ce manuel 
est le plM complet et le plus utile de lotfs 
tes litres semblables qui jusqu’à présent 
ont paru en Europe, car il est perfectionné 
rnntinuetlement par des hommes très-di- 
stingués dans la Molière ; it est basé sur 
te système métrique ^ et contient beaucoup 
de rowip^M de Banque et de uomhrnises wo- 
tires commerciales et financières des prin- 
cipales places du montle. - La publicatioti 
d’un appendice par F. Viganb est pt'ochaine. 

13. *11 Brîgute di BUrengO, oHHÎa Mavno 
délia Spinetta [pliisicura édit.'. Milan. 

L’auteur explique les idées progressives du 
protagoniste du Boman par les risUes qu’il 
a faites par kazard dans une roWée, une 
espèce de Paradis terrestre, qu’on supjme 
située sur tes Alpes, et habitée par une 
famille descendant des anciens préires de 
l'Égypte, laquelle interruption 

dans lOM progrès, arancée par conséquent 
immensément plus que les letnps présetils 
dans les scùmces, dans les aiis, dans la 
cirilisation générale. Mayno n‘a jms pu 
accepter l'inritation de vivre arec cette fa- 
mille. qu’il troure trop parfaite pour lui- 
Cette famille élue a cependant des parents 
dans les autres pays du monde, également 
presque séparés du reste de t'humanité , 
qu’elles ra visiter de b’m/w en temps arec 
des machines qui sont « la fois des aréo- 
stats et des bateaux. Ces heureuses familles 
cnnserreut les grandes traditions de h 
terre, et sont rom me des types que tes 
hommes arec un perfectionnement continuel 
doivent tacher d'imiter, 

14. *Mtiaccib il diK»ipatore. il Ragioniero 
e TAwocato. Milan 1852, liv. 4. 

C’est le revers de la médaille de l’O- 
perajo, destiné aux classes aisées, à qui 
OM enseigne par la voie des ecnh'aires re 


qu'on doit faire pour ne pas détruire son 
pf//i-/rnoine^ et pour vivre konnâement et 
longuement, selon sa condition , et même 
améliorant son état. 

15. Val d'IaUIvi e Valsassisa, osgia Moleiaiii 
e Pafiserini; roman hiatorico-politique. 
Milan 1^52. 

10. Biblioteca dai Regtniiiti- Milan 1847-51. 
1.* Traité théorico-pratique de la tenue 
dea livres eu partie double, pour ap- 
prendre JWHJ «t«i7re. 

17. 2.® Traité dea caractères essentiels des 
marcliandises grèges les plus impor- 
tantes. 

18. 3.® Traité de comptes figurés, ou ma- 
nière de composer des compte.^ de revient, 
dépenses et profits nets des marchandi- 
ses, etc. 

10. 4.® Usages et institutions do crédit pu- 
blic des places de commerce les plus im- 
portantes du monde. 

20 5.® Rapports des mesures de longueur 
de 120 places modernes et de plu- 
sieurs anciennes. 

21. 0.® Rapports des mesures superficielles 
agraires des mêmes. 

22. 7.® Rapports des me.sures de capacité 
des céréales des mômes. 

23. 8.® Rapports des mesures de poids des 
susdites. 

24. 9.* Rapports des monnaies anciennes 
cl modernes. 

25. 10.® Arithmétique du Commerce. 

20. 11.® Petit dictionnaire des mots de 
commerce les plus usités, 

27. 12,® Usages de commerce de Trieste. 

28. Legge generale di cambio del 20 mag- 
gio 18.50: miovedisposizioni iutomo aile 
Societk, aile Caracre di commercio cd 
industria, c norme interne di quella di 
Milano, con osservazioni e note, cou 
aggiuiita del Codifie di commercio di 
terra e di mare, 18.55. 

20. *Ejnilio e CiaUtU, 1855; roman; prix 
réduit de 8 à 3 liv. 

30. *Dae milioai dislratti. 1855: prix réduit 
de 5 î» 3 liv. 
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Ihiits l'el^nilu ai ant-propos du ee livre 
il ext parlé des ourrafjes romanesques de 
l'auteur , du motif pour lequel quelques- 
uns ne sont pas encore publiés, et de la ma- 
nière dont fut accueilli l'KmïMo e Ci 'iwMitn. 

31. *TratUlo qtlgin üi economia politica. 
abbreviato su qiiello di Francis Waî- 
laml, présidente delPunivcrsit^ di Brown 
ne;?U Stati Uniti d* America (Trad. de 
l'anj^d.). Milan 1858, lîv. 1. 50. 

32. *Breataoo. .Scienza cornmercialc e aritme- 
tien mercantile, Milan 1852, liv. 2. 

33. *11 CoBtrabbudiert d'Olgiiitta. Roman his- 
torique du dix-huitième siècle. Milan 
1862, liv. 4. 

34. *Valtri9 ed il CeuigUo proviieiile di Cono. 
Côme, impr. do C. et F. Oatinelli, 1802. 

35. *Ld Basebe popoliri — Banchc in g«- 


.141 

neralc — Monti di picth — Casse di 
risparmio — Bancho di Seozia — Socletb 
O Bancho <li anticipazione di Pnissia e 
Germaniche — Cooperazione inglese — 
Banchc dciravveniro per le clsKsi me- 
dio, per gli artisti e letterati o per gli 
opérai. Milan 1863 — 12 liv. 

36. * Tero mitioae delTsperBjo. Milan 1863, 1. 1 . 

37. *ProgeiU di Statuto délia Società coo- 
perativa degli opérai di Como e sob- 
borghi. Côme 1864. 

38. *La Vers CaUfbrala delle classi operajc 
anco le pib misere, os.sia banche di an- 
ticipezione e societk cooperative. Milan 
1865, Hv. 1. 

39. Lâ fraie miDe d*or de Touvrier, même, 
le plus pauvre: La cooperntion, etc., prix 
liv. 2. 


('es ouvrii(jes et les mitres du même mileur se vendenl à 

A 

A\CONE, chez Joseph Aiirelj. 

BKIIGAMR, • Tirfiboschi frères. 

BOI.OG^K, • Marsi^li el Rocchi. 

FI.ORE.N'CE, » François Fapiiii et G.'*, et chez Félix Pnggi. 

GÉ.VES » Grondona frères. 

I.OMtRES, » Barthés et Lowell, 44 Great Marlboroiigh Street, 
chez Kolandi, Berner Street, N. 20, et chez 
Duloii et C.‘*, Soho Square. 

ÎUIliAN, à In Société des Classici Itaiiani, via di S.’' Margherila ; 

chez Roninrdi-Fogliani di E. Besozzi, via S. Gio- 
vanni in Conen; Dom. Solvi et C., via Largo; 
Gaëtan Rrigoln; Jean Fajiiii et C'*; üunnolard 
frères, corso Vittorio Einamicle; el chez rAnleur, 
Monte ^npnleone, 9 rosso, spécialement les ouvra- 
ges signés par *, qui sont sa propriété exclusive. 

iXAPLES, chez G. Marghicri, slrnda Monloliveto, et chez Benoît 
Pclleraiio. 

PISE » X'islri frères. 

PARIS cl autres pays de l'étranger, chez Guillaumin el G.'* cl chez 
les correspondants de celte maison. 

TLilU.N, chez Auguste Frédéric X'egro, via délia Provvidenza, N. 3. 
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A la 47 au Üeii (Ib dn dotne dé Flureitcf, Iîmz : 

dé ia Caikêdraié de Florenee. 

A la page 278 nu lieu de géré. Lé compté, lieei : 
géré Le compte. 

A la mdme page 278 au lieu de » J'ai i'm un ma- 
gatin dé rente coopératif à Bâte très-bien pauvré et 
très-bien géré, liaez: J’ai eu tin magasin de vente 
eoopératif à Bâte très-important et très-àieu géré. 

A la page 270 au Heu de Chambre des Communs , 
liaez: Chambre des Communes. 
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